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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an
instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRtTARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies apr~s l'entr6e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secrdtariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dO 8tre enregistr6 mais ne l'a pas 6td ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa r6solution 97 (I), l'Assembl6e g6n6rale a adopt6 un riglement destin6 A mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme < trait6 et l'expression < accord international > n'ont W d6finis ni dans la Charte ni dans
le riglement, et le Secr6tariat a pris comme principe de s'en tenir h la position adopt6e A cet 6gard par
l'Etat Membre qui a pr6sent6 l'instrument A l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet
Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de
l'Article 102. E1 s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument pr6sentd par un Etat Membre n'implique,
de la part du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute
autre question similaire. Le Secr6tariat considare donc que les actes qu'il pourrait atre amen6 i accompir
ne confirent pas A un instrument la qualitd de < trait6 '> ou d'< accord international si cet instrument
n'a pas d~jA cette qualit6, et qu'ils ne confRrent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne
poss&ierait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait6s, etc., publi6s dans ce Re-
cueil ont 6t6 6tablies par le Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies.
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CONVENTION1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPU-
BLIQUE FRANIAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPU-
BLIQUE tQUATORIENNE EN VUE D'tVITER LA DOUBLE
IMPOSITION ET DE PREVENR L'tVASION FISCALE EN
MATItRE D'IMPOTS SUR LE REVENU

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et
Le Gouvernement de la R6publique 6quatorienne,
D6sireux de conclure une convention en vue d'6viter la double imposition et de

pr6venir l'6vasion fiscale en matire d'imp6ts sur le revenu,
Sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1. PERSONNES CONCERN9ES

La pr6sente Convention s'applique aux personnes r6sidentes de France ou
domicili6es en Equateur.

Article 2. IMPOTS CONCERNgS

1. La pr6sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu dus aux Etats
contractants, A leurs subdivisions politiques ou administratives, ou A leurs collec-
tivit6s locales, quel que soit le syst6me de perception.

2. Sont consid6r6s comme imp6ts sur le revenu, les imp6ts pergus sur le
revenu total, ou sur des 616ments de celui-ci, y compris les imp6ts sur les gains
provenant de l'ali6nation de biens meubles ou immeubles, ainsi que les imp6ts sur
les plus-values.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique concr~tement la Convention sont:
a) En ce qui concerne la France:

(i) L'imp6t sur le revenu dfi tant par les personnes physiques que par les personnes
morales qui y sont assujetties;

(ii) L'imp6t sur les soci6t6s; y compris toutes retenues A la source, tous pr6comptes
et avances d6compt6s sur les imp6ts vis6s ci-dessus;
b) En ce qui concerne l'Equateur: l'imp6t sur le revenu, y compris les imp6ts

additionnels institu6s par la « Ley de Impuesto a la Renta >>.
4. Cette Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou ana-

logue, qui seraient 6tablis apr~s la date de sa signature et qui s'ajouteraient aux
imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorit6s compdtentes des Etats con-
tractants se notifient r6guli~rement les modifications apport6es A leurs 16gislations
fiscales respectives.

Article 3. DtFINITIONS GfNgRALES

1. Au sens de la pr6sente Convention, il est entendu, A moins que le contexte
n'exige une interpr6tation diff6rente, que :

I Entr6e en vigueur le 25 mars 1992 par 1'6change des instruments d'approbation, qui a eu lieu A Paris, confor-
m6ment au paragraphe 2 de l'article 28.
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a) Les termes « un Etat contractant > et « l'autre Etat contractant d6signent,
la France ou l'Equateur, selon le contexte;

b) Le terme < personne > d6signe les personnes physiques et morales ou tout
groupement de celles-ci;

c) Le terme « soci6t6 > d6signe toute personne morale ou toute entitA qui est
consid6r6e comme une personne morale aux fins d'imposition;

d) Les expressions << entreprise d'un Etat contractant et << entreprise de
l'autre Etat contractant > d6signent respectivement une entreprise exploit6e par une
personne domicili6e dans un Etat contractant et une entreprise exploit6e par une
personne r6sidente de 'autre Etat contractant, ou inversement;

e) L'expression « trafic international d6signe tout transport effectu6 par un
navire ou un a6ronef exploit6 par une entreprise dont le si~ge de direction effective
est situ6 dans un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou l'a6ronef n'est exploit6
qu'entre des points situ6s dans l'autre Etat contractant;

f) Le terme < national d6signe toute personne physique qui posswde la natio-
nalit6 d'un Etat contractant;

g) L'expression < autorit6 comp6tente d6signe:

(i) Dans le cas de la Rdpublique frangaise, le Ministre charg6 du budget ou son
repr6sentant autoris6;

(ii) Dans le cas de l'Equateur, le Minist~re des Finances et du Cr6dit Public.

2. Pour l'application de la Convention par un Etat contractant, toute expres-
sion qui n'y est pas d6finie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat contractant
concernant les imp6ts auxquels s'applique la Convention, A moins que le contexte
n'exige une interpr6tation diffArente.

Article 4. DoMICILE OU RISIDENCE

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression << personne domicili6e
dans ou r6sidente d'un Etat contractant > d6signe toute personne qui, en vertu de la
l6gislation de cet Etat contractant, y est assujettie b l'imp6t, en raison de son domi-
cile, de sa r6sidence, de son si~ge de direction ou de tout autre crit~re de nature
analogue. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont
assujetties A l'imp6t dans cet Etat que pour les revenus de sources situ6es dans cet
Etat contractant.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est
domicili6e et r6sidente des deux Etats contractants, sa situation est r6gl6e selon les
r~gles suivantes :

a) Cette personne est consid6r6e comme domicili6e dans ou r6sidente de l'Etat
contractant oii elle dispose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un
foyer d'habitation permanent dans les deux Etats contractants, elle est consid6r6e
comme domicili6e ou r6sidente de l'Etat contractant avec lequel ses liens personnels
et 6conomiques sont les plus 6troits (centre des int6r~ts vitaux);

b) Si 'Etat contractant oai cette personne a le centre de ses int6r~ts vitaux ne
peut pas 8tre d6termin6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent
dans aucun des Etats contractants, elle est consid6r6e comme domicili6e ou r6si-
dente de l'Etat contractant oOi elle s6journe de fagon habituelle;
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c) Si cette personne sdjourne de fagon habituelle dans les deux Etats contrac-
tants ou si elle ne s6journe de fagon habituelle dans aucun d'eux, elle est consid6r6e
comme domicilide dans ou r6sidente de l'Etat contractant dont elle poss~de la natio-
nalit6;

d) Si cette personne poss~de la nationalit6 des deux Etats contractants ou si
elle ne poss~de la nationalit6 d'aucun d'eux, les autorit6s comp6tentes des Etats
contractants tranchent la question d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une
personne physique est domicili6e et r6sidente des deux Etats contractants, elle est
consid6rde comme domicili6e dans ou r6sidente de l'Etat contractant ofi son siege
de direction effective est situ6.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression < 6tablissement stable
d6signe toute installation fixe d'affaires par l'intermdiaire de laquelle une entre-
prise exerce tout ou partie de son activit6.

2. L'expression 6tablissement stable > comprend notamment:
a) Un siege de direction,
b) Une succursale,
c) Un bureau,
d) Une usine,
e) Un atelier,
f) Une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carri~re ou tout autre lieu

d'extraction de ressources naturelles et
g) Un chantier de construction ou de montage uniquement si sa dur6e d6passe

douze mois.
3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, on consid~re

que l'expression < 6tablissement stable ne recouvre pas :
a) L'usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livrai-

son de marchandises appartenant A l'entreprise;
b) L'entreposage de biens ou de marchandises appartenant A l'entreprise aux

seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;
c) L'entreposage de biens ou de marchandises appartenant A l'entreprise aux

seules fins de transformation par une autre entreprise;
d) L'utilisation d'un emplacement fixe d'affaires aux seules fins d'acheter des

biens ou des marchandises ou de rdunir des informations pour l'entreprise;
e) L'utilisation d'un emplacement fixe d'affaires aux seules fins d'exercer,

pour le compte de l'entreprise, toute autre activit6 de caractre pr6paratoire ou
auxiliaire;

f) L'utilisation d'un emplacement fixe d'affaires aux seules fins de l'exercice
simultan6 d'activitds mentionndes aux alin6as pr6c6dents, A condition que l'activit6
d'ensemble de l'installation fixe d'affaires garde un caractire pr6paratoire ou auxi-
liaire.

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne
- autre qu'un agent jouissant d'un statut ind6pendant auquel s'applique le para-
graphe 5 - agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans un Etat contractant
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de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats
au nom de l'entreprise, cette entreprise est consid6r6e comme ayant un 6tablis-
sement stable dans cet Etat contractant pour toutes les activit6s que cette per-
sonne exerce pour l'entreprise, A moins que les activit6s de cette personne ne soient
limitdes A celles qui sont mentionn6es au paragraphe 3 et qui, si elles 6taient exerc6es
par l'interm~diaire d'une installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de con-
sidArer cette installation comme un Atablissement stable selon les dispositions de ce
paragraphe.

5. Une entreprise n'est pas consid6r6e comme ayant un 6tablissement stable
dans un Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par l'entremise
d'un courtier, d'une commissionnaire gAn6ral ou de tout autre agent jouissant d'un
statut ind6pendant, A condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire
de leur activit6.

6. Le fait qu'une soci6t6 domicili6e ou r6sidente d'un Etat contractant con-
tr6le ou est contr6l6e par une soci6td qui est domicili6e dans ou r6sidente de l'autre
Etat contractant ou qui y exerce son activit6 (que ce soit par l'interm6diaire d'un
6tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-m~me, A faire de l'une quelconque
de ces soci6t6s un 6tablissement stable de l'autre.

Article 6. REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus qu'une personne domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat con-
tractant tire de biens immobiliers (y compris les revenus des exploitations agricoles
ou foresti~res) situ6s dans l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre
Etat contractant.

2. L'expression « biens immobiliers a le sens que lui attribue le droit de
l'Etat contractant oii les biens sont situ6s. L'expression comprend en tous cas
les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et foresti~res, les
droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv6 concemant la propri6t6
fonci~re, l'usufruit des biens immobiliers et les droits A des paiements variables ou
fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements min6raux,
sources et autres ressources naturelles; les navires et a6ronefs ne sont pas con-
sid6r6s comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme
d'exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux revenus
provenant de biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens
immobiliers servant A l'exercice d'une profession ind6pendante.

Article 7. B9N9FICES DES ENTREPRISES

1. Les b6n6fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables
que dans cet Etat contractant, A moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans
l'autre Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6.
Si l'entreprise exerce son activit6 d'une telle faron, les b6n6fices de l'entreprise sont
imposables dans l'autre Etat contractant mais uniquement dans la mesure oa ils sont
imputables A cet 6tablissement stable.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un
Etat contractant exerce son activit6 dans l'autre Etat contractant par l'interm6diaire
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d'un 6tablissement stable qui y est situ6, il est imput6, dans chaque Etat contractant,
b cet 6tablissement les b6n6fices qu'il aurait pu r6aliser s'il avait constitu6 une entre-
prise distincte et s6par6e exergant des activit6s identiques ou analogues dans des
conditions identiques ou analogues et traitant en toute ind6pendance avec l'entre-
prise dont il constitue un 6tablissement stable.

3. Pour d6terminer les b6n6fices d'un 6tablissement stable, sont admises en
d6duction les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable,
y compris les d6penses de direction et les frais g6n6raux d'administration ainsi
expos6s, soit dans l'Etat contractant oti est situ6 cet 6tablissement stable, soit
ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de d6terminer les b6n6fices impo-
sables A un 6tablissement stable sur la base d'une r6partition des b6n6fices totaux de
l'entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'em-
peche cet Etat contractant de determiner les b6n6fices imposables selon la r6parti-
tion en usage; la mdthode de repartition adopt6e doit cependant Atre telle que le
rdsultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans le prdsent article.

5. Aucun b6n6fice n'est imput6 A un 6tablissement stable du fait qu'il a sim-
plement achet6 des biens ou des marchandises pour l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes pr6c6dents, les b6n6fices A imputer A l'6tablisse-
ment stable sont ddterminds chaque annde selon la m~me m6thode, A moins qu'il
n'existe des motifs valables et suffisants de proc~der autrement.

7. Lorsque les b6n6fices comprennent des revenus traitds s6par6ment dans
d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions de ces articles ne sont
pas affectdes par les dispositions du present article.

Article 8. NAVIGATION MARITIME ET AtRIENNE

1. Les b6n6fices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires
ou d'adronefs ne sont imposables que dans l'Etat contractant oJii le siege de direction
effective de l'entreprise est situ6, sous r6serve de r6ciprocit6 internationale.

2. Si le siege de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est
A bord d'un navire, ce siege est consid6r6 comme situ6 dans l'Etat contractant oii se
trouve le port d'attache de ce navire, ou A d6faut de port d'attache, dans l'Etat
contractant oa l'exploitant du navire est domicilid ou dont il est r6sident.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux bdn6fices prove-
nant de la participation A un groupe, une exploitation en commun ou un organisme
international d'exploitation.

4. Les b6ndfices obtenus, par une personne domicili6e dans ou r6sidente d'un
Etat contractant, de l'exploitation et de l'utilisation de conteneurs qu'elle possile
dans le cadre du transport international de biens et de marchandises, ne sont impo-
sables que dans l'Etat contractant obt cette personne a son domicile ou sa r6sidence.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCItES

Lorsque

a) Une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirecte-
ment A la direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat con-
tractant, ou que
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b) Les m~mes personnes participent directement ou indirectement A la direc-
tion, au contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entre-
prise de l'autre Etat contractant,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations com-
merciales ou financi~res, lies par des conditions convenues ou impos es qui dif-
frrent de celles dont seraient convenues des entreprises ind6pendantes, les b6n6fices
qui, sans ces conditions, auraient W rdalis6s par l'une des entreprises mais n'ont pu
l'Ptre en fait A cause de ces conditions sont inclus dans les b~n~fices de cette entre-
prise et imposes en cons6quence.

Article 10. DIVIDENDES

1. Les dividendes pay~s par une soci6t6 domicilide dans ou r6sidente d'un
Etat contractant A une personne domicilide dans ou r6sidente de l'autre Etat con-
tractant sont imposables dans cet autre Etat selon sa l6gislation.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat contractant ofi
la socidt6 qui paie les dividendes est domicili6e ou dont elle est r6sidente, et selon la
16gislation de cet Etat contractant, mais si la personne qui regoit les dividendes en
est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t 6tabli ne peut exc6der 15 pour cent du montant
brut de ces dividendes :

Le pr6sent paragraphe n'affecte pas l'imposition de la soci6t6 au titre des bdnd-
fices qui servent au paiement des dividendes.

3. Le terme « dividendes >> employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
provenant d'actions, bons dejouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres
droits, A l'exception des cr~ances, qui permettent une participation aux b6n6fices,
ainsi que les revenus d'autres participations soumis au meme r6gime fiscal que les
revenus des actions par la 16gislation fiscale de l'Etat oi la socit6 distributrice est
domicili6e ou dont elle est r6sidente.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6-
ficiaire effectif des dividendes, domicili6 dans ou rdsident d'un Etat contractant,
exerce dans l'autre Etat contractant oti la soci6t6 qui pale les dividendes est domi-
cilide ou dont elle est r6sidente, soit une activit6 industrielle ou commerciale par
l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession inddpen-
dante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que la participation g6ndratrice
des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7
ou de l'article 14, suivant le cas, sont applicables.

5. Lorsqu'une socit6 domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat contractant tire
des b6n6fices ou des revenus de l'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut
exiger aucun imp6t sur les dividendes pay6s par la soci&t6, sauf dans la mesure ou
ces dividendes sont pay~s A une personne domicili6e dans ou r6sidente de cet autre
Etat ou dans la mesure ob la participation g6n6ratrice des dividendes se rattache
effectivement A un 6tablissement stable ou A une base fixe situ~e dans cet autre Etat,
ni pr~lever aucun imp6t, au titre de l'imposition des b~n6fices non distribu6s, meme
si les dividendes pay~s ou les bn~fices non distribu6s consistent en tout ou en partie
en b6n6fices ou revenus provenant de cet autre Etat.

6. Nonobstant les dispositions du paragraphe 5, lorsqu'une soci&6t domicilide
dans ou rdsidente d'un Etat contractant exerce dans l'autre Etat contractant une
activit6 industrielle ou commerciale par l'intermdliaire d'un 6tablissement stable
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qui y est situ6, les b6ndfices de cet 6tablissement stable peuvent, apris avoir sup-
port6 l'imp6t sur les soci6t~s, 8tre assujettis, conform6ment A la Idgislation de cet
autre Etat contractant, A un impt dont le taux ne peut exc~der 15 pour cent.

Article 11. INT9RPTS

1. Les int6r&s provenant d'un Etat contractant et pay6s A une personne domi-
cili~e dans ou r6sidente de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre
Etat.

2. Toutefois, ces int6r~ts sont aussi imposables dans l'Etat contractant d'o i
ils proviennent et selon la 16gislation de cet Etat, mais si la personne qui regoit les
int6r~ts en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der :

a) 10 % de l'int6rt brut, si celui-ci trouve son origine dans le financement de
ventes d'6quipements industriel, commercial ou scientifique, ou dans un pr&t de
nature quelconque consenti par une banque, ou dans le financement de travaux
publics;

b) 15% de l'int6r&t brut dans les autres cas.
3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les int6r&s provenant d'un

des Etats contractants sont exonr6s dans cet Etat si :
a) Le d6biteur de ces int6rets est le gouvernement de cet Etat contractant ou

l'une de ses collectivit6s locales; ou
b) Les int~r~ts sont pay6s au gouvernement de cet Etat contractant, ou . l'une

de ses collectivit6s locales, ou A une institution ou organisme (y compris les institu-
tions financi~res) appartenant en totalit6 A cet Etat contractant ou A l'une de ses
collectivit6s locales; ou

c) L'emprunt correspondant a dt6 contract6 dans le cadre de la coop6ration
intergouvernementale pour financer un programme de d6veloppement 6conomique
et social, avec l'accord pr6alable du gouvernement de l'Etat ofi l'emprunteur est
domicili6, ou dont il est r6sident.

4. Le terme « intdrets employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
des cr6ances de toute nature, assorties ou non de garanties hypoth6caires ou d'une
clause de participation aux b6n6fices du d6biteur, et notanment les revenus des
fonds publics et des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attach6s A
ces titres. Les p~nalisations pour paiement tardif ne sont pas consid~r6es comme
des int6rPts au sens du pr6sent article.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n6ficiaire effectif de ces int6r~ts, domicili6 dans ou r6sident d'un Etat contractant,
exerce dans l'autre Etat contractant d'ob proviennent les int6r&s, soit une activit6
industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est
situ6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e et
que la cr6ance gdn6ratrice des int6r~ts s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les
dispositions de l'article 14, suivant le cas, sont applicables.

6. Les int6rets sont consid6r6s comme provenant d'un Etat contractant
lorsque le d6biteur est cet Etat lui-meme, une de ses subdivisions politiques ou
administratives, une collectivit6 locale, ou une personne domicili6e dans ou r6si-
dente de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des int6r~ts, qu'il soit ou non domi-
cili6 dans ou r6sident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablisse-
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ment stable ou une base fixe pour lequel la dette donnant lieu au paiement des
int~r~ts a 6t6 contract6e et qui supporte la charge de ces int6rts, ceux-ci sont con-
sid6r6s comme provenant de l'Etat contractant oii l'dtablissement stable ou la base
fixe est situ.

7. Lorsque, en raison de relations sp~ciales existant entre le d~biteur et le
b6n6ficiaire effectif des int~rets ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces
personnes, le montant des int6rets, compte tenu de la cr~ance pour laquelle ils sont
pay~s, exc~de celui dont seraient convenus le d6biteur et le b~n6ficiaire effectif en
l'absence de pareilles relations, les dispositions du present article ne s'appliquent
qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la partie exc&tentaire des paiements est impo-
sable selon la 16gislation de chaque Etat contractant et compte tenu des autres dis-
positions de la pr6sente Convention.

Article 12. REDEVANCES

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et pay6es A une personne
domicili6e dans ou r6sidente de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet
autre Etat contractant.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'Etat contractant
d'oI elles proviennent et selon la 16gislation de cet Etat contractant, mais si la per-
sonne qui regoit les redevances en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne
peut exc&ter 15 pour cent du montant brut des redevances.

3. Le terme << redevances employ6 dans le pr6sent article d~signe les r6mu-
n~rations de toute nature paydes pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit
d'auteur sur une ceuvre littdraire, artistique ou scientifique, de films cin~matogra-
phiques et de tous autres enregistrements des sons ou des images, d'un brevet, d'une
marque de fabrication ou de commerce, d'un dessin ou d'un module, d'un plan,
d'une formule ou d'un proc6d6 secrets, ainsi que pour des informations ayant trait
A une exp6rience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6nd-
ficiaire effectif des redevances, domicili6 dans ou resident d'un Etat contractant,
exerce dans l'autre Etat contractant d'oti proviennent les redevances, soit une acti-
vit6 industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y
est situ6, soit une profession ind~pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e,
et que le droit ou le bien g~n~rateur des redevances s'y rattache effectivement. Dans
ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14 suivant les cas, sont appli-
cables.

5. Les redevances sont considdrdes comme provenant d'un Etat contractant
lorsque le d~biteur est cet Etat contractant lui-m me, une de ses subdivisions poli-
tiques, une personne morale de droit public ou une personne domicili6e dans ou
r6sidente de cet Etat. Toutefois, lorsque le d~biteur des redevances, qu'il soit ou non
domicili6 dans ou r6sident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un
6tablissement stable ou une base fixe auquel se rattache effectivement le droit ou le
bien g6n6rateur des redevances et qui supporte la charge de ces redevances, lesdites
redevances sont r6put6es provenir de l'Etat contractant oii l'6tablissement stable ou
la base fixe est situ6.

6. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d~biteur et le
b6n6ficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes,
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le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont
pay6es, excde celui dont seraient convenus le d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en
l'absence de pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent
qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la partie exc6dentaire des paiements est impo-
sable selon la l6gislation de chaque Etat contractant et compte tenu des autres dis-
positions de la pr6sente Convention.

Article 13. GAINS EN CAPITAL

1. Les gains qu'une personne domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat contrac-
tant tire de l'ali6nation de biens immobiliers vis6s A l'article 6 sont imposables dans
l'Etat contractant ofi les biens immobiliers sont situ6s.

2. Les gains provenant de l'ali6nation d'actions ou de parts dans une soci6t6
ou une personne morale dont l'actif est principalement constitu6 d'immeubles ou de
droits portant sur ces biens sont imposables dans l'Etat contractant oti ces biens
immobiliers sont situ6s, lorsque, selon la l6gislation de cet Etat contractant, ces
gains sont soumis au m~me r6gime fiscal que les gains provenant de l'ali6nation de
biens immobiliers. Pour l'application de cette disposition, ne sont pas pris en con-
sid6ration les immeubles affect6s par cette soci6t6 ou cette personne morale h sa
propre exploitation industrielle, commerciale, agricole ou A 1'exercice d'une profes-
sion non commerciale.

3. Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers qui font partie de
l'actif d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans
l'autre Etat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent A une base fixe
dont une personne domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat contractant dispose dans
l'autre Etat contractant pour l'exercice d'une profession ind6pendante, y compris
de tels gains provenant de l'ali6nation de cet 6tablissement stable (seul ou avec
l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat
contractant.

4. Les gains r6alis6s par une personne domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat
contractant lors de l'ali6nation de navires ou a6ronefs exploitds en trafic interna-
tional ou de biens mobiliers affect6s A l'exploitation de ces navires ou a6ronefs ne
sont imposables que dans cet Etat contractant.

5. Les gains provenant de l'ali6nation de tous biens autres que ceux vis6s aux
paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables que dans l'Etat contractant ofi le c6dant
est domicili6 ou dont il est r6sident.

Article 14. PROFESSIONS INDI§PENDANTES

1. Les revenus qu'une personne domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat con-
tractant tire d'une profession ind6pendante ou d'autres activit6s de caractre ind6-
pendant ne sont imposables que dans cet Etat contractant, A moins que cette per-
sonne ne dispose de fagon habituelle dans rautre Etat contractant d'une base fixe
pour l'exercice de ses activit6s, et n'y s6journe pendant une p6riode ou des p6riodes
d'une dur6e totale 6gale ou sup6rieure A 183 jours au cours de l'ann6e fiscale. En ce
cas, les revenus sont imposables dans l'autre Etat contractant mais uniquement
dans la mesure oa ils sont imputables A cette base fixe.

2. L'expression << profession ind6pendante >> comprend notamment les acti-
vit6s inddpendantes d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, 6ducatif ou p&lago-
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gique, ainsi que les activitds ind6pendantes des m6decins, avocats, ing6nieurs, archi-
tectes, dentistes et comptables.

Article 15. PROFESSIONS DtPENDANTES

1. Sous rdserve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires,
traitements et autres r6mun6rations similaires qu'une personne domicili6e dans ou
r6sidente d'un Etat contractant regoit au titre d'un emploi salari6 ne sont imposables
que dans cet Etat contractant, A moins que remploi ne soit exerc6 dans l'autre Etat
contractant. Si l'emploi y est exerc6, les r6mun6rations recues A ce titre sont impo-
sables dans cet autre Etat contractant.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun6rations qu'une per-
sonne domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat contractant reqoit au titre d'un emploi
salari6 exerc6 dans l'autre Etat contractant ne sont imposables que dans le premier
Etat contractant si :

a) Le b6n6ficiaire s6joume dans l'autre Etat contractant pendant une p6riode
ou des p6riodes n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de l'ann6e fiscale con-
sid6re, et

b) Les r6mun6mrations sont pay6es par un employeur ou pour le compte d'un
employeur domicili6 dans ou qui n'est pas un r6sident de l'autre Etat contractant, et

c) La charge des r6mun6rations n'est pas support6e par un 6tablissement sta-
ble ou une base fixe que 'employeur a dans l'autre Etat contractant.

3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, les r6mun6ra-
tions reques par une personne domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat contractant,
au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un navire, ou d'un a6ronef, exploit6 en
trafic international ne sont imposables que dans cet Etat contractant.

Article 16. ADMINISTRATEURS DE SOCIfTtS

Les tanti~mes, jetons de pr6sence et autres r6mun6rations similaires qu'une
personne domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat contractant regoit en qualit6 de
membre du conseil d'administration ou de surveillance d'une soci6t6 qui est domi-
cili6e dans ou r6sidente de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre
Etat contractant.

Article 17. ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'une per-
sonne domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat contractant tire de ses activit6s per-
sonnelles exerc6es dans rautre Etat contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel
qu'un artiste de th~tre, de cin6ma, de la radio ou de la t6l6vision, ou qu'un musicien,
ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre Etat contractant.

2. Lorsque les revenus tir6s d'activit6s qu'un artiste du spectacle ou un sportif
exerce personnellement et en cette qualit6 sont attribu6s non pas . l'artiste ou au
sportif lui-m~me mais A une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobs-
tant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans 'Etat contractant oa les activit6s
de l'artiste ou du sportif sont exerc6es.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas quand la visite des
artistes ou sportifs professionnels dans un Etat contractant est financ6e pour
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une part importante par des institutions publiques de l'autre Etat contractant, ou
l'une de ses subdivisions politiques ou administratives, ou l'une de ses collectivit6s
locales.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, lorsque les revenus d'acti-
vit6s qu'un artiste ou un sportif exerce personnellement et en cette qualit6 dans un
Etat contractant sont attribu6s non pas A l'artiste ou au sportif lui-meme mais A une
autre personne, ces revenus ne sont imposables, nonobstant les dispositions des
articles 7, 14 et 15, que dans l'autre Etat contractant lorsque cette autre personne est
financ6e pour une part importante par des fonds publics de cet autre Etat contrac-
tant, ou une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivit6s locales.

Article 18. PENSIONS

Sous rdserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19, les pensions et
autres r6mun6rations similaires pay6es A une personne domicili6e dans ou rdsidente
d'un Etat contractant au titre d'un emploi ant6rieur ne sont imposables que dans cet
Etat contractant.

Article 19. FONCTIONS PUBLIQUES

1. Les r6mun6rations autres que les pensions pay6es par le gouvernement
d'un Etat contractant ou par une entit6 du secteur public de cet Etat A une personne
physique, au titre de services rendus A cet Etat ou A cette entit6, ne sont imposables
que dans cet Etat.

2. Les pensions pay6es par le gouvernement d'un Etat contractant, ou par une
entit6 du secteur public de cet Etat, soit directement soit par pr6lEvement sur des
fonds qu'ils ont constitu6s, ' une personne physique, au titre de services rendus a
cet Etat contractant ou A cette entit6, ne sont imposables que dans cet Etat.

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux r6mun6rations et
pensions pay6es au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 industrielle
ou commerciale exerc6e par le gouvernement d'un Etat contractant ou par une
entit6 du secteur public de cet Etat.

Article 20. ETUDIANTS

1. Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait domicili6
dans ou r6sident d'un Etat contractant imm&liatement avant de se rendre dans
l'autre, A seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, reroit pour couvrir ses
frais d'entretien, d'6tudes ou de formation ne sont pas imposables dans ce dernier
Etat contractant, A condition qu'elles proviennent de sources situ6es en dehors de
cet Etat contractant.

2. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les r6mun6rations qu'un
6tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait domicili6 dans ou r6sident d'un Etat
contractant imm6diatement avant de se rendre dans l'autre, et qui y s6joume A seule
fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, regoit au titre de services rendus dans
le second Etat contractant, ne sont pas imposables dans le second Etat contractant
A condition que ces services soient en rapport avec ses 6tudes ou sa formation ou
que la r6mun6ration de ces services soit n6cessaire pour compl6ter les ressources
dont il dispose pour son entretien.

Vol. 1692, 1-29176



1992 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 15

Article 21. PROFESSEURS ET CHERCHEURS

1. Quand un professeur ou un chercheur, domicilid dans ou r6sident d'un Etat
contractant, se rend dans l'autre Etat contractant A seule fin d'y enseigner ou de s'y
livrer A des recherches, et regoit des r6mun6rations pour ces activit6s, ces r6mun6ra-
tions ne sont pas imposables pour une p6riode n'exc&iant pas deux ans.

2. Les dispositions du paragraphe I ne s'appliquent pas aux r6mundrations
reques au titre de travaux de recherche entrepris non pas dans l'int6ret public mais
principalement en vue de la r6alisation d'un avantage particulier b6n6ficiant A une
ou A des personnes d6termin6es.

Article 22. AUTRES REVENUS

1. Quelle que soit leur origine, les revenus d'une personne domicili6e dans ou
r6sidente d'un Etat contractant, qui ne sont pas trait6s dans les articles prdc6dents
de la pr6sente Convention ne sont imposables que dans cet Etat contractant.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres
que les revenus provenant de biens immobiliers tels qu'ils sont d6finis au para-
graphe 2 de l'article 6, lorsque le b6n6ficiaire de tels revenus, domicili6 dans ou
r6sident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contractant, soit une activit6
industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est
situ6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et
que le fait g6n6rateur de ces revenus s'y rattache d6finitivement. Dans ce cas, les
dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.

Article 23. ELIMINATION DES DOUBLES IMPOSITIONS

La double imposition est 6vitde de la mani~re suivante:

1. En ce qui concerne la France:

Quand une personne r6sidente de France perqoit un revenu qui, d'apr~s les
dispositions de la pr6sente Convention, peut Atre impos6 dans les deux Etats con-
tractants, la France accorde A cette personne, A titre d'imputation sur son imp6t, une
somme 6gale A l'imp6t pay6 en Equateur. Toutefois, cette imputation ne peut exc6-
der la part de l'imp6t frangais, calcul avant d'op6rer l'imputation, correspondant au
revenu impos6 en Equateur.

2. En ce qui concerne l'Equateur:

Quand une personne domicili6e en Equateur pergoit un revenu qui, d'apr~s les
dispositions de la pr6sente Convention, peut 8tre impos6 dans les deux Etats con-
tractants, 1'Equateur accorde A cette personne, A titre d'imputation sur l'imp6t sur
le revenu, une somme 6gale A l'imp6t pay6 en France. Toutefois, cette imputation ne
peut exc6der la part de l'imp6t &quatorien sur le revenu et de ses impositions addi-
tionnelles, calcul6 avant d'op6rer l'imputation, correspondant au revenu impose en
France.

Article 24. NON-DISCRIMINATION

1. Les nationaux d'un Etat contractant ne sont soumis dans r'autre Etat con-
tractant A aucune imposition ou obligation y relative, autre ou plus lourde que celles
auxquelles sont ou pourront Atre assujettis les nationaux de cet autre Etat contrac-
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tant qui se trouvent dans la meme situation. La pr6sente disposition s'applique
aussi, nonobstant les dispositions de l'article 1, aux personnes qui ne sont pas des
rdsidents d'un Etat contractant ou des deux Etats contractants.

2. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat con-
tractant a dans l'autre Etat contractant ne peut 8tre, dans cet autre Etat, moins
favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la meme
activit6. Cette disposition ne peut 8tre interpr6t6e comme obligeant un Etat con-
tractant A accorder aux personnes domicili6es dans ou r6sidentes de l'autre Etat
contractant des d6ductions personnelles, abattements et r&luctions d'imp6t qu'il
accorde A ses propres domicili6s ou r6sidents en fonction de leur 6tat civil ou de
leurs charges de famille.

3. A moins que les dispositions de l'article 9, du paragraphe 7 de l'article 11 ou
du paragraphe 6 de 'article 12 ne soient applicables, les int6rts, redevances et
autres charges pay6s par une entreprise d'un Etat contractant A une personne domi-
cili6e dans ou r6sidente de 'autre Etat contractant sont d&luctibles, pour la d6ter-
mination des b6n6fices imposables de cette entreprise, dans les m~mes conditions
que s'ils avaient dt6 pay6s A une personne domicili6e dans ou r6sidente du premier
Etat.

4. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalit6 ou en
partie, directement ou indirectement, d6tenu ou contr616 par une ou plusieurs per-
sonnes domicili6es dans ou r6sidentes de rautre Etat contractant, ne sont soumises
dans le premier Etat contractant A aucune imposition ou obligation y relative, autre
ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourraient 8tre assujetties les autres
entreprises similaires du premier Etat contractant.

5. Les dispositions du prdsent article s'appliquent, nonobstant les disposi-
tions de l'article 2, aux imp6ts de toute nature ou d6nomination.

Article 25. PROCtDURE AMIABLE

1. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants s'efforcent, par voie
d'accord amiable, de r6soudre les difficult6s ou les incertitudes provenant de l'inter-
pr6tation ou de 'application de la Convention.

2. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants d6terminent d'un com-
mun accord les modalit6s d'application de la Convention, et notamment les for-
malit6s que devront accomplir les personnes domicili6es dans ou r6sidentes d'un
Etat contractant pour obtenir, dans l'autre Etat contractant, les r&iuctions ou les
exon6rations d'imp6t pr6vues par la Convention.

3. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants, ou les commissions
qu'elles d6signent, peuvent entrer directement en contact afin de parvenir A des
accords, conform6ment aux autres paragraphes de cet article; au moyen de consul-
tations, les autorit6s comp6tentes d6terminent les conditions, les m6thodes et les
techniques appropri6es A la mise en ceuvre de la proc6dure amiable.

4. Si une r6clamation d'une personne domicilide dans ou r6sidente d'un des
Etats contractants, ou d'un national s'il s'agit de l'article 24, est consid6r6e comme
fond6e par l'autorit6 comp6tente, celle-ci s'efforce de r6soudre le cas avec le con-
cours de l'autre autorit6 comp6tente, au moyen de proc6dures amiables, en vue
d'6viter une imposition non conforme aux dispositions de la pr6sente Convention.
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Article 26. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit6s comp~tentes des Etats contractants changent les renseigne-
ments n&cessaires pour appliquer les dispositions de la prosente Convention, ou
celles de la 1gislation interne des Etats contractants relative aux imp6ts visAs par la
Convention, dans la mesure oOi l'imposition qu'elle pr~voit n'est pas contraire A la
Convention. L'6change de renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les
renseignements regus par un Etat contractant sont tenus secrets de la m~me maniire
que les renseignements obtenus en application de la legislation interne de cet Etat
contractant et ne sont communiques qu'aux personnes ou autorit~s (y compris les
tribunaux et organes administratifs) concern~es par l'dtablissement ou le recouvre-
ment des imp6ts vis~s par la Convention, par les proc&iures ou poursuites concer-
nant ces imp6ts, ou par les decisions sur les recours relatifs A ces impots. Ces per-
sonnes ou autorit~s n'utilisent ces renseignements qu'A ces fins. Elles peuvent en
faire 6tat au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas 8tre interpr6-
t6es comme imposant A un Etat contractant l'obligation :

a) De prendre des mesures administratives d~rogeant A sa legislation et A sa
pratique administrative ou A celles de l'autre Etat contractant;

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient tre obtenus sur la base de
sa legislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celle de
l'autre Etat contractant;

c) De fournir des renseignements qui rdv6leraient un secret commercial, indus-
triel, professionnel ou un proc6dd commercial ou des renseignements dont la com-
munication serait contraire A l'ordre public.

Article 27. FONCTIONNAIRES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

Les dispositions de la pr~sente Convention ne portent pas atteinte aux privi-
leges fiscaux dont b~n6ficient les membres des postes diplomatiques et consulaires,
en vertu, soit des r~gles g~n~rales du droit international, soit des dispositions d'ac-
cords particuliers.

Article 28. ENTRIE EN VIGUEUR

1. La pr~sente Convention sera approuv~e, et les instruments d'approbation
seront 6chang~s le plus t6t possible.

2. Une fois 6chang6s les instruments d'approbation, cette Convention entrera
en vigueur dans les deux Etats contractants, et ses dispositions s'appliqueront aux
revenus perqus A compter du premier jour du mois de janvier suivant.

Article 29. D9NONCIATION

1. La pr6sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de dur6e.

Toutefois, chacun des Etats contractants pourra la d6noncer, moyennant une
notification 6crite pr6alable adress6e par la voie diplomatique A l'autre Etat contrac-
tant. En ce cas, la Convention cessera de produire ses effets sur les revenus pergus
A compter du premier jour du mois dejanvier suivant la notification de d6nonciation.
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EN FOI DE QUOI les soussignds, dflment autoris6s cet effet, ont sign6 la pr6-
sente Convention.

FAIT A Quito, le 16 mars 1989, en double exemplaire en langues frangaise et
espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique franaise:

[Signj - Signed] '

Pour le Gouvernement
de la R6publique 6quatorienne:

[Sign6 - Signed]2

Sign6 par Jean Michel Dasque - Signed by Jean Michel Dasque.

2 Signd par Diego Cordovez - Signed by Diego Cordovez.
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PROTOCOLE

Au moment de proc6der A la signature de la Convention entre le Gouvernement
de la Rdpublique franqaise et le Gouvernement de la R6publique 6quatorienne, ten-
dant A 6viter la double imposition et pr6venir l'6vasion fiscale en matire d'imp6ts
sur le revenu, les soussign6s sont convenus des dispositions suivantes qui font partie
int6grante de la Convention.

1) En ce qui concerne l'article 6, lorsque la propri6t6 d'actions, parts ou autres
droits dans une soci6t6 ou une autre personne morale donne au propri6taire la jouis-
sance de biens immobiliers situ6s en France et d6tenus par cette soci6t6 ou cette
autre personne morale, les revenus que le propri6taire tire de leur utilisation directe,
de la location ou de l'usage sous toute autre forme, sont imposables en France.

2) a) En ce qui concerne les paragraphes 1 et 2 de l'article 7, quand une
entreprise d'un Etat contractant vend des marchandises ou exerce une activit6 dans
l'autre Etat contractant par l'intermAdiaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6,
les b6n6fices imposables ne sont pas calcul6s d'apr~s le montant total perqu par
l'entreprise dans l'exercice de son activit6, mais sur le montant de son b6n6fice net.

b) Dans le cas de contrats d'dtude, de fourniture, de mat6riaux ou autres biens,
d'installations ou de construction d'6quipements ou d'6tablissements industriels,
commerciaux ou scientifiques, ou d'ouvrages publics, par l'6tablissement stable
qu'une entreprise domicili6e dans ou r6sidente d'un Etat contractant a dans l'autre
Etat contractant, le b6n6fice imposable de cet 6tablissement n'est pas d6termin6
d'apr~s le montant total du contrat, mais seulement d'apr~s le montant correspon-
dant A des tAches r6alis6es par l'6tablissement.

c) En ce qui concerne les revenus perqus pour l'usage d'dquipements indus-
triels, commerciaux ou scientifiques donn6s en location, ils sont impos6s confor-
m6ment aux r~gles g6n6rales qui s'appliquent aux b6n6fices des entreprises.

3) En ce qui concerne le paragraphe 1 de 'article 8, l'expression < r6ciprocit6
internationale s'entend de mani~re globale, pour le trafic maritime et a6rien con-
sid6r6s ensemble.

4) En ce qui concerne l'article 10, une personne domicili6e en Equateur qui
re;oit des dividendes d'une soci6t6 r6sidente de France a droit au remboursement
du pr6compte lorsque celui-ci a td effectivement acquitt6 par la socidtd A raison de
ces dividendes.

5) En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 12, les r6mun6rations pay6es
pour des membres de professions ind6pendantes pour des services techniques, ou
pour des analyses ou des 6tudes de nature scientifique, g6ologique ou technique, ou
pour des travaux d'ing6nierie y compris les plans y aff6rents, ou pour des services
de consultation ou d'inspection, ne sont pas consid6r6es comme des redevances
pay6es pour des informations ayant trait A une exp6rience acquise dans le domaine
industriel, commercial ou scientifique.

6) Nonobstant les dispositions du paragraphe 5 de l'article 13, les gains pro-
venant de l'ali6nation d'actions ou de parts faisant partie d'une participation subs-
tantielle dans le capital d'une soci6t6 qui est un r6sident de France sont imposables
en France, selon les dispositions de l'article 160 du Code G6n6ral des Imp6ts. On
considire qu'il existe une participation substantielle lorsque le c&lant, seul ou avec
des personnes apparent6es au sens du mPme article, dispose directement ou indirec-
tement d'actions ou de parts dont l'ensemble ouvre droit A 25 pour cent ou plus des
b6n6fices de la soci6t6.
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7) . En ce qui concerne l'article 24
a) Malgr6 les conditions du paragraphe 1 de cet article, la France continuera

d'accorder l'exon6ration de l'imp6t sur les plus-values pour la cession d'une r6si-
dence par une personne domicilie en Equateur, seulement quand cette personne est
de nationalit6 franqaise, conform~ment aux dispositions de l'article 150 C du Code
G6n6ral des Imp6ts frangais.

b) Sans pr6judice des dispositions du paragraphe 3, la France se reserve le droit
de mettre en ceuvre celles de l'article 212 du Code Gdn6ral des Imp6ts frangais, en
ce qui concerne les int6r~ts pay6s par une soci&6t frangaise A une socidt6 mere
6trang~re.

8) Les rigles de l'article 25 ne sauraient contraindre un Etat contractant A
rembourser, en tout ou en partie, directement ou par imputation, un imp6t pour
lequel le d6lai de r6clamation est expir.

9) En ce qui concerne l'article 29, il est entendu que les dispositions de la
Convention relatives A l'61imination de la double imposition, A la proc6dure amiable
et A l'assistance administrative continueront de s'appliquer durant l'ann~e civile
suivant celle de la d6nonciation.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfiment autoris6s A cet effet, souscrivent h ce
protocole.

FAIT A Quito, le 16 mars 1989 en double exemplaire, en langues frangaise et
espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

[Sign6 - Signed] 1

Pour le Gouvernement
de la R6publique 6quatorienne:

[Signg - Signed]2

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Note explicative3

Avant l'entr~e en vigueur de la pr6sente Convention et aux fins des b6n6fices
provenant de la << r~ciprocit6 internationale >>, les autorit6s comp6tentes des Etats
contractants d6clarent qu'il existe une relation 6quitable dans l'ensemble, pr6alable
A l'entr6e en vigueur du paragraphe 1 de l'article 8.

1 Sign6 par Jean Michel Dasque - Signed by Jean Michel Dasque.
2 Sign6 par Diego Cordovez - Signed by Diego Cordovez.
3 Cette note explicative existe seulement dans le texte authentique espagnol.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REP2JBLICA DE FRAN-
CIA Y EL GOBIERNO DE LA REPU BLICA DEL ECUADOR
PARA EVITAR LA DOBLE IMPOSICION Y PREVENIR LA EVA-
SION FISCAL EN MATERIA DE IMPUESTOS SOBRE LA
RENTA

AIIICJJLQJPRL1ERQ

PERSONAS COPREIDIDAS

El resente -cnvenio se ap~tia a Las personas dmiciitadas en

el Ecuador a re'si.entes de Francia.

I [PUESTOS CO]PREWDIDOS

1. EL oresente Convenio se aplica a los impuestos sobre la renta

e:<i lble oar cada uno de los Eatados Contratantes. de sus sub-

dvtLsiones polLticas a administrativas a de sus entidades lo-

,:ales, cualqutera que sea el sistema de su Dercepcion.

2. Se :onsideran impuestos sabre la renta los que gravan La tota-

lidad de la renta a ,:ualquler parte de la misma. incluidos los

imouestos sobre las ganancias derivadas de la enajenaci6n de

bienes muebles o inmuebles asi como los impuestos sobre las

plusvali as.

3. Las impuestos actuales a los que concretamente se aplica el

presente convenic son:

a) en 10 que respect& a Francia

i) El tmpuesto a La renta. tanto de las personas natura-

ies como de las juridicas sujetas a tal impuesto

it) El impuesto a las sociedades
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Inclusive todas las retenciones en la fuente. todas las

,Iedu.:ci'jnes y anticipos descontados sobre los impuestos

.ontempiados rnas arriba;

b) En Io que respecta a Ecuador

El impuesto sobre la renta. inclusive los impuestos adi-

,:ionales establectdos en la Ley de Impuesto a la Renta.

4. dste ,:onven1o se 3plicara asi miismo a los impuestos de natura-

i.za i,!enti,:a a analoga que se establezcan con posterioridad a

!a feha de La firma del mismo v que se afladan o sustituvan a

los i:mouestos actuales. Las autoridades competentes de los Es-

tados Contratantes se notificaran regularmente las madifica-

.:iones aue se introduzcan en sus respectivas legislaciones

tributarLas fiscales.

&RInITCLQIERCZRQ

DEFIIICIOIES GEFERALES

l.-. A los efectos de aplicacion del presente Convenio. a menos que

el ,:ontexto exigiera una interpretacion diferente. se enten-

dera que:

a) Los terminos "un Estado Contratante" v "el otro Estado

Contratante", significan Ecuador y Francia, segun corres-

ponda.

b) El termino "persona" comprende a las personas naturales 0

juridicas a cualquier agrupaci6n de Cstas.

cl El termino "sociedad" significa cualquier persona juridi-

ca 0 cualquier entidad que se considere persona Juridica

a efectos impositivos.

d) Los terminos "empresa de un Estado Contratante" y "empre-

sa del otro Estado Contratante" significan, respectiva-

mente. una empresa explotada par una persona domiciliada

en un Estado Contratante y una empresa explotada par un

residente del otto Estado Contratante o viceversa.
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e) El t~rmino "trAfico tnternacional" significa todo trans-

porte efectuado par un buque a una aeronave explotada par

una empresa cuya sede de direcci6n efectiva estA ubicada

en un Estado Contratante, salvo cuando el buque a la

aeronave se explote unicamente entre puntos ubicados en

el otro Estado Contratante.

f) El termino "nactonal" significa:

Toda persona natural que posea la nacionalidad de un

Estado Contratante.

g) El t~rmino "autoridad competente" significa

l.- En el caso de Ecuador, el Kinisterio de Finanzas y

Cr~dito Publico.

2.- En el caso de Francia, al Ministro a cargo del Pre-

supuesto a su representante autorizado.

2.- Para la aplicaci6n del presente Convenio par parte de un

Estado Contratante. cualquier expres16n no definida de

otra manera, tendr& a menos que el contexto exija una in-

terpretaci6n diferente, el significado que se le atribuya

par Ia Legislacion de ese Estado Contratante relativa a

los impuestos que son objeto del presente Convenio.

ARTTcULOn CUARTO

DOXICILIO 0 RESIDHNCIK

.- A los efectos del presente Convenio se consldera "una persona

domiciliada en un Estado Contratante" a "residente de este Es-

tado" a toda persona que en virtud de la Legislacion de ese

Estado esta su leta a im-cozicion en el uor ramcn de su comi:t-

ito. resden,:ta. ee de dlreccon o cualauier otr'3 .:riterio

dIe naturaleza analcaa. Sin embargo. esta expreslon no incIuye

a las per:cnas que no estan suletas al impuesto en ese Estado

sino unicamente oor !as rentas de iuentes situadas en dicho

Estado Contratante.
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2.- Cuando en ",rtud de lo expuesro en el parraio 1. una perscna

natural cue se encuentre dcmiciliada v resida en 3raos Estados

:antratantes, el caso se resolvera de acuerdo con !as siuten-

tea reglas:

a) Esta persona :era considerada domiciliada a res:dente del

Estado Contratante en donde tenga una vivienda permanen-

te: si disoone de una vivienda permanente en ambos Esta-

dos Contratantes, se considerarA domicialiada o residente

del Estado Contratante con el que mantenga relaciones

personales y econ6micas mas estrechas (centro de intere-

ses vitales).

b) Si no pudiera determinarse el Estado Contratante en el

cual dicha persona tiene su centro de intereses vitales o

si no tiene vivienda perrmanente en ninguno de esos Esta-

dos. se considerarA aue est& domiciliada a residente en

el Estado Contratante donde reside de manera habitual.

C) Si tiene su residencia habitual en ambos Estados o no la

tiene en ninguno de ellcs, se considerarA que est& domi-

ciliada o residente en el Estado Contratante cuva nacio-

nalidad posea.

d) Si posee la nacionalidad de ambos Estados Contratantes o

no posee de ninguno de ellos. las Autoridades Comnetentes

de los Estados Contratantes decidiran la cuestion de co-

mun acuerdo.

3.- Cuando, en virtud de io dispuesto en el numeral I, una persona

que no sea persona natural, est6 domiciliada y resida en ambos

Estados Contratantes. se considerara domiciliada o residente

en el Estado donde se encuentre su sede de direccicn efeciva.

ARTICUTI IT2

ESTABLECIMIENTO PER1KA ENTE

I - A los efectos del presente Convento. por establecimiento per-

manente. se entiende cualcuier lugar fijo de negocios por cuvo

Vol. 1692, 1-29176



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

intermedio una empresa ejerce

vi dad.

2.- La exDresion "establecimiento

me nte:

la totalidad o parte de =u acti-

cermanente" comorende especial-

a) una sede de direccion,

b) una sucursal,

c) una oficina,

d) una f&brica.

e) un taller,

f) una mina, un pozo de petroleo o de gas, una cantera o

cualquier otro lugar de extraccion de recursos naturales,

y

g) una obra de construccion o de montaje, unicamente cuando

su duraci6n exceda de doce meses.

3.- No obstante las disposiciones anteriores del presente articu-

1o. se entender& que la expresion "establecimiento permanente"

no comprende:

a) el uso de instiaac lones a eie,_tos ex,:lusivos ,je ade ac~na-

mlento, exhibicion o entrega de mercaderias cer'enec'en-

tes a la empresa;

b) el mantenimiento de un decosito de bienes o ercancias

pertenecientes a !a empresa a ezectos exciusivos de alma-

cenarlas. exhibirlas o entregarlas;

.) el mantenimiento de un deposito de bienes o mercancias

pertenecientes a !a empresa con fines exclusivos a su

procesamiento por parte de otra empresa.

d) el mantenimiento de un local fiio de negocios con el tin

exclusivo de comprar blenes o mercancias o la de obtener

informacion para la emaresa;
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e) el mantenimiento de un local fijo de negocios con el fin

exclusiva de realizar, por cuenta de la empresa, cual-

quler otra actividad de caracter preparatorio a auxiliar:

f) el mantenimiento de un local fijo de negocios a efectos

exclusivos del ejercicio acumulado de actividades que se

mencionan en los literales anteriores. siempre v cuando

que el conjunto de actividades de la instalacion fija de

negocios resultante de dicho cumulo mantenga un caracter

preparatorio a auxiliar.

4.- No obstante las disposiciones de los numerales I y 2, cuando

una persona que no sea un agente que gaza de un estatuto inde-

pendiente al cual se aplica el numeral 5 actza por cuenta de

una empresa y dispone en un Estado de poderes que alli ejerci-

ta habitualmente oermitiendole celebrar contratos en nombre de

la empresa, se considera que tal empresa tiene un estableci-

miento permanente en dicho Estado para todas las actividades

que dicha persona ejerce para la empresa. a menos que las ac-

tivldades de esa persona se limiten a aquellas que se mencio-

nan en el numeral tres v que. de elercerse a traves de una

instalacion fila de negoclos. no permitirLan consiaerar a di-

cha instalacion como un establecimiento permanente segun las

disposiciones de este numeral.

5.- No se considera que ua empresa tenga un establecimiento per-

manente en un Estado Contratante Dar el solo hecho de cue esta

ejerza ahL su actividad par media de un corredor. de un comi-

sionista general a de :ualquier otro agente que goce dIe un es-

tatuto independiente. a condicion de que dichas personas ac-

t6en en el marco ordinario de su actividad.

6.- El hecho de que una sociedad con domicilio a residencia en un

Estado Contratante controle a sea controlada par una sociedad

con domicilio a residencia en el otro Estado Contratante a que

ejerza ah, su actividad (sea por media de un establecimiento

permanente a de otro modo) no convierte par s, solo a cual-

qulera de estas sociedades en estableclmiento permanente de la

otra.
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REUTAS IIIXDBILIARIAS

1.- Las rentas que un domiciliado a residente de un Estado Contra-

tante obtiene de bienes inmuebles (inclusive Las rentas de ex-

plotaciones agricolas o forestales) ubicados en el otro Estado

Contratante, estar&n sujetas a imposici6n en ese atro Estado.

2.- La expresion "bienes inmuebles" tendrA el sentido que le atri-

buye la Legislacion del Estado Contratante en donde los bienes

est~n ubicados. La expresi6n comprende en todo caso los acce-

sorios, el ganado y el equipo utilizado en las explotaciones

agricolas y forestales. los derechos a los que se apliquen Las

disposiciones de derecho privado relativas a los bienes rai-

ces, el usufructo de bienes inmuebles y los derechos a perci-

bir canones variables a fijos par la explotaci6n o la conce-

si6n de yacimientos minerales, fuentes y otras recursos natu-

rales; los buques v aeronaves no se ,:onsideran como bienes in-

muebles.

3 - Las dispascltones del numeral I se aplican a Las rentas prove-

nientes de la explotacion directa y del arrendamiento ast coma

de .:ualquier atra forma de explotacion de bienes inmuebles.

4.- Las disposiciones de los numerales I y 3 se aplican asimismo a

laz rentas orovenientes de los blenes inmuebles de una emresa

3st coma a Las rentas de los bienes inmueoles oue strven -ara

el e ercicio qe una protesLon independiente.

ARTI&1..S EPIKQ3

BEIFEF[C OS ENPRESARIALES

1 - Lcs beneficios de una emoresa de un Estado Contratante solo

son imponibles en ese Estado, a menos cue la empresa eJerza su

actividad en el otto Estado Contratante poar media de un esta-

blecimiento permanente allt ubicado. Si la empresa ejerce su

actividad de ese modo. los beneficios de la empresa son impo-

nrbies en el otro Estado Contratante pera Cnicamente en la me-
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dida en que sean imputables a dicho establecimiento perma-

nente.

2.- Con la salvedad de las disposiciones del numeral 3. _uando una

empresa de un Estado Contratante ejerce su actividad en el

otro Estado Contratante a traves de un establecimiento Derma-

nente alli ubicado. se imputan. en cada Estado. a dicho esta-

blecimiento los beneficios que habria podido obtener si hubie-

ra constituido una empresa distinta y separada que ejerciera

actividades id~nticas o analogas en condiciones iddnticas a

analogas y tratase en total independencia con la empresa de Ia

cual constituye un establecimiento permanente.

3.- Para determinar los beneficios de un establecimlento perimanen-

te, se admitir& la deduccion de los Sastos expuestos para los

fines perseguidos po- dicho establecimiento permanente. inclu-

sive los zastos de direccion v los gastos wenerales de admi-

nistracton asL expuestos. sea en el Estado en donde estA ubi-

.ado dicho establecimiento cermanente. o bien en aigun otro

1 ugar.

4 - SI es usual, en un Estado C-ontratante determlnar los benefi-

cios imputables a un establec.miento oermanente sobre 'a base

de un reoarto de 1as utiidades totales de la emoresa entre

sus diversas partes. ninguna disposictin del numeral 2 se opo-

ne a iue di.cno Estado Contratante determine ics beneflicios im-

Lonibles sewun el reparto habitual; el metodo de reDarto adop-

tado tiene sin embargo que ser de tal manera que el resultado

obtenido este conforme a los principios que constan en el ore-

sente articulo.

5.- Ningun beneficio sera atribuido a un establecimiento permanen-

te po el solo becho de que este compre bienes o mercancias

paxa la empresa.

6.- A eiectos de los numerales anteriores, los beneficios a impu-

tarse al establecimiento permanente se calcularan cada afto se-

gun el mismo m6todo, a menos que existieran motivos suficien-

tes para proceder de alguna otra manera.
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7.- Cuando los beneficios comprendan rentas reguladas par separado

en otros articulos del presente Convento. las disposiciones de

aquellos articulos no quedar&n afectadas por las disposiciones

del presente articulo.

ADICITLO OCTAVO

EAVEGACIO NARITIXA T AERBA

- Los beneficios provenientes de la explotacion. en trAfico in-

ternacional. de buaues a aeronaves solo son imponibles en el

Estado Contratante en el cual est& ubicada la sede de direc-

Cion efectiva de la empresa. siempre y cuando exista recipro-

cidad internacional.

2 - ! s e zee ae dirercion eret, tlva me una emor-s;a le na'o'ea. -!on

..zri* ,ma se encuentra a oordo de un busu e -:onsidera que

tal zede esta ubicada en el Estado 'contratante en el aue se

encuentra el puerto de ,matricula ,de dicho buque. o a talta de

puerto de matr%,:ula, en ei 'Estado Contratan.e en el que Ia

persona que explote el buque -sea domiciiiada a resientce.

3.- Las Itsasictones del nu.-eral I z-e aplican t aoien a is -ene-

t ,zns =ro-venientes ,de la -aartlci=acion en un jruta. una cx-

ol- tsci:n en :Jmun o un or~anismo international ie exolcta-

. n.

4.- Las utilidades obtenidas par una persona domicil-ada o resi-

dente en un Estado Contratante en la explotacion v ,so de los

contenedores de su oropledad para el transporte internacional

de bienes o mercaderias. solo son imponibles en el Estado Con-

tratante en el cual dicha persona tiene su domicilio o resi-

dencla

ART ICtYO mnV;;NO

EXPRESAS ASOC I DAS

Cuando

a) Una emrpresa de un Estado Contratante participa directa o indi-

rectamente en la administracion. control a capital de una em-

presa del atro Estado. o
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Cuando

b) Las mismas personas participan directa o indirectamente en la

administraci6n, control o capital de una empresa de un Estado

':aontratante y de una empresa del otro Estado Contratante. y.

en uno y otro caso, ambas empresas estAn en sus relaciones co-

merciales o financieras, vinculadas por condiciones acordadas

o impuestas, que difieren de aquellas que se acordarian entre

eMpresas Independientes, los beneficios que. sin dichas condi-

.:tones huoterln silo obtaniaos cor una de ts empresas cero no

lo han sido en realldad Pcr causa de tales condiciones, se in-

cluiran en los beneiictos de disha empresa v ser&n gravados en

-:cnsecuencia.

CLODJfl

DIVIDENDOS

1.- Los dtvidendos oawados por una sociedad domiciliada a residen-

te de un Estado Contratante a un domiciliado o residente del

otro Estado Contratante son imoonibles en este otro Estado de

acuerdo con su legislacion interna.

2.- Sin embargo, estos dividendos pueden tambien so-eterse a impo-

sicion en el Estado Contratante en que la sociedad que pague

los divicendos estO domiciliada o residente segun !a Legisla-

cion de este Estado. Si el perceptor de estos dividendos es el

beneficiario efectivo, el impuesto que deba satisfacer no pC-

dra e:xceder al 15 por 100 del importe bruto de los dividendos.

Este numeral no afectara a la imposicion de la sociedad res-

pecto de los beneficios con cargo a los que se paguen los di-
videndos.

3.- El t~rmino "dividendo" empleado en el presente articulo signi-

fica los rendimientos de las acciones o bonos de disfrute. de

las partes de minas, de fundador u otros derechos, excepto los

de credito, que permitan participar en los beneficios. asi co-

MO las rentas de otras participaciones sociales sujetas al

mismo r~gimen fiscal que los rendimientos de las acciones por
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'a Legislaci6n fiscal del Estado en que este domiciliada a

resida la sociedad aue las distribuva.

4.- Las disposiciones de los numerales 1 y 2 no se aplicarAn si el

beneficiario efectivo de los dividendos, domicillado a resi-

dente en de Estado Contratante. ejerce en el otto Estado Con-

tratante, del que es domicialiado o residente is sociedad cue

Pawa lcs .: z; ienaos. una actlvziad industriai a :0oer-3L a

traves :e un establ,':mlento =errranente aou, ziluado 0 prQ t3

jncs mra:acis incependientes cor media de una tase fila a.Ui

situada .:on Los .-ue !a oarticipacion que genera Los divLdendos

este vlnculada efecttvamente. En este caso se a3oicaran las

disosjiciones lei Articulo 7 a ael Articulo i4. sewun corres-

ponda.

5.- Cuando una soc-edad ,omiciliada a residente de un Estado Con-

trat.ante obtenja benefi~cos a rentas procedentes !el otro Es-

tadc Contratante. este otto Estado no ouede exigir ningun 1M-

ouesto sabre !as dividendos oagados or !a sociedad. salvo en

la medida en que estos dividendos sean pagados a un lomicilia-

do a residente de este otro Estado a la varticioacicn cue ge-

neren !os d'jvidendos este vinculada efectivamente a un esta-

blecimiento permanente o a una oase fija situada en este otro

Estado. ni scmeter los beneficios no distribuidos de la zocie-

dad a un impuesto sobye los mismos. aunque los dividendos pa-

gades o los oeneficios no distribuidos consistan. total o =ar-

cialmente. en beneficios a rentas procedentes de este otto

Estado.

6.- No obstante las disposiciones del numeral 5. cuando una socie-

dad aue es domiciliada a residente de un Estado ejerce en el

otro Estado una actividad industrial o comercial por media de

un establecimiento permanente alli ubicado. los beneficios de

dicho establecimiento permanente pueden. luego de haber sopor-

tado el impuesto sobre las sociedades, estar sujetas. con

arreglo a la Legislaci6n de este otro Estado. a un impuesto

cuya tasa no puede exceder del 15 por ciento.
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ARTTCUrLDO nr-a PRTIEvn

I NTERESES

1.- Los intereses provenientes de un Estado Contratante v pagados

a una nersona domicillada en otro Estado Contratante son imon-

nibles en ese otto Estado.

2.- Sin embargo, dichos intereses son tambien imponibles en el Es-

tado Contratante de donde provienen y can arreglo a la legis-

laci6n de dicho Estado, pero si la persona que recibe los in-

tereses es el beneficiarlo eiectivo de los mismos, el impuesto

asi establecido no puede exceder:

a) 10% del monto bruto de tales Intereses si los mismos se

pagan en virtud de creditos originados en la venta de

equipos industriales, comerciales o cientificos, a se

originan en cualquier cLase de pr~stamos concedidos par

un banco, coma asi tambien los correspondientes a la

financiacion de obras poblicas;

b) 15% del monto bruto de tales intereses en los dem&s

casos.

3.- No obstante las disposiciones del numeral 2, los intereses

provenientes de uno de los Estados Contratantes estaran excen-

tos en dicho Estado si:

a) el deudor de las intereses es el Gobierno de este Estado

Contrataste, a una de sus entidades locales; a

b) los intereses son pagados al Gobierno del otro Estado

Contratante a a una de sue entidades locales a a una ins-

tituci6n u organismo (inclusive a las instituciones fi-

nancieras) pertenecientes en su totalidad a ese Estado

Contratante a a usa de sus colectividades locales, o

C) el prestamo correspondiente fue contraido en el marco de

la cooperacion intergubernaental pars financiar un pro-

grama de desarrollo econ6mico y social. previa autoriza-
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cion del Gobierno del Estado donde el orestataro esta

domiciliado a residente.

4.- El termino "intereses" empleado en este articulo, se refiere a

las rentas generadas per creditos de cualquier naturaleza,

provistos a no de garantias hipotecarias o de una clausula de

participacion en las utilidades del deudor. y especialmente a

las rentas de Los rondos publicos V de las obligaciones de em-

or~stitos, inclusive las primas V lotes vinculados con estos

titulos. Las multas per pago atrasado no se consideran coma

Intereses en el sentido del presente artaculo.

5.- Las disposiciones de los numerales 1, 2 y 3 no so aplican

cuando el beneficiarlo efectivo de los intereses. domiciliado

o residente do un Estado Contratante. ejerce on el otro Estado

Contratante de donde provienen los intereses, sea una activi-

dad industrial a comercial a travs de un establecimiento per-

manente all, ubicado, a bien una profesion independiente per

media de una base fija alla ubicada y el credito generador de

los intereses se relaciona efectivamente con ese otro Estado.

En este caso, las disposiciones del articulo 7 o del articulo

14, segun corresponda. son aplicables.

6.- Se considera quo los intereses provienen de un Estade Contra-

tante cuando el deudor es el propio Estado. una de sus subdi-

visiones politicas o administrativas, una entidad local o un

domiciliado a residente de ese Estado. Sin embargo, cuando el

deudor de los intereses. tenga e no domicilio a residencia on

un Estado Contratante y tenga on un Estado Contratante un es-

tablecimiento permanente, a una base fija, on relaci6n con la

cual haya contraido la deuda quo de lugar al pago de intereses

y quo soportase la carga do dichos intereses, se considera qua

estos provienen del Estado Contratante on donde esth ubicado

el establecimiento permanents, a la base fija.

7.- Cuando, per motivos do relaciones especiales existentes entre

el deudor y el beneficiario efectivo de los intereses a quo el

uno y el otro mantienen con terceros, el monto de los intere-

Sea. tomando on cuenta el credito per el cual se los paga. os

Superior a aquel quo hubiera acordado el deudor y el benefi-

ciarlo efectivo on ausencia de relaciones semejantes, las dis-
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Posiciones del presente articulo s6lo so aplican a este 61tino

mOnto. En este caso, la porci6n excedente de los pagos perma-

nece imponible segun la legislaci6n de cada Estado Contratante

y tomando en cuenta las demas disposiciones del ',rsente

Convenjo.

ARTICIjLO DRCIWJSEGUND

REGALIAS

1.- Las regalias provenientes de un Estado Contratante y pei .s a
un domiciliado a residente del otro Estado Contratante ; im-

ponibles en ese otro Estado.

2.- Sin embargo. dichas regalias tambien estAn sujetas a '=PCsi-
ci6n en el Estado Contratante de donde provienen y se n ia

legislacion de dicho Estado, pero si la persona que recise !as

regalias es el beneficiario efectivo de las mismas. el -.ues-

to asi establecido no puede exceder de 15 par ciento del =Onto

bruto de las regalias.

3.- El t~rmino "regalias" empleado en el presente articulo se re-

fiere a las remuneraciones de cualquier naturaleza par e2l uso

a la conces16n del uso de un derecho de autor sabre ur-A abra

literaria, artistica a cientifica, de filmes cinematograficas

y cualquier otra grabaci6n de sonidos a imagenes, do un" pa-

tente, de una marca de fAbrica y de comercio, de un d±2efio a
de un modelo. de un piano, de una formula a de un mhtcl-- se-
creto asi pomo par informaciones relacionadas con una erpe-

riencia adquirida en el campo industrial, comercial o 0 lenti-

fico.

4.- Las disposiciones do los numerales I y 2 no se aplican ando

el beneficiarlo efectivo de las regalias. domicialiado a :-si-
dente do un Estado Contratante. ejerce en el otro Estado Con-

tratante de dando provienen las regalias, ya sea una actli±dad

industrial a comercial par media de un establecimiento .ermm-

nente aili ubicado, a una profesi6n independiente a traves de

una base fija alli ubicada, y si el derecho a el bien 7er4sra-

dor de las regalias se relaciona efectivamente con ese tro
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Estado. En este caso, son apiLablas !as disposiciones del ar-

ticulo 7 a del artLculo 14. se.un corresponda.

5.- Se considera que las regalias provienen de un Estado Contra-

tante cuando el deudor es este mismo Estado Contratante, una

de sus subdivisiones politicas, una persona Juridica de dere-

cho publico a un domiciliado o residente de dicho Estado. Sin

embargo. cuando el deudor da las regaltas, que sea a no un do-

micialiado o residente de un Estado Contratante. tiene en un

Estado Contratante un establecimiento permanente. a una base

fija. dei ,ual efectivamente .depende el derecho a el bien ge-

nerador de las regalias y corre con los gastos de dlchas rega-

las, se considera que tales regalcas provienen del Estado

Contratante en donde .asta ubicado el establecimiento permanen-

te. o la base ilia.

6.- Cuando, debido a relaciones esoeciales existentes entre el

deudor v el beneficiarlo efectivo a que uno y otro mantienen

con terceros. el monto de las regal as. tomando en cuenta la

prestacion poar la que han sido pagadas. excede de aquel que

hubieran acordado el deudor y el beneficiario efectivo en au-

sencia de tales relaciones, las disposiciones del presente ar-

ticulo se aplican unicamente a este ultimo monto. En este caso

la porcion excedente de los pagos queda sujeta a imposici6n

segun la legislacion de cada Estado Contratante y habida cuen-

ta de las demas disposiciones del presente Convenlo.

ARTICUlO DHCIJ(O TERCERO

GANANCIAS DR CAPITAL

1. Las ganancias que un domxicaliado o residente de un Estado

Contratante obtiene de la enajenacion de bienes inmuebles con-

templados en el articulo 6 son imponibles en el Estado Contra-

tante en el cual estan ubicados las bienes inmuebles.

2.- Las ganancias provenientes de la enajenaci6n de acciones a de

participaciones en una sociedad a persona Juridica cuyo activo

estA prin,:ipalmente p:onsttr,.cdo per tnmu@nies a nor derechos

relacionados con dichos blenes son imoonibles en el Estado

Contratante en el 1ue estan ubicados los bienes inmuebles.
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cuando. segun 13 iegislaci6n de dicho Estado Contratante. ta-

les ganancias se someten al mismo regimen fiscal que ias ga-

nancias orovenientes de la enatenacion de bienes inmuebles.

Para la aolicacion de esta disooslcion. no se roman en consi-

deracion los inmuebles destinados oar dicha sociedad o oerso-

na iuridica a su Dropia exglotacion industrial. comercial.

agrt,:oia 0 ai efer,:tcio ae una ororesion no ::cmercial.

3.- Las ranancias provenientes de la enalenaclon de bienes muebles

oue toriman oarte del activo de un esrablecimiento Dermanente

que una empresa de un Estado Contratante posee en el otro Es-

tado Contratante. 0 de btenes muebles que perteneren a una ba-

se 'ija de la cue dispone un doiicialiado o residente en un

Estado Contratante en el otro Estado Contratante para el eler-

ciclo de una profesion independiente. inclusive de aquellas

ganancias provenientes de la enaienaci6n de dicho estableci-

miento permanents tsolo a con toda la empresa) a de dicha base

fija, son imponibles en ese otro Estado Contratante.

4.- Las ganancias percibidas par una persona domiciliada o rest-

dente en un Estado Contratante de la enajenaci6n de buques a

seronaves explotados en trafico internacional a de bienes =ue-

bles destinados a la exolotacion de dichos buques o aeronaves.

solo son imponibles en ese Estado Contratante.

5.- Las ganancias provenientes de la enajenacion de cualesquier

otros bienes que no sean los que se contemplan en los numera-

les 1. 2. 3 V 4 no son imponibles sino en el Estado Contratan-

te del cual el tradente es domiciliado a residente.

ARTICULODRCIrun CUARTO

SERVICIOS PROFESIONALES IIDEPERDIENTES

1.- Las rentas que un domiciliado 0 residente de un Estado Contra-

tante obtiene de una proxesion independiente a de otras acti-

vidades de caracter independiente solo son imponibles en dicho

Estado Contratante, a menos que dicho domiciliado a residents

disponga de modo habitual en el atro Estado Contratante de una

base fija para el ejercicio de sus actividades. y si permanece

en este Estado Contratante par un periodo a periodas que sumen
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a excedan en rotal de 183 dias durante el ado fiscal. En tal

caso !as rentas son imoonibles en el otto Estado Contratante

pero unicamente en la mredida en que sean imputabies a dicha

base fiia.

2.- La exoreslon "servicios orolesionales independientes" compren-

de especlalmente Las actividades independientes de caracter

cientiii.o. Literarlo, artistico. educativo o pedagogico. as%

como las actividades indeoendientes de medicos, abogados. in-

genieros. arquitectos. dentistas y contadores.

ARTICUL- nECIWI) OUIITO

SERVICIOS PERSONALES DEPENDIENTES

1.- Con la zalvedad de las disposlciones de los articulos 16. 18.

19, 20 y 21, los salarios. sueldos v otras remuneraciones si-

milares oue un domiciliado a residente de un Estado Contratan-

te recibe par concepto de un emplec remunerado solo son impo-

nibles en ese Estado Contratante, a menos que se ejerza el em-

plea en el otto Estado Contratante. Si se ejerce el empleo an

este ltimo. las remuneraciones recibidas pr este concepto

son imoonibles en ese otto Estado Contratante.

2.- No obstante las disosiciones del numeral 1, !as remuneracio-

nes que un domiciltado o residente de un Estado Contratante

recibe par concepto de un empleo remunerado ejercido en el

otro Estado solo son imponibles en el primer Estado si:

a) El perceptor permanece en el otro Estado durante un pe-

riodo a perLodos que no excedan de un total de 183 dias

en el transcurso del ao fiscal considerado, y

b) Las remuneraclones son pagadas por un empleador o por

cuenta de un emoleador que'no sea un domiciliado a resi-

dente del otro Estado. y

c) El costo de las remuneraciones no es sufragado par un es-

tablecimiento permanente o una base fija que el empleador

tiene en el otro Estado Contratante.
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3.- No obstante ias disposiclones anteriores del presente artlcu-

!o, las remuneraciones percibidas por un domcilliado a rese-

dente 'te un Estddo Contratante. por concepto de un empleo re-

munerado eercido a borao de un buque, a de una aeronave. ex-

plotado en trafico internacional no son imponibles sino unica-

mente en dicho Estado Contratante.

ARTICULO DEC1NO SRXTO

HONORARIOS DR LOS KIEXBROS DR JU TAS DIRECTIVAS

Los honorarios, dietas de asistencia v otras retribuciones si-

Milares Que un domiciliado o residente de un Estado Contratante re-

cibe en su calidad de miembro del Consejo de Administracion o de

Inspeccion de una sociedad que es domiciliado o residente del otto

Estado Contratante son impanibles en este otro Estado ,aontratante.

ATUIn CIIXM

ARTISTAS Y DEPORTISTAS

1- No obstante las disrcsiclones de las articulos 14 y 15. las

rentas que un amiciliado a residente de un Estado Contratante

obtiene de sus actividades personales ejercidas en el otro Es-

tado Contratante en calidad de artista del espectaculo. tal

como un artista de teatro, de cine, de la radio a la televi-

sion, a como un musico. o en calidad de deportista, son impo-

nibles en ese otro Estado Contratante.

2.- Cuando las rentas de actividades que un artista del esDectacu-

io o un deportista ejerce personalmente y por este concepto

son asignadas no al propio artista o deportista sino a alguna

otra persona, tales rentas son imponibles. no obstante las

disposiciones de los articulos 7. 14 y 15. en el Estado Can-

tratante en el que tales artistas o deportistas actuan.

3.- Las disposiciones del numeral I no se aplicarAn cuando la vi-

sita de las artistas o deportistas profesionales a un Estado

Contratante sea financiada en gran parte por instituciones p6-

blicas del otro Estado Contratante o por una de sus subdivi-
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s ones oo1t icas o administrat1vas a oor una de sus enldades

Ioca 1 as.

4.- No obstante !as dlszosiciones del numeral 2. cuando !as rentas

de actividades aue un artista del esoectaculo 0 un devortista

desarrolle personalmente v par tal concepto en un Est ao Con-
tratante son asignados no al propio artista a deoortisa sino

a alguna otra persona. tales rentas solo son Impnanbes, no
obstante las disposiclones de los articulos 7. 14 v i5. en el

otro Estado Contratante cuando esa otra Dersona esta fLinacia-
da en gran parte mediante rondos publicos de ese otro Estado

Contratante. o de una de sus subdivisiones politicas o enti-

daces locales.

PERS IONES

Con !a salvedad de las disposiciones del numeral 2 del articu-
1o 19. !as pensiones y otras remuneraciones similares pagadas a un
domiciliado a residente de un Estadc Contratante por con,:epto de un

* moleo Anver:cr. unL>:3mente son imconlbles en d Hcnc Estado Contra-

FUNCIOViS PUBLICAS

I.- La rsmunera,- n. excIuas Las zensiones. =awao nor el ,o-
I~ernc :e .n s-.,' ,ontratante o oar una entrijad .:el . ectcr

Fueiico ce =:se zstado a un persona raturil. ncr .:oreto ce

erv~c:os or-estacos a diczho Estajo * .dicna entiaac. esta Buie-

ta a :oocsiciin unlcaente en ese Estado.

2.- Las =ensiones paadas por el Gcoierno de un 'Esa.xo --)ntraan-

te. o cor una de sus entidiades del Sector Publ:zo. Va '3ea d1-

recta.ente o .edisnte descuento de rondos cue bhan :onstituido.

a una persona natural, par conceptc de servicios :restados a

dicho Estado ,Contratante. o a una de sus entidades, solo son

imocnilbls en di.:ho Estado.
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3.- Las disocslciones de las articulas 15, 16 y 18 Be aplican a

las remunerac' ones y pensiones pagadas par concepto de servi-

cias prestados en el marco de una acti-idad Industrial a ,-

mercial ejercija Dor un Estado %:ontratante 0 una .e Bus enti-

dades del Sector Pubiico.

ARTICrLclo VIG-.INfl

ESTUD I AJTES

1- Las sumas que un estudiante a ,jn pasante que sea a hava sido
domiciltado a residente de un Estado Contratante inmediatamen-

te antes de trasladarse ai atro Estado Contratante. con el .jni-

co fin de orosesulr all-i sus estudios a zu caoacitaci6n. recl-

be para cubrir sus zastas'de mantenimiento. estudios a caoaci-

tacion no estan suietas a imposici6n en dicho Estado. aiempre

Y Cuando provengan de fuentes ubicadas fuera de ese Estado

Contratante.

2.- No abstante las disposictones de los articulas 14 y 15. las

remuneraciones oue tin estudiante a un pasante que sea a haya

s~do .1amictilado - residente de un Estado Contratante Inmedia-

tamente ant--s I, trasladarse -1 atro Estado -- antratante v que

permane:e en aq.uel con el uni,:a fin de proseguir all& Bus es-

tudtos m su ,:auacltaco1-n0 recibe par concezto -3 servtcias
oresta-lcs en eI sewundo Estado Contratante a condtci6n que ta-
les =e-rvtctzs se relactonen con sus estudios a su capacitact6n

a que is re-uunerci-n de *iihas servicias sea necesaria para

.comuetar !os recursos de las que dispone para su sustento.

ARTICUOM VTGRRTMn PRIRD

PROFEMORES 8 IVESTIGADORES

I.- Cuando un profesor a un investigadar domiciliado a residente

en un Estado Cantratante se traslade al otro Estado Contratan-

te can Ia unica finalidad de enseffar a dedicarse a investiga-

clones y par cuya actividad perciba remuneractones. Ostas no

seran impontbles par un perioda que no exceda de dos aftos.
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2.- Las disposiciones del numeral I no se aplican a las remunera-

clones perctbidas par concepto de trabajos de investigaci6n

emprendidos no en interns publico. sino, principalmente, con

mlras a la realizaci6n de una ventaja particular que favorezca

a una a varias personas determinadas.

ARTTICJt( VTGR .TIIl SE GIT

OTRAS REIITAS

i.- Sean cuales fueren sus origenes, las rentas de un domictaliado

0 residente en un Estado Contratante. no mencionados en los

articulos anteriores del oresente Convenlo. sdlo estan sujetas

a impositcin en dicho Estado Contratante.

2.- Las disposiciones del numeral 1 no se aplican a las rentas que

no sean las rentas provenientes de bienes inmuebles tal coma

se las define en el numeral 2 del articulo 6 cuando el benefi-

ciario de tales rentas. domiciliado a residente de un Estado

Contratante realiza en el otro Estado Contratante, ya sea una

actividad industrial a comercial par media de un estableci-

miento permanente alli ubicado a preste servicios profesiona-

les independientes a travs de una base fija alli ubicada, y

si el hecho generador de tales rentas estA efectivamente vin-

culado con ese otro establecimlento permanente. En este caso,

son aplicables las disposiciones de las articulos 7 a 14. se-

gun corresponda.

ALRTIYtIJ[fl VIGESI]U) TERRU

ELIXINACION DR LA DOBLE IJPOSICIOX

Se evita la doble imposicion de la siguiente manera:

I.- En lo que se refiere a Ecuador:

Cuando una persona domiciliada en el Ecuador percibiera renta

que, conforme a las disposiciones de este Convenio, pueda ser
gravada en ambos Estados Contratantes, Ecuador concedera como

deducci6n del Impuesto a la Renta de dicha persona. una canti-

dad equivalente al Impuesto pagado en Francia. Sin embargo,
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esta deducci6n no excederA de la parte del Lmpuesto ecuatoria-

no sobre la Renta y sus adicionales, calculados antes de hacer

Is deducci6n que sea atribuible, segEn corresponda a la renta

que os gravada en Francia.

2.- Bn Io que se refiere a Francla:

Cuando una persona residente de Francia percibiera renta que.

conforme a las disposiciones de este Convenlo. pueda ser gra-

vada en ambos Estados Constratantes, Francia concedera como

deduccion del impuesto de dicha persona, una cantidad equiva-

lente al impuesto pagado on Ecuador.

Sin embargo, esa deducci6n no excedera de is parte del impues-

to frances calculado antes de hacer ls deducci6n que sea atri-

buible segn corresponds a is renta quo pueda gravarse en

Ecuador.

ARTICULO VIGTWI CUARTO

N0 DISCRIKINACION

I.- Los nacionales de un Estado Contratante no estAn sujetos en el

otro Estado Contratante a imposicion alguna ni a ninguna obli-

Saci6n quo de ella se desprenda, quo sea distinta o mas onero-

sa quo aquellas a las quo est&n sujetos o podrian sujetarse

los nacionales de ese otro Estado Contratante quo se encuen-

tren en la misma situaci6n. La presente disposicion se aplica

asimismo, no obstante las disposiciones del articulo 1 a las

personas quo no sean domiciliadas o residentes on un Estado

Contratante o de ambos Estados Contratantes.

2.- Los impuestos quo graven un establecimiento permanente quo una

empresa do un Estado Contratante tenga en el otro Estado Con-

tratante no podran ser mnos favorables on ese otro Estado quo

los aplicables a las empresas de ese otro Estado quo realicen

las mismas actividades. Esta disposicl6n no se interpretarb on

el sentido de obligar a un Estado Contratante a conceder a las

personas doniciliadas o residentes en el otro Estado Contra-

tante ninguna de las exenciones, desgravaciones y rebajas quo

a efectos fiscales conceda a las personas domiciliadas a resi-
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dentes en consideracion a su estado civil a poar cargas, de fa-

milia.

3.- A .menos *ue las disposiciones del articulo 9. del numeral 7

del ar-tculo 11 o *±el numeral 6 del articulo 12 sean aplica-

bies. los intereses, regaltas y demas pagos bechos por una er-

presa de un Estado Contratante a una persona domicillada en

residente en el atto Estado Contratante. son deducIbles para

la determinaci6n de las utilidades Imponibles de dicha emDre-

en !-as msmas coniclanes cue si nubieran s::o La7as a

una perscna cmiciliada c reasente .:el Drlser Estm.(o

4 - Las emoresas .le un Hstado a nt:a n~ e cuvo talca . *= ei su

:ta,:3ad a en carte. di.recta D indlrectamente detenta:Ca o

ccntrclado por jna j varias cerscnas ,Icmin::Iadas o resLienve

del :tro Estaco Conratante. no estan iu;etas en eI crimer Es-

tado :cntratante a nUn.3 :mncsIon u nbl acton ]ue . e e-- a

e :esprDenca ,ue zea iistints a o zas nnercsa .cue acue=ias 3 .3S

cue es,:an suietas a cocrian suietarse ls demas mpresas

3 milares lei cr:mer Estado

5.- Las d'posciones del cresente arti-:ulo se aolt.an. no costan-

te !as disocsiciones del arti.culo 2. a los imuestos de -:jaI-

,uler naturaleza a denominac.n.

RTI ULQiL ESj.QlUjiNT

PROCEDIXIEWTO AJIISTOSO

Las Autoridades Competentes de los Estados Contratantes nrocu-

rarAn resolver las dificultades a dudas provenientes oe !a in-

teroretacion a de la aplicacion del Convenlo mediante acuerdo

amistoso

2.- Las Autoridades ComDetentes de los Estados Contratantes deter-

minaran de ccnsumo las modalidades de aplicacion del Convenio.

y en particular las formalidades con las que deberan cumvlir

;os domiciliados a residentes de un Estado Contratante oara

obtener, en el otro Estado Contratante. las reducciones a !as

exoneraciones tributarias orevistas en el Convena.
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3.- Las Autoridades Comnetentes de los Estados ,ontratantes o 'as

:orisiones que ellas destznaren oodran penerse directamente en

contacto entre si, para lIlegar a acuerdos de conformi±aO con

lOS otros numerales de este articulo. Las 3utorldades comne-

tentes Dor medio de consultas elaboraran !as condt.7ones. e-

a c te::as aproplados pare la aplcacion del pro,:edi-

mlento e acuerdo mutuo.

4.- Si mna ro,:a n e in lomi:iliado o residente de uno de las

aSt30s Contrtafntes, 0 le un nacionai s! ae trata e' art ,cu-

.o 24. se :ons:aera fanaamenrsda ocr la Autoridad :Zmnetente.

-e2ta Drzcurara resolver ci ,zaso. :cn el :*ncurso ,2a -a 3tra

Au ,m .c-ceente. .- ante :rzcednmentos amnISCos n

r C 1- e,tar .na =cs ,:t :n ue no eSte le a.:,jerio -on as

:a ores-ete .:on-;enio.

ARTICUU) VIGF-SII E3 5TT

INTERCAXBIO DE [EFORKACION

i - Las Autor: ades -ompetenres de los Estados Contratantes Inter-

oambiaran !as informaciones necesarias par& dar cumnim mento a

ias !isoosic-Cnes .el oresente :onvenio. a a azueilas Oe 'a

[e~sla n t.nterna de Ios Estados Contraantes relatL*e 5 oS

mpuestos :onteomplados en el Convenio an ia .--d11a en que la

imocsicin cor elia contemplada no sea ,ontraria al Convenlo.

El intercambio de informaci6n no se ve limitado por el articu-

io orimero. Las informaciones recibidas por un Estado Contra-

tante son consideradas secretas de igual manera que las infor-

maciones obtenidas en cumnlimiento con !a leeisiaci6n interne

de dicho Estado y no se comunicaran sino exclusivamamente a

!as personas o autoridades (inclusive los trIbunales y ,rganos

administrativos) respcnsables del establecimiento o del cobro

de los impuestos a los que el Convento se refiere. de los pro-

cedimientos o diligencias relacionados con dichos impuestes. o

de las decislones sobre los recursos relativos a dchos -m-

Puestos. Tales oersonas o autortdades solo jti-toarAn , ichas

inforr.ci:cnes Dare esos fines. Pueden valerse de dtchas

inforrnactcnes en el transcurso de audiencias publicas de tri-

bunales c en falios.
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- s 4- ccs, :-, cr.es le, numeral I no oueden 9n nin.un .5aso ser

nteer-.re.ada- .:cmo ai Liousieran a un Estado la ob!Lza:on:

-A . a -c:rat medidas aminnstrativas cue -:avan con-:r- su -e-

'ls.a.n "/ ,u oracti,-a adm.nistrati'va v acuelas del

orr Estado Contrstante.

t :e Lrn'n.-r~ r .atcs :ue no otdiern Ser =crseiu',d4S so-

-e la 7:se ae su5:~ a en el mnarco le su Practi-

.:a 3, .at:'i normaI o le acueilas aei ,"o-:o Estado

-lent r ..an- .

*.' de sumints,.rar i.atcs .ue reveliaran un secreto .::er:ial.

inra.stril. -:rcfesional o un procedimiento .::.merc-al 0

datcs luva ,,raunmcaci. n fuera contrarta al croen c,11co.

ARTICULO VIGFSIKO SEPTIXD

FUNCIOIARIOS DIPLOMATICOS Y COISULARES

Las disocsiciones del presente Convenio no aeectaran a !os

privilegios fiscales de que Sozan los miembros de !os servicics di-

plomaticos y consu.ares, en virtud va sea de las normas jenerales

del derecho internacicnal o de disnosiciones de convenios esnecia-
les.

ARTICJLO VIGESIXO OCTAVO

ENTRADA EN VIGOR

1.- El presente Con-enio sera aprobado y !os tnstrumentos de apro-

.aci~n aeran intercambiados tan oronto como sea oosible.

2.- :ha ;ez tnter-ambtados los tnstrumentos de aprobacian, este

1-onvenio entrara en vigcr en ambos Estados Contratantes v sus

dispostciones tendran efecto sobre las rentas percibidas a

part r del primer qia del res de enero siguiente.
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ARTICULO VIGESIN0lVfl

DENUNCIA

1. - El presente Convenlo permanecera en v!gor inde- inidamente.

2.- Sin embargo cada uno de los Estados Contratantes podra denun-

ciarlo. orevia notificacidn escrita por via diplomatica al

otro Estado Contratante. En tal caso, el Convenio cesar& en

sus efectos sobre las rentas cercibidas a partir del primer

dia del mes de enero siguiente a la notificacion de la denun-

cia.

EN FE DE LO CUAL, los abajo firmantes, debidarnente autorizados para ello,
suscriben el presente Convenio.

CELEBRADO en Quito, el 16 de marzo de 1989 en doble ejemplar, en idioma
castellano y frances, siendo ambos textos igualmente validos.

Por el Gobierno
de la Repdblica del Ecuador:

[Signed - Signe]

DIEGO CORDOVEZ
Ministro de Relaciones Exteriores

Por el Gobiemo
de la Repfiblica de Francia:

[Signed - Signel

JEAN MICHEL DASQUE
Embajador

Vol. 1692. 1-29176



1992 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 47

PROTOCOLO

Al mcmento de auscrLblr el Convenio entre el Gobjerno de La

Republica del Ecuador v el Gobierno de la Repiblica de Francia para

evitar la doble impostcin y para prevenir la evasi6n fiscal en ma-

teria de imDuestos sabre la renta. Los suscritos convienen tener

como parte integrante del Convenio, Las siguientes disposiciones:

l.- En lo que se refiere al articulo 6. cuando la propiedad de ac-

clones. parmes u otros derechos de una sociedad u otra persona

Juridica da al propletario el gozo de bienes inmobiliarios si-

tuadas en Francia y detentados par dicha sociedad u otra per-

sona juridica. Las rentas que el propietario obtiene de la

utilizacion directa; del arriendo a del uso, cualquiera sea su

forma, son imponibles en Francia.

2.- a) En lo que se reftere a los numerales 1 y 2 del articulo

7, cuando una empresa de un Estado Contratante vende

mercaderias a ejerce una actividad econ6mica en el otra

Estado Contratante a travs de un establecialento perma-

nente abi ubicado, los Ingresos gravables no se calculan

sabre el monto total recibido par la empresa en el ejer-

cicio de su actividad. sino sabre el monto de la renta

neta.

b) En los casos de contratos de estudios a suministros de

materiales u otros bienes; a instalacion a construccion

de equipos a establecimientos industriales. comerciales

a cientificos. u otras obras pOblicas, par parte del es-

tablecimiento permanente, que una empresa domicialiada

o residents de un Estado Contratante tiene en el otro

Estado Contratante, el ingreso gravable de este estable-

cimiento no se calculara en base del nrecio total de ta-

les contratos. sino sntcamente en base de Los repecti-

vos precias que correspondan a Las actividades especifi-

cas realizadas oar este establecimiento.
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C) En lo quo concierne a los ingresos percibidos ;Or el uso

de equioos industriales. comerciales o cientificos dados

en arrendaziento, seran gravados de conformidad con las

reglas generaies que se aplican a los beneficios de las

empresas.

3.- En 1o que se refiere al numeral 1 del articulo 8: La expresion

.reciprocidad internacional" se entender& globalmente para el

tr&fico maritimo y aereo considerados conjuntamente.

4.- En lo que se refiere al articulo 10. una persona domiciliada

en Ecuador, recibe dividendos pagados par una sociedad que es

residente en Prancia obtendrA el reembolso del impuesto paga-

do anticipadamente (pr~compte) cuando 4ste ha sido efectiva-

mente pagado par la sociedad en raz6n de dichos dividendos.

5.- En 1o que se refiere al numeral 3 del articulo 12, las remune-

raciones pagadas a profesionales independientes par servicios

t~cnicos. a par anAlisis a estudios de carActer cientifico.

geol6gico a tdcnico. a par trabajos de ingenieria. incluyendo

los pianos correspondientes a par servicios de asesoramiento

o inspecci6n no son considerados coma regalias pagadas por

concepto de informaciones relacionadas con una experiencia ad-

quirida en el campo industrial, comercial a cientifico.

6-- go obstante las disposiciones del numeral 5 del articulo 13.

las ganancias provenientes de la enajenaci6n de acciones a de

intereses que forman parte de una participaci6n substancial en

el capital de una sociedad que es un residente de Francia es-

tAn suletas a imposicion en Francia. segun las disposiciones

del articulo -60 del Cadigo General Tributario Frances. Se

.:onsidera oue existe und particlpacion substancial cuando un

cedente. solo a con personas emoarentadas en el sentido del

mencionado articulo, dispone directa a Indirectamente de ac-

ciones a de intereses que en conjunto dartan derecho a 25% o

mas de las utilidades do !a sociedad.
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7.- En lo concerniente al articulo 24:

a) A pesar de lo dispuesto en al numeral I de este articu-

lo. Francia seguirh otorgando la exoneraci6n del impues-

to a la plusvalia oar la venta de una residencia poar una

persona domiciliada en Ecuador, solamente cuando dicha

persona tenga la nacionalidad francesa. conforme 'o

prescribe el articulo 150 c) del Codigo General Tribu-

tario Frances.

b) Sin embargo de 1o dispuesto en el numeral 3. Francia se

reserva el derecho de dar cumplimiento a lo dlspuesto en

el articulo 212 del C6digo General Tributario Frances.

en Io que se refiere a los intereses pagadas par una so-

ciedad francesa a una socledad matriz extranjera.

8.- Las reglas del articulo 25 no obligaran a un Estado Contratan-

te a reintegrar, total a parcialmente, directamente a par via

de compensaci6n. un impuesto para el cual el plaza de reclama-

ci6n hubiere prescrito.

9.- En lo que se relaciona con el articulo 29 queda entendido que

las disposiciones del Convenio referentes a la eliminaci6n de

la doble imposici6n, al procedimiento amistaso y a La asis-

tencia administrativa seguir&n aplichndose, durante el afto ca-

lendario siguiente a aquel en el que se produja la denuncia

del Convenia.
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EN FE DE LO CUAL, los abajo firmantes, debidamente autorizados para ello,
suscriben este Procotolo.

CELEBRADO en Quito, el 16 de marzo de 1989 en doble ejemplar, en idioma
castellano y franc6s, siendo ambos textos igualmente validos.

Por el Gobiemo
de la Reptdblica del Ecuador:

[Signed - Signel

DIEGO CORDOVEZ
Ministro de Relaciones Exteriores

Por el Gobierno
de la Reptblica de Francia:

[Signed - Signel

JEAN MICHEL DASQUE
Embajador

Explicativa

Antes de la puesta en vigencia del presente Convenio y para la aplicaci6n de
los beneficios derivados de la "reciprocidad internacional" las Autoridades Compe-
tentes de los Estados Contratantes declararin existir una relaci6n equitativamente
global, requisito en base al cual entrara en vigor en numeral 1 del artfculo 8.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
ECUADOR FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION
AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH RESPECT
TO TAXES ON INCOME

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Ecuador,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income,

Have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons resident in France or domiciled in
Ecuador.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income payable to the Contracting
States or their political or administrative subdivisions or local authorities, irrespec-
tive of the manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income all taxes imposed on total
income or on elements thereof, including taxes on gains from the alienation of mov-
able or immovable property, as well as taxes on capital appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall specifically apply are:

(a) In France:

(i) The income tax payable by individuals as well as by bodies corporate subject
thereto;

(ii) The corporation tax, including any withholding tax, prepayment (procompte) or
advance payment with respect to the aforesaid taxes;

(b) In Ecuador: The income tax, including the additional taxes established by
the Income Tax Law (Ley de Impuesto a la Renta).

4. This Convention shall apply also to any identical or substantially similar
taxes which are imposed after the date of its signature in addition to, or in place of,
the existing taxes. The competent authorities of the Contracting States shall reg-
ularly notify each other of changes which have been made in their respective taxa-
tion laws.

I Came into force on 25 March 1992 by the exchange of the instruments of approval, which took place at Paris, in
accordance with article 28 (2).
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Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires,
it is understood that:

(a) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean
France or Ecuador, as the context requires;

(b) The term "person" means an individual, a body corporate or any body of
persons;

(c) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(d) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a person domiciled
in a Contracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Con-
tracting State, or vice versa;

(e) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft
operated by an enterprise which has its place of effective management in a Con-
tracting State, except when the ship or aircraft is operated solely between places in
the other Contracting State;

(f) The term "national" means any individual possessing the nationality of a
Contracting State;

(g) The term "competent authority" means:
(i) In the case of the French Republic, the Minister in charge of the Budget or his

authorized representative;
(ii) In the case of Ecuador, the Ministry of Finance and Public Credit.

2. As regards the application of the Convention by a Contracting State, any
term not defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the
meaning which it has under the law of that Contracting State concerning the taxes to
which the Convention applies.

Article 4. DoMICILE OR RESIDENCE

1. For the purposes of this Convention, the term "person domiciled or resident
in a Contracting State" means any person who, under the laws of that Contracting
State, is liable to tax therein by reason of his domicile, residence, place of manage-
ment or any other criterion of a similar nature. This term does not, however, include
any person who is liable to tax in that State in respect only of income from sources
in that Contracting State.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is domiciled
and resident in both Contracting States, then his status shall be determined in
accordance with the following rules:

(a) He shall be deemed to be domiciled or resident in the Contracting State in
which he has a permanent home available to him; if he has a permanent home
available to him in both Contracting States, he shall be deemed to be domiciled or
resident in the Contracting State with which his personal and economic relations are
closer (centre of vital interests);
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(b) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot
be determined, or if he does not have a permanent home available to him in either
Contracting State, he shall be deemed to be domiciled or resident in the Contracting
State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both Contracting States or in neither of them,
he shall be deemed to be domiciled or resident in the Contracting State of which he
is a national;

(d) If he is a national of both Contracting States or of neither of them, the
competent authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual
agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than
an individual is domiciled and resident in both Contracting States, then it shall be
deemed to be domiciled or resident in the Contracting State in which its place of
effective management is situated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business through which the business of an enterprise is
wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" includes especially:

(a) A place of management;
(b) A branch;

(c) An office;

(d) A factory;
(e) A workshop;
(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of

natural resources; and
(g) A building site or construction, assembly or installation project, but only if

it exists for more than 12 months.
3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term "perma-

nent establishment" shall be deemed not to include:
(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of

goods or merchandise belonging to the enterprise;
(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-

prise solely for the purpose of storage, display or delivery;
(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-

prise solely for the purpose of processing by another enterprise;
(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of

purchasing goods or merchandise or of collecting information for the enterprise;
(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of

carrying on, for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary char-
acter;
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(f) The maintenance of a fixed place of business solely for the simultaneous
exercise of the activities mentioned in the preceding subparagraphs, provided that
the overall activity of the fixed place of business is of a preparatory or auxiliary
character.

4. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person
- other than an agent of an independent status to whom paragraph 5 applies - is
acting on behalf of an enterprise and has, and habitually exercises, in a Contracting
State an authority to conclude contracts in the name of the enterprise, that enter-
prise shall be deemed to have a permanent establishment in that Contracting State
in respect of any activities which that person undertakes for the enterprise, unless
the activities of such person are limited to those mentioned in paragraph 3 which, if
exercised through a fixed place of business, would not make this fixed place of
business a permanent establishment under the provisions of that paragraph.

5. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a
Contracting State merely because it carries on business in that State through a
broker, general commission agent or any other agent of an independent status, pro-
vided that such persons are acting in the ordinary course of their business.

6. The fact that a company which is domiciled or resident in a Contracting
State controls or is controlled by a company which is domiciled or resident in the
other Contracting State, or which carries on business in that other State (whether
through a permanent establishment or otherwise), shall not of itself constitute either
company a permanent establishment of the other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income derived by a person domiciled or resident in a Contracting State
from immovable property (including income from agriculture or forestry) situated in
the other Contracting State may be taxed in that other Contracting State.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the Contracting State in which the property is situated. The term shall in
any case include property accessory to immovable property, livestock and equip-
ment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law
respecting landed property apply, usufruct of immovable property and rights to
variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right to work,
mineral deposits, sources and other natural resources; ships and aircraft shall not be
regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct
use, letting or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of independent personal services.

Article 7. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that Contracting State unless the enterprise carries on business in the other Con-
tracting State through a permanent establishment situated therein. If the enterprise
carries on business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the

Vol. 1692, 1-29176



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

other Contracting State but only so much of them as is attributable to that perma-
nent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Con-
tracting State carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein, there shall in each Contracting State be attributed to
that establishment the profits which it might be expected to make if it were a distinct
and separate enterprise engaged in the same or similar activities under the same or
similar conditions and dealing wholly independently with the enterprise of which it
is a permanent establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the busi-
ness of the permanent establishment, including executive and general administrative
expenses so incurred, whether in the Contracting State in which the permanent
establishment is situated or elsewhere.

4. In so far as it has been customary in a Contracting State to determine the
profits to be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportion-
ment of the total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2
shall preclude that Contracting State from determining the profits to be taxed by
such an apportionment as may be customary; the method of apportionment adopted
shall, however, be such that the result shall be in accordance with the principles
contained in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the
mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to
the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include income which is dealt with separately in other arti-
cles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be affected by
the provisions of this article.

Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in the Contracting State in which the place of effective management of
the enterprise is situated, subject to international reciprocity.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which the
home harbour of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the
Contracting State in which the operator of the ship is domiciled or resident.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participa-
tion in a group, a joint business or an international operating agency.

4. Profits from the operation or use of containers owned by a person domi-
ciled or resident in a Contracting State in connection with the international transpor-
tation of goods and merchandise shall be taxable only in the Contracting State in
which that person is domiciled or resident.
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Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

Where

(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, con-
trol or capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those condi-
tions, have not so accrued shall be included in the profits of that enterprise and taxed
accordingly.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is domiciled or resident in a Con-
tracting State to a person domiciled or resident in the other Contracting State may
be taxed in that other State according to its laws.

2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State in
which the company paying the dividends is domiciled or resident and according to
the laws of that Contracting State, but if the recipient is the beneficial owner of the
dividends the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the gross amount of the
dividends.

This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the
profits out of which the dividends are paid.

3. The term "dividends" as used in this article means income from shares,
"jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other rights, not being debt-
claims, participating in profits, as well as income from other holdings which is sub-
jected to the same taxation treatment as income from shares by the tax laws of the
State in which the company making the distribution is domiciled or resident.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the dividends, being domiciled or resident in a Contracting State, carries on busi-
ness in the other Contracting State in which the company paying the dividends is
domiciled or resident, through a permanent establishment situated therein, or per-
forms in that other State independent personal services from a fixed base situated
therein, and the holding in respect of which the dividends are paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In such case the provi-
sions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

5. Where a company which is domiciled or resident in a Contracting State
derives profits or income from the other Contracting State, that other State may not
impose any tax on the dividends paid by the company, except in so far as such
dividends are paid to a person domiciled or resident in that other State or in so far
as the holding in respect of which the dividends are paid is effectively connected
with a permanent establishment or a fixed base situated in that other State, nor
impose any tax on the undistributed profits, even if the dividends paid or the undis-
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tributed profits consist wholly or partly of profits or income arising in such other
State.

6. Notwithstanding the provisions of paragraph 5, where a company domi-
ciled or resident in a Contracting State carries on business in the other Contracting
State through a permanent establishment situated therein, the profits of that perma-
nent establishment may, after being subjected to the corporation tax, be subjected in
accordance with the laws of that other Contracting State to a tax at a rate not
exceeding 15 per cent.

Article 11. INTEREST

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a person domiciled or
resident in the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which
it arises and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial
owner of the interest the tax so charged shall not exceed:

(a) 10 per cent of the gross amount of the interest, if such interest arises from
the financing of sales of industrial, commercial or scientific equipment, or from a
loan of any nature granted by a bank, or from the financing of public works;

(b) 15 per cent of the gross amount of the interest in all other cases.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, interest arising in a Con-
tracting State shall be exempt in that State if:

(a) The payer of the interest is the Government of that Contracting State or one
of its local authorities; or

(b) The interest is paid to the Government of that Contracting State or one of
its local authorities, or to an institution or body (including financial institutions)
belonging in its entirety to that Contracting State or one of its local authorities; or

(c) The loan in question was contracted in connection with intergovernmental
cooperation to finance a programme of economic and social development, with the
prior approval of the Government of the State in which the borrower is domiciled or
resident.

4. The term "interest" as used in this article means income from debt-claims
of every kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a
right to participate in the debtor's profits, and, in particular, income from govern-
ment securities and income from bonds or debentures, including premiums and
prizes attaching to such securities, bonds or debentures. Penalty charges for late
payment shall not be regarded as interest for the purposes of this article.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial
owner of the interest, being domiciled or resident in a Contracting State, carries on
business in the other Contracting State in which the interest arises, through a per-
manent establishment situated therein, or performs in that other State independent
personal services from a fixed base situated therein, and the debt-claim in respect of
which the interest is paid is effectively connected with such permanent establish-
ment or fixed base. In such cases the provisions of article 7 or article 14, as the case
may be, shall apply.
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6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a political or administrative subdivision, a local authority or a per-
son domiciled or resident in that State. Where, however, the person paying the inter-
est, whether he is domiciled or resident in a Contracting State or not, has in a
Contracting State a permanent establishment or a fixed base in connection with
which the indebtedness is borne by such permanent establishment or fixed base,
then such interest shall be deemed to arise in the Contracting State in which the
permanent establishment or fixed base is situated.

7. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
interest, having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount
which would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the
absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the
last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments shall be
taxable according to the laws of each Contracting State, due regard being had to the
other provisions of this Convention.

Article 12. ROYALTIES

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a person domiciled or
resident in the other Contracting State may be taxed in that other Contracting State.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in
which they arise and according to the laws of that Contracting State, but if the
recipient is the beneficial owner of the royalties the tax so charged shall not exceed
15 per cent of the gross amount of the royalties.

3. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work, cinematograph films and all other sound or visual
recordings, any patent, trade mark, design or model, plan, secret formula or process,
or for information concerning industrial, commercial or scientific experience.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the royalties, being domiciled or resident in a Contracting State, carries on busi-
ness in the other Contracting State in which the royalties arise, through a permanent
establishment situated therein, or performs in that other State independent personal
services from a fixed base situated therein, and the right or property in respect of
which the royalties are paid is effectively connected with such permanent estab-
lishment or fixed base. In such cases the provisions of article 7 or article 14, as the
case may be, shall apply.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer
is that Contracting State itself, a political subdivision thereof, a public body or a
person domiciled or resident in that State. Where, however, the person paying the
royalties, whether he is domiciled or resident in a Contracting State or not, has in a
Contracting State a permanent establishment or a fixed base with which the right or
the property giving rise to the royalties is effectively connected, and such royalties
are borne by such permanent establishment or fixed base, then such royalties shall
be deemed to arise in the Contracting State in which the permanent establishment or
fixed base is situated.
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6. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of royal-
ties, having regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds
the amount which would have been agreed upon by the payer and the beneficial
owner in the absence of such relationship, the provisions of this article shall apply
only to the last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments
shall be taxable according to the laws of each Contracting State, due regard being
had to the other provisions of this Convention.

Article 13. CAPITAL GAINS

1. Gains derived by a person domiciled or resident in a Contracting State from
the alienation of immovable property referred to in article 6 may be taxed in the
Contracting State in which the immovable property is situated.

2. Gains from the alienation of shares in a company or body corporate the
aspects of which consist principally of immovable property or rights therein may be
taxed in the Contracting State in which such immovable property is situated when,
according to the laws of that Contracting State, such gains are subject to the same
taxation treatment as gains from the alienation of immovable property. In the appli-
cation of this provision, immovable property used by that company or body corpo-
rate for its own industrial, commercial or agricultural activity or for the purpose of
non-commercial personal services shall be excluded from consideration.

3. Gains from the alienation of movable property forming part of the busi-
ness property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting
State has in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed
base available to a person domiciled or resident in a Contracting State in the
other Contracting State for the purpose of performing independent personal serv-
ices, including such gains from the alienation of such a permanent establishment
(alone or with the whole enterprise) or of such fixed base, may be taxed in that other
Contracting State.

4. Gains derived by a person domiciled or resident in a Contracting State from
the alienation of ships or aircraft operated in international traffic or movable prop-
erty pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be taxable only in that
Contracting State.

5. Gains from the alienation of any property other than that referred to in
paragraphs 1, 2, 3 and 4 shall be taxable only in the Contracting State in which the
alienator is domiciled or resident.

Article 14. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a person domiciled or resident in a Contracting State in
respect of independent personal services or other activities of an independent char-
acter shall be taxable only in that Contracting State unless he has a fixed base
regularly available to him in the other Contracting State for the purpose of per-
forming his activities and remains there for a period or periods amounting to or
exceeding in the aggregate 183 days in the course of the fiscal year. In such case, the
income may be taxed in the other Contracting State, but only so much of it as is
attributable to that fixed base.

Vol. 1692, 1-29176



60 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitks 1992

2. The term "independent personal services" includes especially indepen-
dent scientific, literary, artistic, educational or teaching activities, as well as the
independent activities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and
accountants.

Article 15. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 16, 18, 19,20 and 21, salaries, wages and
other similar remuneration derived by a person domiciled or resident in a Con-
tracting State in respect of an employment shall be taxable only in that Contracting
State unless the employment is exercised in the other Contracting State. If the em-
ployment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom may be taxed
in that other Contracting State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
person domiciled or resident in a Contracting State in respect of an employment
exercised in the other Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned
Contracting State if:

(a) The recipient is present in the other Contracting State for a period or
periods not exceeding in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not domi-
ciled or resident in the other Contracting State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other Contracting State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration de-
rived by a person domiciled or resident in a Contracting State in respect of an
employment exercised aboard a ship or aircraft operated in international traffic may
be taxed only in that Contracting State.

Article 16. COMPANY DIRECTORS

Directors' fees and other similar payments derived by a person domiciled or
resident in a Contracting State in his capacity as a member of the Board of Directors
of a company which is domiciled or resident in the other Contracting State may be
taxed in that other Contracting State.

Article 17. ARTISTES AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by a
person domiciled or resident in a Contracting State as an entertainer, such as a
theatre, motion picture, radio or television artiste, or a musician, or as an athlete,
from his personal activities as such exercised in the other Contracting State, may be
taxed in that other Contracting State.

2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer
or an athlete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself
but to another person, that income may, notwithstanding the provisions of articles 7,
14 and 15, be taxed in the Contracting State in which the activities of the entertainer
or athlete are exercised.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply when the visit of professional
entertainers or athletes to a Contracting State is financed to a significant extent by
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public institutions of the other Contracting State or one of its political or admin-

istrative subdivisions or one of its local authorities.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, where income from activ-
ities personally exercised in a Contracting State by an entertainer or an athlete in his
capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself but to another
person, that income may, notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and 15, be
taxed only in the other Contracting State where that other person is financed to a
significant extent by public funds of that other Contracting State or one of its politi-
cal or administrative subdivisions or local authorities.

Article 18. PENSIONS

Subject to the provisions of paragraph 2 of article 19, pensions and other similar
remuneration paid to a person domiciled or resident in a Contracting State in con-
sideration of past employment shall be taxable only in that Contracting State.

Article 19. GOVERNMENT SERVICES

1. Remuneration, other than a pension, paid by the Government of a Con-
tracting State or a public sector entity of that State to an individual in respect of
services rendered to that State or entity shall be taxable only in that State.

2. Any pension paid by, or out of funds created by, the Government of a
Contracting State or a public sector entity of that State to an individual in respect of
services rendered to that Contracting State or entity shall be taxable only in that
State.

3. The provisions of articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration and
pensions in respect of services rendered in connection with a business carried on by
the Government of a Contracting State or a public sector entity of that State.

Article 20. STUDENTS

1. Payments which a student or business apprentice who is or was domiciled
or resident in a Contracting State immediately before visiting the other Contracting
State solely for the purpose of his education or training receives for the purpose of
his maintenance, education or training shall not be taxed in that latter Contracting
State, provided that such payments arise from sources outside that Contracting
State.

2. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, remuneration which a
student or business apprentice who is or was domiciled or resident in a Contracting
State immediately before visiting the other Contracting State and who is present in
that State solely for the purpose of his education or training receives for services
rendered in that second Contracting State shall not be taxed in that second Con-
tracting State, provided that such services are related to his education or training or
that the remuneration for such services is necessary to supplement the resources
available to him for his maintenance.

Article 21. TEACHERS AND RESEARCHERS

1. When a teacher or researcher domiciled or resident in a Contracting State
visits the other Contracting State solely for the purpose of teaching or engaging in
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research and receives remuneration for such activities, the remuneration shall not be
taxed for a period not exceeding two years.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to remuneration received for
research work undertaken not in the public interest but primarily for the private
benefit of a specific person or persons.

Article 22. OTHER INCOME

1. Income derived by a person domiciled or resident in a Contracting State,
wherever arising, not dealt with in the foregoing articles of this Convention shall be
taxable only in that Contracting State.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income
from immovable property as defined in paragraph 2 of article 6, if the recipient of
such income, being domiciled or resident in a Contracting State, carries on business
in the other Contracting State through a permanent establishment situated therein,
or performs in that other State independent personal services from a fixed base
situated therein, and the property in respect of which the income is paid is effec-
tively connected with such permanent establishment or fixed base. In such case the
provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

Article 23. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

Double taxation shall be avoided in the following manner:

1. In the case of France:

When a person resident in France derives income which, in accordance with the
provisions of this Convention, may be taxed in both Contracting States, France shall
allow to that person, as a credit against the tax payable by him, an amount equal to
the tax paid in Ecuador. Such credit may not, however, exceed that part of French
tax, as computed before the credit is granted, which is attributable to the income
taxed in Ecuador.

2. In the case of Ecuador:

When a person domiciled in Ecuador derives income which, in accordance with
the provisions of this Convention, may be taxed in both Contracting States, Ecuador
shall allow to that person, as a credit against the income tax payable by him, an
amount equal to the tax paid in France. Such credit may not, however, exceed that
part of Ecuadorian income tax and additional taxes as computed before the credit is
granted, which is attributable to the income taxed in France.

Article 24. NON-DISCRIMINATION

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Con-
tracting State to any taxation or any requirement connected therewith which is other
or more burdensome than the taxation and connected requirements to which nation-
als of that other Contracting State in the same circumstances are or may be sub-
jected. This provision shall, notwithstanding the provisions of article 1, also apply to
persons who are not residents of one or both of the Contracting States.
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2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State may not be less favourably levied in
that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying
on the same activities. This provision shall not be construed as obliging a Con-
tracting State to grant to persons domiciled or resident in the other Contracting State
any personal allowances, reliefs and reductions for taxation purposes on account of
civil status or family responsibilities which it grants to its own domiciled persons or
residents.

3. Except where the provisions of article 9, paragraph 7 of article 11 or para-
graph 6 of article 12 apply, interest, royalties and other charges paid by an enterprise
of a Contracting State to a person domiciled or resident in the other Contracting
State shall, for the purpose of determining the taxable profits of such enterprise, be
deductible under the same conditions as if they had been paid to a person domiciled
or resident in the first-mentioned State.

4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more persons domiciled or
resident in the other Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned
Contracting State to any taxation or any requirement connected therewith which is
other or more burdensome than the taxation and connected requirements to which
other similar enterprises of the first-mentioned Contracting State are or may be
subjected.

5. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of arti-
cle 2, apply to taxes of every kind and description.

Article 25. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties or uncertainties arising as to the inter-
pretation or application of the Convention.

2. The competent authorities of the Contracting State shall determine by mu-
tual agreement the procedures for the application of the Convention, and partic-
ularly the formalities with which persons domiciled or resident in a Contracting
State must comply in order to obtain in the other Contracting State the tax reliefs or
exemptions provided for by the Convention.

3. The competent authorities of the Contracting States, or the commissions
which they appoint, may communicate with each other directly for the purpose of
reaching an agreement in accordance with the other paragraphs of this article; in the
course of consultation, the competent authorities shall determine the appropriate
conditions, methods and techniques for the implementation of the mutual agreement
procedure.

4. Where the claim of a person domiciled or resident in one of the Contracting
States, or a national thereof in the case of article 24, is deemed justified by the
competent authority, that authority shall attempt to resolve the case with the assist-
ance of the other competent authority, by means of the mutual agreement procedure,
with a view to the avoidance of taxation which is not in accordance with the provi-
sions of this Convention.
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Article 26. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such
information as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of
the domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by the Con-
vention, in so far as the taxation thereunder is not contrary to the Convention. The
exchange of information is not restricted by article 1. Any information received by
a Contracting State shall be treated as secret in the same manner as information
obtained under the domestic laws of that Contracting State and shall be disclosed
only to persons or authorities (including courts and administrative bodies) involved
in the assessment or collection of, the enforcement or prosecution in respect of, or
the determination of appeals in relation to, the taxes which are the subject of the
Convention. Such persons or authorities shall use the information only for such
purposes. They may disclose the information in public court proceedings or in judi-
cial decisions.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on a Contracting State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and admin-
istrative practice of that or of the other Contracting State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the
normal course of the administration of that or of the other Contracting State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of
which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 27. DIPLOMATIC AGENTS AND CONSULAR OFFICERS

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of dip-
lomatic missions and consular posts under the general rules of international law or
under the provisions of special agreements.

Article 28. ENTRY INTO FORCE

1. This Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall be
exchanged as soon as possible.

2. Once the instruments of ratification have been exchanged, this Convention
shall enter into force in both Contracting States and its provisions shall apply to
income received as from the first day of the following January.

Article 29. TERMINATION

1. This Convention shall remain in force indefinitely.

2. However, either Contracting State may terminate the Convention, through
the diplomatic channel, by giving written notice thereof in advance to the other
Contracting State. In such an event, the Convention shall cease to have effect on
income received as from the first day of January following notification of termi-
nation.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized thereto, have signed
this Convention.

DONE at Quito on 16 March 1989, in duplicate, in the French and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[JEAN MICHEL DASQUE]
Ambassador

For the Government
of the Republic of Ecuador:

[DIEGO CORDOVEZ]
Minister for Foreign Affairs
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PROTOCOL

At the time of signature of the Convention between the Government of the
French Republic and the Government of the Republic of Ecuador for the avoidance
of double taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to taxes on
income, the undersigned have agreed on the following provisions, which shall form
an integral part of the Convention.

1. In respect of article 6, where the ownership of shares or other rights in a
company or other body corporate gives the owner the right to use immovable prop-
erty situated in France which is held by that company or other body corporate, the
income derived by the owner from the direct use, letting or use in any other form of
such property shall be taxable in France.

2. (a) In respect of paragraphs 1 and 2 of article 7, when an enterprise of a
Contracting State sells merchandise or carries on an activity in the other Contracting
State through a permanent establishment situated therein, the taxable profits shall
be calculated not on the basis of the total amount received by the enterprise in
carrying out its activities but on the amount of the net profits.

(b) In the case of contracts for the survey, supply of materials or other goods,
installation or construction of industrial, commercial or scientific equipment or
establishments, or public works by the permanent establishment which an enter-
prise domiciled or resident in a Contracting State has in the other Contracting State,
the taxable profits of that establishment shall be determined not on the basis of the
total amount of the contract but only on the basis of the amount corresponding to
the work carried out by the establishment.

(c) In respect of income received for the rental of industrial, commercial or
scientific equipment, such income shall be taxed in accordance with the general
rules applicable to the profits of enterprises.

3. In respect of paragraph 1 of article 8, the term "international reciprocity"
shall be understood to cover both shipping and air transport.

4. In respect of article 10, a person domiciled in Ecuador who receives divi-
dends from a company resident in France shall be entitled to a refund of the prepay-
ment (pricompte) if such prepayment has effectively been paid by the company in
respect of those dividends.

5. In respect of paragraph 3 of article 12, payments made to members of the
liberal professions for technical services, or for analyses or studies of a scientific,
geological or technical nature, or for engineering projects, including plans pertaining
thereto, or for consultation or inspection services, shall not be deemed royalties paid
for information concerning industrial, commercial or scientific experience.

6. Notwithstanding the provisions of paragraph 5 of article 13, gains from the
alienation of shares forming part of a substantial participation in the capital of a
company which is a resident of France shall be taxable in France according to the
provisions of article 160 of the French general tax code (Code Gingral des Impbts).
A substantial participation shall be deemed to exist when the alienator, alone or
together with related persons in the sense of that same article, holds directly or
indirectly shares which together carry the right to 25 per cent or more of the profits
of the company.

7. In respect of article 24:
(a) Notwithstanding the provisions of paragraph 1 of that article, France shall

continue to grant an exemption from the tax on capital gains in respect of any gains
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derived from the alienation of a dwelling by a person domiciled in Ecuador only
when that person is a French national, in accordance with the provisions of arti-
cle 150 C of the French general tax code (Code G.ngral des ImpOts).

(b) Without prejudice to the provisions of paragraph 3, France reserves the
right to apply the provisions of article 212 of the French general tax code (Code
Gngral des Imp6ts) with respect to interest paid by a French company to a foreign
parent company.

8. The rules set forth in article 25 shall not prevent a Contracting State from
refunding, totally or partially, directly or by imputation, a tax in respect of which the
time-limit for a claim has expired.

9. In respect of article 29, it is understood that the provisions of the Conven-
tion pertaining to the elimination of double taxation, the mutual agreement proce-
dure and administrative assistance shall continue to apply during the calendar year
following termination.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized thereto, have signed
this Protocol.

DONE at Quito on 16 March 1989, in duplicate, in the French and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:
[JEAN MICHEL DASQUE]

Ambassador
For the Government

of the Republic of Ecuador:
[DIEGO CORDOVEZ]

Minister for Foreign Affairs

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Explanatory note1

Prior to the entry into force on this Agreement and for the attribution of the
profits derived from "international reciprocity", the competent authorities of the
Contracting States shall declare that there exists a globally equitable relationship,
which is a requirement in order for paragraph 1 of article 8 to enter into force.

This explanatory note exists only in the authentic Spanish text.
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA PEPUBLI-
QUE FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLI-
QUE ITALIENNE EN VUE D'tVITER LES DOUBLES IMPOSI-
TIONS EN MATIftRE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA
FORTUNE ET DE PR1tVENIR L'tVASION ET LA FRAUDE FIS-
CALES

Le Gouvemement de la Rdpublique frangaise et le Gouvernement de la Repu-
blique italienne, d6sireux de conclure une convention en vue d'6viter les doubles
impositions en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune et de pr6venir 1'6va-
sion et la fraude fiscales, sont convenus des dispositions suivantes:

Article 1. PERSONNES CONCERN11ES

La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont des r6sidents d'un
Etat ou des deux Etats.

Article 2. IMP6TS VIS9S

1. La pr6sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la for-
tune pergus pour le compte d'un Etat, de ses subdivisions politiques ou adminis-
tratives ou collectivit6s locales (dans le cas de l'Italie) ou de ses collectivit6s territo-
riales (dans le cas de la France), quel que soit le systime de perception.

2. Sont consid6r6s comme imp6ts sur le revenu et sur la fortune, les imp6ts
perqus sur le revenu total et sur la fortune totale, ou sur des 616ments du revenu ou
de la fortune, y compris les imp6ts sur les gains provenant de l'ali6nation de biens
mobiliers ou immobiliers, les imp6ts sur le montant global des salaires pay6s par les
entreprises, ainsi que les imp6ts sur les plus-values.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la Convention sont:
a) En ce qui concerne la France:

(i) L'imp6t sur le revenu;
(ii) L'imp6t sur les soci6t6s;

(iii) L'imp6t de solidarit6 sur la fortune;
(iv) Les taxes assises sur le montant global des salaires;
(v) La taxe professionnelle

y compris toutes retenues h la source, tous pr6comptes et avances d6compt6s sur les
imp6ts vis6s ci-dessus
(ci-apr~s d6nomm6s << l'imp6t frangais >>);

b) En ce qui concerne l'Italie :
(i) L'imp6t sur le revenu des personnes physiques (imposta sul reddito delle per-

sonefisiche);

Entrde en vigueur le 1e mai 1992, soit le premier jour du deuxiime mois ayant suivi le mois de la demii.re des
notifications (20 mars 1992) par lesquelles les Parties s'dtaient inform(es de l'accomplissement des proc6dures requises
par leur 16gislation, conform6ment au paragraphe I de rarticle 3 1.

Vol. 1692, 1-29177



United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Trait~s

(ii) L'imp6t sur les revenus des personnes morales (imposta sul reddito delle per-
sone giuridiche);

(iii) L'imp6t local sur les revenus (imposta locale sui redditi);

m~me si ces imp6ts sont pergus par voie de retenues A la source

(ci-dessus ddnomm6s «< l'imp6t italien >).

4. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou analogue
qui seraient 6tablis apris la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient
aux imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorit6s compdtentes des Etats
se communiquent les modifications importantes apport6es A leurs 16gislations fis-
cales respectives.

Article 3. DtFINITIONS G9N9RALES

1. Au sens de la pr6sente Convention, A moins que le contexte n'exige une
interpr6tation diff6rente :

a) Les expressions «< un Etat >> et « l'autre Etat >> d6signent, suivant les cas, la
R6publique franqaise ou la R6publique italienne; l'expression «< les deux Etats >>
d6signe la R6publique frangaise et la R6publique italienne;

b) Le terme «< France >> d6signe les d6partements europ6ens et d'outre-mer de
la R6publique frangaise y compris la mer territoriale et au-delA de celle-ci les zones
sur lesquelles, en conformit6 avec le droit international, la R6publique francaise a
des droits souverains aux fins de l'exploration et de l'exploitation des ressources
naturelles des fonds marins et de leur sous-sol, et des eaux surjacentes;

c) Le terme «< Italie >> dfsigne la R6publique italienne et comprend la mer terri-
toriale ainsi qu'au-delA de celle-ci, les zones sur lesquelles, en vertu de sa 16gislation
et conform6ment au droit international coutumier, l'Italie exerce des droits sou-
verains aux fins de l'exploration et de l'exploitation des ressources naturelles des
fonds marins, de leur sous-sol et des eaux surjacentes;

d) Le terme « personne >> comprend les personnes physiques, les soci6t~s et
tous autres groupements de personnes;

e) Le terme « soci6t6 >> d~signe toute personne morale ou toute entit6 qui est
consid6r6e comme une personne morale aux fins d'imposition;

J) Les expressions «< entreprise d'un Etat >> et «< entreprise de l'autre Etat >>
d6signent respectivement une entreprise exploit6e par un r6sident d'un Etat et une
entreprise exploit6e par un r6sident de l'autre Etat;

g) L'expression << trafic international >> d6signe tout transport effectu6 par un
navire ou un a6ronef exploit6 par une entreprise dont le si~ge de direction effective
est situ6 dans un Etat, sauf lorsque le navire ou l'a6ronef n'est exploit6 qu'entre des
points situ6s dans l'autre Etat;

h) Le terme << nationaux >> d6signe:
(i) Toutes les personnes physiques qui poss~dent la nationalit6 d'un Etat;

(ii) Toutes les personnes morales, les socidt6s de personnes et les associations cons-
titu6es conform6ment A la 16gislation en vigueur dans un Etat;

i) L'expression «< autorit6 comp6tente >> d6signe :
(i) Dans le cas de la Rdpublique franqaise, le Ministre charg6 du Budget ou son

repr6sentant autoris6;
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(ii) Dans le cas de la R6publique italienne, le Minist~re des Finances.

2. Pour l'application de la Convention par un Etat toute expression qui n'y est
pas d6finie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat concernant les imp~ts
auxquels s'applique la Convention, A moins que le contexte n'exige une interpr6ta-
tion diff6rente.

Article 4. R9SIDENT

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression «< r6sident d'un Etat d6si-
gne toute personne qui, en vertu de la l6gislation de cet Etat, est assujettie A l'imp6t
dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa r6sidence, de son siege de direction
ou de tout autre crit~re de nature analogue. Toutefois, cette expression ne comprend
pas les personnes qui ne sont assujetties A l'imp6t dans cet Etat que pour les revenus
y ayant leur source ou pour la fortune qui y est situ6e.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est
un r6sident des deux Etats, sa situation est r6gl6e de la mani~re suivante :

a) Cette personne est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat oOi elle dispose
d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation perma-
nent dans les deux Etats, elle est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat avec lequel
ses liens personnels et 6conomiques sont les plus 6troits (centre des int6rAts vitaux);

b) Si l'Etat oil cette personne a le centre de ses int6rts vitaux ne peut pas tre
d6termin6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des
Etats, elle est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat oii elle s6journe de faqon
habituelle;

c) Si cette personne s6journe de fagon habituelle dans les deux Etats ou si elle
ne s6journe de fagon habituelle dans aucun d'eux, elle est consid6r6e comme un
r6sident de l'Etat dont elle poss&de la nationalit6;

d) Si cette personne poss~de la nationalit6 des deux Etats ou si elle ne possmde
la nationalit6 d'aucun d'eux, les autorit6s comp6tentes des Etats tranchent la ques-
tion d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une
personne physique est un r6sident des deux Etats, elle est consid6rde comme un
r6sident de l'Etat oti son siege de direction effective est situ6.

Cette disposition est notamment applicable aux soci6t6s de personnes et assi-
mil6es, constitu6es dans un Etat conform6ment A sa 16gislation.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression << 6tablissement stable >>
d6signe une installation fixe d'affaires oii l'entreprise exerce tout ou partie de son
activit6.

2. L'expression << 6tablissement stable comprend notamment:

a) Un siege de direction;

b) Une succursale;

c) Un bureau;
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d) Une usine;

e) Un atelier;

f) Une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carrire ou tout autre lieu
d'extraction de ressources naturelles et

g) Un chantier de construction ou de montage dont la dure d~passe douze
mois.

3. On ne considrre pas qu'il y a un << tablissement stable si:

a) I1 est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou
de livraison de marchandises appartenant A l'entreprise;

b) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entreposdes aux seules
fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos~es aux seules
fins de transformation par une autre entreprise;

d) Une installation fixe d'affaires est utilis~e aux seules fins d'acheter des mar-
chandises ou de r6unir des informations pour l'entreprise;

e) Une installation fixe d'affaires est utilisde, pour l'entreprise, aux seules fins
de publicit6, de fourniture, d'informations, de recherches scientifiques ou d'activit6s
analogues qui ont un caract~re pr6paratoire ou auxiliaire;

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne
- autre qu'un agent jouissant d'un statut inddpendant auquel s'applique le para-
graphe 5 - agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans un Etat de pouvoirs
qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de
l'entreprise, cette entreprise est considdr e comme ayant un 6tablissement stable
dans cet Etat pour toutes les activit~s que cette personne exerce pour l'entreprise, A
moins que les activit6s de cette personne ne soient limit6es A celles qui sont mention-
ndes au paragraphe 3 et qui, si elles 6taient exerc6es par l'interm&Iiaire d'une instal-
lation fixe d'affaires, ne permettraient pas de consid~rer cette installation comme un
6tablissement stable selon les dispositions de ce paragraphe.

5. On ne considrre pas qu'une entreprise d'un Etat a un 6tablissement stable
dans l'autre Etat du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par l'entreprise d'un
courtier, d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout autre interm6diaire jouissant d'un
statut ind~pendant, A condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire
de leur activit6.

6. Le fait qu' une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contr6le ou est contr6l6e
par une soci6t6 qui est un r6sident de 1'autre Etat ou qui exerce son activit6 (que ce
soit par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-m~me,

faire de l'une quelconque de ces soci~t6s un 6tablissement stable de l'autre.

Article 6 REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus provenant de biens immobiliers, y compris les revenus des
exploitations agricoles ou foresti~res, sont imposables dans l'Etat oi ces biens sont
situ6s.

2. L'expression « biens immobiliers > est d6finie conform~ment au droit de
l'Etat o les biens consid6r6s sont situ~s. L'expression englobe en tous cas les
accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et foresti~res, ainsi que
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les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv6 concernant la pro-
pri6td fonci~re. On consid~re en outre comme « biens immobiliers > l'usufruit des
biens immobiliers et les droits A des paiements variables ou fixes pour l'exploitation
ou la concession de l'exploitation de gisements mindraux, sources et autres res-
sources naturelles. Les navires, bateaux et adronefs ne sont pas consid6r6s comme
des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme
d'exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux revenus
provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens
immobiliers servant A l'exercice d'une profession ind6pendante.

Article 7. BINJIFICES DES ENTREPRISES

1. Les b6n6fices d'une entreprise d'un Etat ne sont imposables que dans cet
Etat, A moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans l'autre Etat par l'inter-
m6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Si l'entreprise exerce son activit6
d'une telle fagon, les b6n6fices de l'entreprise sont imposables dans l'autre Etat
mais uniquement dans la mesure oa ils sont imputables A cet &ablissement stable.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un
Etat exerce son activit6 dans l'autre Etat par l'interm6diaire d'un 6tablissement
stable qui y est situ6, il est imput6, dans chaque Etat, A cet 6tablissement stable les
b6n6fices qu'il aurait pu r6aliser s'il avait constitu6 une entreprise distincte exergant
des activit6s identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et
traitant en toute ind6pendance avec l'entreprise dont il constitue un 6tablissement
stable.

3. Pour determiner les b6n6fices d'un 6tablissement stable, sont admises en
d6duction les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable,
y compris les d6penses de direction et les frais g6n6raux d'administration ainsi expo-
s6s, soit dans l'Etat oa est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un Etat, de ddterminer les b6ndfices imputables A un
6tablissement stable sur la base d'une r6partition des b6n6fices totaux de l'entre-
prise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'empAche cet
Etat de d6terminer les b6n6fices imposables selon la r6partition en usage; la m6-
thode de r6partition adopt6e doit cependant 6tre telle que le r6sultat obtenu soit
conforme aux principes contenus dans le pr6sent article.

5. Aucun b6n6fice n'est imput6 A un 6tablissement stable du fait qu'il a sim-
plement achet6 des marchandises pour l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes pr6c6dents, les b6n6fices A imputer A l'6tablisse-
ment stable sont d6termin6s chaque ann6e selon la m~me m6thode, A moins qu'il
n'existe des motifs valables et suffisants de proc6der autrement.

7. Lorsque les b6n6fices comprennent des 616ments de revenu trait6s s6pa-
r6ment dans d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions de ces
articles ne sont pas affect6es par les dispositions du pr6sent article.
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Article 8. NAVIGATION MARITIME ET AIgRIENNE

1. Les b6ndfices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires
ou d'a6ronefs ne sont imposables que dans l'Etat ob le siege de direction effective
de l'entreprise est situ6.

2. Si le siege de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est
A bord d'un navire, ce sifge est consid6r6 comme situd dans l'Etat oa se trouve le
port d'attache de ce navire, ou 6l d6faut de port d'attache, dans l'Etat dont l'exploi-
tant du navire est un r6sident.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux b6n6fices prove-
nant de la participation A un groupe, une exploitation en commun ou un organisme
international d'exploitation.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCIIPES

Lorsque

a) Une entreprise d'un Etat participe directement ou indirectement A la direc-
tion, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat, ou que

b) Les m~mes personnes participent directement ou indirectement A la direc-
tion, au contrOle ou au capital d'une entreprise d'un Etat et d'une entreprise de
l'autre Etat,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations com-
merciales ou financi~res, li6es par des conditions convenues ou impos6es, qui dif-
ferent de celles dont seraient convenues des entreprises ind6pendantes, les b6n6fices
qui, sans ces conditions, auraient 6t6 r6alis6s par l'une des entreprises mais n'ont pu
l'8tre en fait A cause de ces conditions, peuvent 8tre inclus dans les b6n6fices de cette
entreprise et impos6s en cons6quence.

Article 10. DIVIDENDES

1. Les dividendes pay6s par une soci6t6 qui est un rdsident d'un Etat A un
r6sident de 1'autre Etat sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat dont la soci6t6
qui paie les dividendes est un r6sident, et selon la 16gislation de cet Etat, mais si la
personne qui regoit les dividendes en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli
ne peut exc6der :

a) Cinq pour cent du montant brut des dividendes si le b6n6ficiaire effectif est
une soci6td passible de l'imp6t sur les socidtds qui a d6tenu directement ou indirec-
tement, pendant une p6riode d'au moins 12 mois pr6c6dant la date de la d6cision de
distribution des dividendes, au moins dix pour cent du capital de la soci6t6 qui paie
les dividendes;

b) Quinze pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.

Les dispositions du pr6sent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la
soci6t6 au titre des b6n6fices qui servent au paiement des dividendes.

3. a) Un r6sident d'Italie qui regoit des dividendes distribu6s par une socit6
r6sidente de France, qui donneraient droit A un < avoir fiscal >> s'ils dtaient requs par
un r6sident de France, a droit A un paiement du Tr6sor frangais d'un montant 6gal A
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cet « avoir fiscal , diminud de la retenue A la source au taux pr6vu au para-
graphe 2 b), lorsqu'il s'agit:
(i) D'une personne physique qui inclut le montant brut des dividendes dans son

revenu brut d6termin6 pour l'application de l'imp6t italien sur le revenu des
personnes physiques;

(ii) D'une socidt6, autre que celles vis6es au paragraphe 2 a), qui inclut le montant
brut des dividendes dans la base de l'imp6t italien sur les personnes morales.

b) Une soci6td r6sidente d'Italie, vis6e au paragraphe 2 a) ou relevant de la
16gislation italienne applicable aux socid6ts m~res, qui regoit d'une soci6t6 r6sidente
de France des dividendes qui donneraient droit A un < avoir fiscal s'ils 6taient
requs par un r6sident de France, a droit A un paiement du Trdsor frangais d'un
montant dgal la moiti6 de cet < avoir fiscal diminu6e de la retenue A la source
pr6vue au paragraphe 2.

4. a) Un r6sident de France qui regoit des dividendes distribu6s par une so-
ci6t6 r6sidente d'Italie, qui donneraient droit A un « crdit d'imp6t > s'ils 6taient
regus par un r6sident d'Italie, a droit A un paiement du Tr6sor italien dgal A ce
< cr6dit d'imp6t >, diminu6 de la retenue A la source au taux pr6vu au para-
graphe 2 b), lorsqu'il s'agit :

i) D'une personne physique qui inclut le montant brut des dividendes dans son
revenu brut d6termin6 pour l'application de l'imp6t frangais sur le revenu;

ii) D'une soci6t6, autre que celles visdes au paragraphe 2 a), qui inclut le montant
brut des dividendes dans la base de l'imp6t franqais sur les soci6tds.

b) Une soci6t6 r6sidente de France, vis6e au paragraphe 2 a) ou relevant de la
16gislation frangaise applicable aux soci6t6s m~res, qui regoit d'une socidt6 r6sidente
d'Italie des dividendes qui donneraient droit A un « cr&lit d'imp6t > s'ils 6taient
recus par un r6sident d'Italie, a droit A un paiement du Tr6sor italien d'un montant
6gal A la moiti6 de ce " cr~dit d'imp6t >> diminu6e de la retenue A la source prevue au
paragraphe 2.

5. A moins qu'il ne b6n6ficie du paiement du Tr6sor frangais pr6vu au para-
graphe 3 a), un r6sident d'Italie qui regoit des dividendes pay6s par une soci6t6 qui
est un r6sident de France peut obtenir le remboursement du pr6compte diminu6 de
la retenue A la source vis6e au paragraphe 2, lorsque ce pr6compte a 6td effective-
ment acquitt6 par la soci6t6 A raison de ces dividendes. Lorsqu'une soci6t6 demande
un remboursement de pr6compte, les dispositions du paragraphe 3 b) ne sont pas
applicables.

6. A moins qu'il ne b6n6ficie du paiement du Tr6sor italien prevu au para-
graphe 4 a), un r6sident de France qui regoit des dividendes distribu6s par une
soci6t6 r6sidente d'Italie a droit au remboursement du montant correspondant A la
« maggiorazione di conguaglio aff6rente A ces dividendes diminu6e de la retenue
A la source vis6e au paragraphe 2, lorsque cette << maggiorazione di conguaglio a
6t6 effectivement acquitt6e par la soci6t6 A raison de ces dividendes. Le rembour-
sement doit 6tre demand6, dans les d6lais pr6vus par la 16gislation italienne, par
l'intermdtiaire de cette soci6t6, qui, dans ce cas, agit au nom et pour le compte du
r6sident de France demandeur. Lorsqu'une soci6t6 demande un remboursement de
< maggiorazione di conguaglio , les dispositions du paragraphe 4 b) ne sont pas
applicables.

Vol. 1692, 1-29177



1992 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 77

La socidt6 distributrice peut payer A un r6sident de France le montant qui lui est
remboursable en meme temps que le paiement des dividendes lui revenant et en
soustraire le montant dans la premiere d6claration de revenus qui suit ce paiement.

Un r6sident de France a droit au paiement du montant correspondant A la
« maggiorazione di conguaglio >> s'il est le b6n6ficiaire effectif des dividendes A la
date de ]a d6cision de distribution des dividendes et, dans le cas vis6 au para-
graphe 2 a), s'il a poss6d6 les actions pendant une pdriode d'au moins douze mois
pr6c6dant cette date.

Dans le cas d'un rehaussement ult6rieur du revenu imposable de la soci6t6
distributrice ou dans le cas d'une reprise d'imposition de r6serves ou d'autres fonds,
la r&luction de l'imp6t dO par la soci6t6 pour la p6riode fiscale au cours de laquelle
le redressement est devenu d6finitif est limit6e A la partie de l'imp6t aff6rente aux
dividendes assujettis A la «< maggiorazione di conguaglio >> et effectivement vers6e
au Tr6sor.

Les dispositions du pr6sent paragraphe s'appliquent aux dividendes dont la
distribution a td d6cid6e A compter de la date d'entr6e en vigueur de la Convention.

7. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6-
ficiaire effectif des dividendes, r6sidant d'un Etat, exerce dans l'autre Etat dont
la soci6t6 qui paie les dividendes est un r6sident, soit une activit6 industrielle ou
commerciale par l'interm&liaire d'un dtablissement stable qui y est situ6, soit une
profession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que la parti-
cipation g6n6ratrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les divi-
dendes sont imposables dans cet autre Etat selon sa 16gislation interne.

8. Lorsque le b6n6ficiaire des dividendes est une soci6t6 r6sidente d'un Etat,
dont plus de la moiti6 du capital est d6tenue par une ou plusieurs personnes qui ne
sont pas rdsidentes de cet Etat, les dispositions des paragraphes 3 et 4 ne sont
applicables qu'A la condition que cette soci6t6 fournisse A l'autorit6 comp6tente de
l'autre Etat, si cette autorit6 comp6tente le lui demande, des 616ments permettant de
consid6rer qu'elle a acquis la participation g6ndratrice des dividendes pour des rai-
sons commerciales de bonne foi ou dans le cadre normal d'op6rations de placement
ou d'investissement et non pas principalement pour b6n6ficier de < l'avoir fiscal >>
ou du < cr6dit d'imp6t >>.

9. a) Le terme «< dividendes >> employ6 dans le prdsent article d6signe les
revenus provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de
fondateur ou autres parts b6n6ficiaires A l'exception des cr6ances, ainsi que les
revenus soumis au r6gime des distributions par la 16gislation de l'Etat dont la soci6t6
distributrice est un rdsident.

b) Sont 6galement consid6r6s comme des dividendes pay6s par une socit6 qui
est un r6sident d'un des deux Etats, le paiement brut du Tr6sor repr6sentatif, en
France, de l'avoir fiscal vis6 au paragraphe 3 et, en Italie, du crdit d'imp6t vis6 au
paragraphe 4, et le montant brut rembours6 au titre, en France, du pr6compte visd
au paragraphe 5 et, en Italie, de la <« maggiorazione di conguaglio >> vis6e au para-
graphe 6, aff6rents aux dividendes pay6s par cette socidt6.

10. Lorsqu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat tire des b6n6fices ou des
revenus de l'autre Etat, cet autre Etat ne peut percevoir aucun imp6t sur les divi-
dendes pay6s par la soci6td, sauf dans la mesure ohi ces dividendes sont pay6s A un
r6sident de cet autre Etat ou dans la mesure oa la participation g6n6ratrice des
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dividendes se rattache effectivement A un 6tablissement stable ou A une base fixe
situ6s dans cet autre Etat, ni pr6lever aucun imp6t, au titre de l'imposition des
b6n6fices non distribu6s, sur les b6n6fices non distribu6s de la soci6t6, m~me si les
dividendes pay6s ou les b6n6fices non distribu6s consistent en tout ou en partie en
b6n6fices ou revenus provenant de cet autre Etat.

Article 11. INT9RP-TS

1. Les int6r&s provenant d'un Etat et pay6s A un r6sident de l'autre Etat sont
imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces int6r~ts peuvent Atre imposds dans l'Etat d'ot) ils pro-
viennent et selon la l6gislation de cet Etat mais, si la personne qui regoit les int6rts
en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der 10 pour cent du
montant brut des int6rets.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les int6rts mentionn6s au
paragraphe 1 ne sont imposables que dans l'Etat dont la personne qui regoit les
int6rts est un r6sident, si cette personne en est le b6n6ficiaire effectif et si ceux-ci
sont pay6s :

a) En liaison avec la vente A cr6dit d'un 6quipement industriel, commercial ou
scientifique, ou

b) En liaison avec la vente A cr6dit de marchandises livr6es par une entreprise
A une autre entreprise.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les int6rets provenant d'un
des deux Etats sont exon6r6s d'imp6t dans ledit Etat si :

a) Le d6biteur des int6rts est cet Etat ou une de ses subdivisions politiques ou
administratives ou collectivit6s locales (dans le cas de l'Italie) ou une de ses collec-
tivit6s territoriales (dans le cas de la France); ou

b) Les intrPts sont pay6s en considdration d'un pret effectu6 ou garanti par
l'autre Etat ou une de ses subdivisions politiques ou administratives ou collectivit6s
locales (dans le cas de l'Italie) ou une de ses collectivit6s territoriales (dans le cas de
la France) ou un 6tablissement public de cet autre Etat; ou

c) Les int6r(ts sont pay6s A d'autres institutions ou organismes (y compris les
institutions financi~res) A raison des financements accord6s par eux dans le cadre
d'accords conclus entre les Gouvemements des deux Etats.

5. Le terme « int6r~ts > employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
des fonds publics, des obligations d'emprunts, assorties ou non de garanties hypo-
th6caires ou d'une clause de participation aux b6n6fices, et des crdances de toute
nature, ainsi que tous autres produits assimil6s aux revenus de sommes prt6es par
la l6gislation fiscale de l'Etat d'oti proviennent les revenus.

6. Les dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n6ficiaire effectif des int6r~ts, r6sident d'un Etat, exerce dans l'autre Etat d'oti
proviennent les intrts, soit une activit6 industrielle ou commerciale par l'inter-
m6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante
au moyen d'une base fixe qui y est situ6e et que la cr6ance g6n6ratrice des int6rts
s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les intdrts sont imposables dans cet autre
Etat selon sa l6gislation interne.

Vol. 1692, 1-29177



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

7. Les intdr~ts sont considrs comme provenant d'un Etat lorsque le d6bi-
teur est cet Etat lui-m~me, une subdivision politique ou administrative ou collec-
tivit6 locale (dans le cas de l'Italie), une collectivit6 territoriale (dans le cas de la
France) ou un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des int6rAts, qu'il
soit ou non un rdsident d'un Etat, a dans un Etat un 6tablissement stable ou une base
fixe pour lequel la dette donnant lieu au paiement des intdrts a 6t6 contract6e et qui
supporte la charge de ces int6r~ts, ceux-ci sont consid6r6s comme provenant de
l'Etat oia l'6tablissement stable, ou la base fixe, est situ6.

8. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le
b6n6ficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le
montant des intdr~ts, compte tenu de la cr6ance pour laquelle ils sont pay6s, excide
celui dont seraient convenus le d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en l'absence de
pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier
montant. Dans ce cas, la partie excdentaire des paiements est imposable selon la
16gislation de chaque Etat et compte tenu des autres dispositions de la prdsente
Convention.

Article 12. REDEVANCES

1. Les redevances provenant d'un Etat et pay6es A un r6sident de l'autre Etat
sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances peuvent 8tre impos6es dans l'Etat d'oti elles pro-
viennent et selon la l6gislation de cet Etat, mais si la personne qui regoit les rede-
vances en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der 5 pour cent
du montant brut des redevances.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les redevances pro-
venant d'un Etat et pay6es A un r6sident de l'autre Etat pour l'usage ou la conces-
sion de l'usage d'un droit d'auteur sur une ceuvre litt6raire, artistique ou scientifique
(i l'exclusion des redevances concernant les logiciels, les films cin6matographiques
et autres enregistrements des sons ou des images) ne sont imposables que dans cet
autre Etat, si ledit r6sident en est le b6n6ficiaire effectif.

4. Le terme << redevances employ6 dans le pr6sent article d6signe les r6mu-
n6rations de toute nature pay6es pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit
d'auteur sur une ceuvre litt6raire, artistique ou scientifique, de logiciels, de films
cin6matographiques et de tous autres enregistrements des sons ou des images, d'un
brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un module, d'un
plan, d'une formule ou d'un proc6d6 secrets, ainsi que pour l'usage ou la concession
de l'usage d'un 6quipement industriel, commercial ou scientifique et pour des infor-
mations ayant trait A une experience acquise dans le domaine industriel, commercial
ou scientifique.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n6ficiaire effectif des redevances, r6sident d'un Etat, exerce dans l'autre Etat d'oO
proviennent les redevances, soit une activit6 industrielle ou commerciale par l'inter-
m6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante
au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que le droit ou le bien g6n6rateur des
redevances s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les redevances sont imposables
dans cet autre Etat selon sa 16gislation interne.
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6. Les redevances sont consid&6es comme provenant d'un Etat lorsque le
d6biteur est cet Etat lui-m~me, une subdivision politique ou administrative ou col-
lectivit6 locale (dans le cas de l'Italie), une collectivit6 territoriale (dans le cas de la
France) ou un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des redevances,
qu'il soit ou non un r6sident d'un Etat, a dans un Etat un 6tablissement stable ou une
base fixe pour lequel le contrat donnant lieu au paiement des redevances a W con-
tract6 et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont consid&6res comme
provenant de l'Etat o6 l'6tablissement stable ou la base fixe est situ6.

7. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le
b6n6ficiaire effectif ou que l'un et 'autre entretiennent avec de tierces personnes,
le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont
pay6es, excede celui dont seraient convenus le d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en
l'absence de pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent
qu'A ce dernier montant. La partie exc&lentaire des paiements est imposable selon
la l6gislation de chaque Etat et compte tenu des autres dispositions de la pr6sente
Convention.

Article 13. GAINS EN CAPITAL

1. Les gains provenant de l'ali6nation des biens immobiliers vis6s A 'article 6
sont imposables dans l'Etat oti ces biens sont situ6s.

2. Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers qui font partie de
l'actif d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat a dans l'autre Etat ou
de biens mobiliers qui font partie d'une base fixe dont un r6sident d'un Etat dispose
dans l'autre Etat pour l'exercice d'une profession ind6pendante, y compris de tels
gains provenant de l'ali6nation de cet 6tablissement stable (seul ou avec l'ensemble
de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.

3. Les gains provenant de l'ali6nation de navires ou a~ronefs exploit6s en
trafic international ou de biens mobiliers affect6s A l'exploitation de ces navires ou
a6ronefs ne sont imposables que dans l'Etat oai le siege de direction effective de
l'entreprise est situ6.

4. Les gains provenant de l'ali6nation de tous biens autres que ceux vis6s aux
paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans l'Etat dont le c6dant est un
r6sident.

Article 14. PROFESSIONS IND9PENDANTES

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat tire d'une profession lib6rale ou d'au-
tres activit6s de caractre ind6pendant ne sont imposables que dans cet Etat, A
moins que ce r6sident ne dispose de facon habituelle dans l'autre Etat d'une base
fixe pour l'exercice de ses activit6s. S'il dispose d'une telle base fixe, les revenus
sont imposables dans l'autre Etat mais uniquement dans la mesure oi ils sont impu-
tables A cette base fixe.

2. L'expression < profession lib~rale> comprend notamment les activit6s
ind6pendantes d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, &ducatif ou pedagogique,
ainsi que les activit6s ind6pendantes des m6decins, avocats, ing6nieurs, architectes,
dentistes et comptables.
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Article 15. PROFESSIONS DIPENDANTES

1. Sous r6serve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires,
traitements et autres r6mun6rations similaires qu'un r6sident d'un Etat regoit au
titre d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que l'emploi
ne soit exercd dans 'autre Etat. Si l'emploi y est exerc6, les r6mun6rations reques A
ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun6rations qu'un r6si-
dent d'un Etat regoit au titre d'un emploi salari6 exercd dans l'autre Etat ne sont
imposables que dans le premier Etat si :

a) Le b6n6ficiaire s6journe dans l'autre Etat pendant une p6riode ou des
p6riodes n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de l'ann6e fiscale consid6r6e, et

b) Les r6mun6rations sont pay6es par un employeur ou pour le compte d'un
employeur qui n'est pas un r6sident de l'autre Etat, et

c) La charge des r6mun6rations n'est pas support6e par un 6tablissement sta-
ble ou une base fixe que l'employeur a dans l'autre Etat.

3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, les r6mun6ra-
tions reques au titre d'un emploi salari6 exerc6 h bord d'un navire ou d'un adronef
exploit6 en trafic international sont imposables dans l'Etat oi le siege de direction
effective de l'entreprise est situ6; si cet Etat ne pergoit pas d'imp6t sur lesdites
r6mun6rations, celles-ci sont imposables dans l'Etat dont les b6n6ficiaires sont des
r6sidents.

4. Nonobstant les dispositions pr6c~dentes du pr6sent article, les revenus pro-
venant du travail d6pendant des personnes habitant dans la zone frontali~re de l'un
des Etats, et travaillant dans la zone frontali-re de l'autre Etat ne sont imposables
que dans l'Etat dont ces personnes sont les r6sidents.

Article 16 DIRIGEANTS DE SOCIfTtS ET MEMBRES DES CONSEILS
D'ADMINISTRATION OU DE SURVEILLANCE

1. Les jetons de pr6sence et autres r6mun6rations regus par un r6sident d'un
Etat qui exerce des fonctions de direction ou de g6rance dans une soci6t6 r6sidente
de l'autre Etat, ou qui est membre du conseil d'administration ou de surveillance
d'une telle socidt6, sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun6rations susvis6es
qui sont regues par des personnes exercant des fonctions r6elles et permanentes
dans un 6tablissement stable situ6 dans l'Etat autre que celui dont la soci6t6 est un
r6sident et qui sont support6es comme telles par cet 6tablissement stable sont impo-
sables dans cet autre Etat.

Article 17. ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un r6sident
d'un Etat tire de ses activit6s personnelles exerc6es dans l'autre Etat en tant qu'ar-
tiste du spectacle, tel qu'un artiste de th6,tre, de cin6ma, de la radio ou de la t6l6vi-
sion, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre Etat.
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Lorsqu'un artiste ou un sportif, r6sident d'un Etat, tire de l'autre Etat des
revenus correspondant A des prestations non ind6pendantes de sa notori6t6 profes-
sionnelle, ces revenus sont imposables dans cet autre Etat.

2. Lorsque les revenus vis6s au paragraphe 1 sont attribu6s non pas A l'artiste
ou au sportif lui-meme mais A une autre personne, ils sont imposables, nonobstant
les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'Etat d'of ils proviennent.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rdmun6rations ou b6n-
fices, et les traitements, salaires et autres revenus similaires qu'un artiste du specta-
cle ou un sportif, qui est un r6sident d'un Etat, tire de ses activit6s personnelles
exerc6es dans 1'autre Etat et en cette qualitd, ne sont imposables que dans le premier
Etat lorsque ces activit6s dans l'autre Etat sont financ6es pour une part importante
par des fonds publics du premier Etat, de l'une de ses subdivisions politiques ou
administratives ou collectivit6s locales (dans le cas de l'Italie) ou collectivit6s terri-
toriales (dans le cas de la France), ou de l'une de leurs personnes morales de droit
public.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, lorsque les revenus d'acti-
vit6s qu'un artiste ou un sportif exerce personnellement et en cette qualitd dans un
Etat sont attribu6s non pas A l'artiste ou au sportif lui-m~me mais A une autre per-
sonne, ces revenus ne sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14
et 15, que dans l'autre Etat lorsque cette autre personne est financ6e pour une part
importante par des fonds publics de cet autre Etat, de l'une de ses subdivisions
politiques ou administratives ou collectivit6s locales (dans le cas de l'Italie) ou col-
lectivit6s territoriales (dans le cas de la France), ou de l'une de leurs personnes
morales de droit public.

Article 18. PENSIONS

1. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19, les pensions
et autres r6mun6rations similaires, vers6es A un r6sident d'un Etat au titre d'un
emploi ant6rieur ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres sommes
pay6es en application de la 16gislation sur la s6curit6 sociale d'un Etat sont impo-
sables dans cet Etat.

Article 19. FONCTIONS PUBLIQUES

1. a) Les r6mun6rations, autres que les pensions, vers6es par un Etat ou l'une
de ses subdivisions politiques ou administratives ou collectivit6s locales (dans le cas
de l'Italie) ou collectivit6s territoriales (dans le cas de la France) A une personne
physique, au titre de services rendus A cet Etat, ou t cette subdivision ou collectivit6,
ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces r6mun6rations ne sont imposables que dans l'Etat oti les
services sont rendus si le b6n6ficiaire de la r6mun6ration est un r6sident de cet Etat
qui :

(i) Poss~ie la nationalit6 de cet Etat sans avoir la nationalit6 de l'autre Etat, ou

(ii) Qui, sans avoir la nationalit6 de l'autre Etat, 6tait un r6sident du premier Etat
avant d'y rendre les services.
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2. a) Les pensions vers6es par un Etat ou l'une de ses subdivisions politiques
ou administratives ou collectivit6s locales (dans le cas de l'Italie) ou collectivit6s
territoriales (dans le cas de la France), soit directement soit par pr61ivement sur des
fonds qu'ils ont constitu6s, A une personne physique au titre de services rendus A cet
Etat ou A cette subdivision ou collectivit6, ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'autre Etat si le b6n6fi-
ciaire est un r6sident de cet Etat et s'il en poss~de la nationalit6 sans avoir la nato-
nalit6 de l'Etat d'ofi proviennent les pensions.

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux r6mun6rations et
pensions versdes au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 industrielle
ou commerciale exerc6e par un Etat ou l'une de ses subdivisions politiques ou
administratives ou collectivit6s locales (dans le cas de l'Ltalie) ou collectivit6s terri-
toriales (dans le cas de la France).

Article 20. PROFESSEURS ET CHERCHEURS

1. Les r6mun6rations qu'un professeur ou un chercheur qui est, ou qui dtait
imm&tiatement avant de se rendre dans un Etat, un r6sident de 'autre Etat et qui
s6joume dans le premier Etat A seule fin d'y enseigner ou de s'y livrer A des recher-
ches, recoit au titre de ces activit6s ne sont pas imposables dans cet Etat pendant une
p6riode n'exc6dant pas deux ans.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux r6mun6rations
reques au titre des travaux de recherche entrepris non pas dans l'int6rAt public mais
principalement en vue de la r6alisation d'un avantage particulier b6ndficiant A une
ou A des personnes d6termin6es.

Article 21. ETUDIANTS

Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait imm&Iiatement
avant de se rendre dans un Etat, un r6sident de l'autre Etat et qui s6joume dans le
premier Etat A seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, re;oit pour
couvrir ses frais d'entretien, d'dtudes ou de formation ne sont pas imposables dans
cet Etat, A condition qu'elles proviennent de sources situ6es en dehors de cet Etat.

Article 22. AUTRES REVENUS

1. Les 616ments du revenu d'un r6sident d'un Etat, d'oa qu'ils proviennent,
qui ne sont pas trait6s dans les autres articles de la pr6sente Convention ne sont
imposables que dans cet Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6ficiaire
du revenu, r6sident d'un Etat exerce dans l'autre Etat soit une activit6 industrielle
ou commerciale par l'interm&liaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une
profession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situde, et que le droit ou
le bien g6n6rateur du revenu s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les 616ments du
revenu qui ne sont pas trait6s dans les autres articles de la pr6sente Convention sont
imposables dans cet autre Etat selon sa l6gislation interne.
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Article 23. FORTUNE

1. La fortune constitute par des biens immobiliers vis~s 'article 6 que pos-
shde un resident d'un Etat et qui sont situ~s dans l'autre Etat, est imposable dans cet
autre Etat.

2. La fortune constitute par des biens mobiliers qui font partie de 'actif d'un
6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat a dans l'autre Etat, ou par des biens
mobiliers qui appartiennent A une base fixe dont un rdsident d'un Etat dispose dans
l'autre Etat pour 1'exercice d'une profession inddpendante, est imposable dans cet
autre Etat.

3. La fortune constitue par des navires et des a6ronefs exploit6s en trafic
international ainsi que par des biens mobiliers affect~s A leur exploitation est impo-
sable dans l'Etat ofi le sifge de direction effective de l'entreprise est situ6.

4. Tous les autres A16ments de la fortune d'un resident d'un Etat ne sont impo-
sables que dans cet Etat.

Article 24. DISPOSITIONS POUR fLIMINER LES DOUBLES IMPOSITIONS

La double imposition est 6vit6e de la manifre suivante:

1. Dans le cas de la France :
a) Les b6n6fices et autres revenus positifs qui proviennent d'Italie et qui y sont

imposables conform~ment aux dispositions de la Convention, sont 6galement impo-
sables en France lorsqu'ils reviennent A un r6sident de France. L'imp6t italien n'est
pas deductible pour le calcul du revenu imposable en France. Mais le b~ndficiaire a
droit A un cr6dit d'imp6t imputable sur l'imp6t frangais dans la base duquel ces
revenus sont compris. Ce cr~dit d'imp6t est 6gal :

Pour les revenus vis~s aux articles 10, 11, 12, 16 et 17 et au paragraphe 8 du
Protocole annex6 A la Convention au montant de l'imp6t payd en Italie, confor-
m6ment aux dispositions de ces articles. H ne peut toutefois exc6der le montant de
l'imp6t frangais correspondant A ces revenus;

Pour tous les autres revenus, au montant de l'imp6t frangais correspondant.
Cette disposition est 6galement applicable aux r~mun6rations vis~es aux articles 8,
13, paragraphe 3, et 19.

b) Les residents de France qui possftent de la fortune imposable en Italie
conform6ment aux dispositions des paragraphes 1 ft 3 de l'article 23 et du paragra-
phe 11 a) et b) du Protocole annex6 A la Convention sont 6galement imposables en
France A raison de cette fortune. L'imp6t frangais est calcul6 sous d6duction d'un
cr&lit d'imp6t 6gal au montant de l'imp6t sur la fortune pay6 en Italie. Ce cr6dit ne
peut toutefois exc&ter l'imp6t franqais correspondant t la fortune imposable en
Italie.

2. Dans le cas de l'Italie:

Lorsqu'un resident d'Italie regoit des 616ments de revenus qui sont imposables
en France, l'Italie, en 6tablissant ses imp6ts sur le revenu visds A l'article 2 de la
pr6sente Convention, peut comprendre dans la base imposable desdits impfts ces
616ments de revenu A moins que des dispositions d6termin6es de la pr6sente Conven-
tion ne s'y opposent.
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Dans ce cas, l'Italie doit d6duire des imp6ts ainsi 6tablis l'imp6t sur les revenus
pay6 en France, mais le montant de la d6duction ne peut pas d6passer la quote-part
d'imp6t italien imputable auxdits 616ments de revenu dans la proportion oai ces
616ments participent A la formation du revenu total.

Toutefois aucune d6duction ne sera accord6e dans le cas oia l'616ment de revenu
est assujetti en Italie A l'imp6t par voie de retenue A la source lib6ratoire sur de-
mande du b6n6ficiaire du revenu, conform6ment A la 16gislation italienne.

Article 25. NON-DISCRIMINATION

1. Les nationaux d'un Etat, qu'ils soient ou non r6sidents de l'un des Etats, ne
sont soumis dans l'autre Etat A aucune imposition ou obligation y relative, qui est
autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront 8tre assujettis les natio-
naux de cet autre Etat qui se trouvent dans la m~me situation.

2. a) L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat a
dans l'autre Etat n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une fagon moins favorable
que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la m~me activit6. La
pr6sente disposition ne peut 6tre interpr6t6e comme obligeant un Etat A accorder
aux r6sidents de l'autre Etat les d&tuctions personnelles, abattements et r6ductions
d'imp6t en fonction de la situation ou des charges de famille qu'il accorde A ses
propres r6sidents.

b) Lorsqu'un 6tablissement stable situ6 dans un Etat re;oit des dividendes,
int6rets ou redevances provenant de l'autre Etat et correspondant A des biens ou
droits effectivement rattachables A ses activit6s, ces revenus sont imposables dans
l'Etat de la source conform6ment aux dispositions respectives des articles 10, para-
graphe 2 b), 11, paragraphe 2, et 12, paragraphe 2. L'Etat oa est situ6 l'6tablissement
stable 61imine la double imposition dans les conditions pr6vues A l'article 24, para-
graphe 1 ou paragraphe 2 a), abstraction faite du dernier alin6a. Cette disposition est
applicable quel que soit le lieu du siege de l'entreprise dont d6pend l'dtablissement
stable.

3. A moins que les dispositions de 'article 9, du paragraphe 8 de l'article 11 ou
du paragraphe 7 de l'article 12 ne soient applicables, les int6rets, redevances et
autres charges pay6s par une entreprise d'un Etat A un r6sident de l'autre Etat sont
d&Iuctibles, pour la d6termination des b6n6fices imposables de cette entreprise,
dans les m~mes conditions que s'ils avaient 6t6 pay6s A un r6sident du premier Etat.
De m~me, les dettes d'une entreprise d'un Etat envers un r6sident de 'autre Etat
sont d6ductibles, pour la determination de la fortune imposable de cette entreprise,
dans les memes conditions que si elles avaient 6t6 contract6es envers un r6sident du
premier Etat.

4. Les entreprises d'un Etat, dont le capital est en totalit6 ou en partie, direc-
tement ou indirectement, ddtenu ou contr616 par un ou plusieurs r6sidents de l'autre
Etat, ne sont soumises dans le premier Etat A aucune disposition ou obligation y
relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront etre
assujetties les autres entreprises similaires du premier Etat.

5. Les dispositions du pr6sent article s'appliquent aux imp6ts de toute nature
ou d6nomination.
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Article 26. PROC9DURE AMIABLE

Les dispositions de l'article 26 de la Convention fiscale du 29 octobre 19581,
dont le texte est le suivant, restent en vigueur :

< Article 26

1. Les autorit6s fiscales des deux Etats contractants pourront arrater, de
commun accord, les r~glements n6cessaires A l'exdcution des dispositions de la
pr6sente Convention.

2. Dans le cas oi l'ex6cution de certaines dispositions de cette Conven-
tion donnerait lieu A des difficult6s ou A des doutes, les autorit6s fiscales des
deux Etats contractants s'entendront pour interprdter ces dispositions dans
l'esprit de la Convention.

3. Si un contribuable de l'un des Etats contractants prouve que les taxa-
tions 6tablies ou projet6es A sa charge ont entrain6 ou doivent entrainer pour lui
une double imposition interdite par la Convention il peut, sans pr6judice de
l'exercice de ses droits de r6clamation et de recours dans chaque Etat, adresser
aux autorit6s fiscales de l'Etat oa se trouve son domicile une demande 6crite de
r6vision desdites taxations. Cette demande doit 8tre pr6sent6e dans un d6lai de
six mois A compter de la date de la notification ou de la perception A la source
de la seconde imposition. Si elles en reconnaissent le bien-fond6, les autorit6s
fiscales saisies d'une telle demande s'entendront avec les autorit6s fiscales de
l'autre Etat pour 6viter la double imposition.

4. S'il apparait que, pour parvenir A une entente, des pourparlers soient
opportuns, ceux-ci seront confi6s A une commission mixte form6e de represen-
tants des deux Etats d6sign6s par leurs autorit6s administratives sup6rieures. >>

Article 27. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit6s comp6tentes des Etats 6changent les renseignements n6ces-
saires pour appliquer les dispositions de la pr6sente Convention, ou celles de la
l6gislation interne des Etats relative aux imp6ts vis6s par la Convention dans la
mesure ott l'imposition qu'elle pr6voit n'est pas contraire A la Convention ainsi que
pour prdvenir l'6vasion et la fraude fiscales. L'6change de renseignements n'est pas
restreint par l'article 1. Les renseignements recus par un Etat sont tenus secrets de
la mime maniire que les renseignements obtenus en application de la 16gislation
interne de cet Etat et ne sont communiqu6s qu'aux personnes ou autoritds (y com-
pris les tribunaux et organes administratifs) concern6es par l'6tablissement ou le
recouvrement des imp6ts vis6s par la Convention, par les proc6dures ou poursuites
concernant ces imp6ts, ou par les d6cisions sur les recours relatifs A ces imp6ts. Ces
personnes ou autorit6s n'utilisent ces renseignements qu'a ces fins. Elles peuvent
faire 6tat de ces renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou
dans des jugements.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas etre interpr6t6es
comme imposant A un Etat l'obligation :

a) De prendre des mesures administratives d6rogeant A sa 16gislation et A sa
pratique administrative ou a celles de l'autre Etat;
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b) De fournir des renseignements qui ne pourraient 8tre obtenus sur la base de
sa 16gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celle de
l'autre Etat;

c) De fournir des renseignements qui r6v~leraient un secret commercial, indus-
triel, professionnel ou un proc~d6 commercial ou des renseignements dont la com-
munication serait contraire A l'ordre public.

Article 28. ASSISTANCE AU RECOUVREMENT

Les dispositions de l'article 25 de la Convention fiscale du 29 octobre 1958, dont
le texte est le suivant, restent en vigueur :

<< Article 25

1. Les Etats contractants s'engagent A se prater aide et assistance pour le
recouvrement des imp6ts qui font l'objet de la pr6sente Convention et pour
celui des int&ts, des frais, des suppl6ments et majorations d'imp6ts.

2. Les autoritds fiscales de l'Etat requis de prater aide et assistance A
l'autre Etat proc6deront au recouvrement suivant les rzgles applicables au
recouvrement de leurs propres cr6ances fiscales similaires. Les cr6ances fis-
cales A recouvrer ne seront pas consid6r6es comme des cr6ances privil6gi6es
dans l'Etat requis.

3. Les poursuites et mesures d'ex&cution auront lieu sur production
d'une copie officielle des titres ex cutoires et 6ventuellement des d&cisions
pass~es en force de chose jugde.

4. En ce qui concerne les cr~ances fiscales qui sont encore susceptibles
de recours, l'Etat crdancier, pour la sauvegarde de ses droits, peut demander A
l'autre Etat de notifier au redevable une contrainte ou un titre de perception.
Les contestations touchant le bien-fond6 des reclamations qui ont motiv6 la
notification ne peuvent dtre port6es que devant la juridiction comp6tente de
l'Etat requ6rant. )

Article 29. FONCTIONNAIRES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

1. Les dispositions de la pr~sente Convention ne portent pas atteinte aux pri-
vileges fiscaux dont b~n6ficient les membres des missions diplomatiques et leurs
domestiques priv~s, les membres des postes consulaires, ainsi que les membres des
ddl6gations permanentes aupr~s d'organisations internationales en vertu soit des
r~gles g6ndrales du droit international soit de dispositions d'accords particuliers.

2. La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, A leurs
organes ou A leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission
diplomatique ou d'un poste consulaire ou d'une d616gation permanente d'un Etat
tiers, lorsqu'ils se trouvent sur le territoire d'un Etat et ne sont pas trait6s comme
des r6sidents de l'un ou l'autre Etat en mati~re d'imp6ts sur le revenu ou sur la
fortune.

Article 30. EXTENSION TERRITORIALE

1. La pr6sente Convention peut 6tre 6tendue, telle quelle ou avec les modifi-
cations n6cessaires, aux territoires d'outre-mer et autres collectivit6s territoriales de
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la R6publique frangaise, qui pergoivent des imp6ts de caract~re analogue A ceux
auxquels s'applique la Convention. Une telle extension prend effet A partir de la
date, avec les modifications et dans les conditions, y compris les conditions relatives
A la cessation d'application, qui sont fix6es d'un commun accord entre les Etats par
dchange de notes diplomatiques ou selon toute autre procedure conforme A leurs
dispositions constitutionnelles.

2. A moins que les deux Etats n'en soient convenus autrement, la d6noncia-
tion de la Convention par l'un d'eux en vertu de l'article 32, mettra aussi fin, dans les
conditions pr6vues A cet article A l'application de la Convention A tout territoire ou
collectivit6 territoriale auquel elle a 6t6 6tendue conform6ment au pr6sent article.

Article 31. ENTR9E EN VIGUEUR

1. Chacun des Etats notifiera A 'autre l'accomplissement des proc&lures
requises par sa 16gislation pour la mise en vigueur de la pr6sente Convention. Celle-
ci entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois qui suit celui au cours duquel
la demiire de ces notifications est intervenue.

2. Ses dispositions s'appliqueront pour la premiere fois:

a) En ce qui concerne les imp6ts pergus par voie de retenue b la source, aux
sommes mises en paiement ou imposables A compter de la date d'entr6e en vigueur
de la Convention;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus r6alis6s
pendant l'ann6e civile au cours de laquelle la Convention est entr6e en vigueur ou
affdrents A l'exercice comptable ouvert au cours de cette annde;

c) En ce qui concerne l'imp6t sur la fortune, A la fortune possi6de au lerjanvier
de l'ann6e civile au cours de laquelle la Convention est entr6e en vigueur.

3. A l'exception des dispositions de ses articles 25 et 26, la Convention fiscale
du 29 octobre 1958 entre la France et l'Italie pour 6viter les doubles impositions et
r6gler certaines autres questions en mati~re d'imp6ts directs sur les revenus et sur la
fortuneI ainsi que l'avenant h cette Convention et son protocole du 6 d6cembre 19651
cesseront de s'appliquer A tout imp6t frangais ou italien pour lequel la pr6sente
Convention produit ses effets.

Article 32. DNONCIATION

1. La pr6sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de dur6e.
Toutefois chacun des Etats pourra, moyennant un pr6avis minimum de 6 mois noti-
fi6 par la voie diplomatique, la d6noncer pour la fin d'une ann6e civile A partir de la
cinqui~me ann6e suivant celle de l'entr6e en vigueur.

2. Dans ce cas, ses dispositions s'appliqueront pour la derni~re fois:

a) En ce qui concerne les imp6ts perqus par voie de retenue A la source, aux
sommes mises en paiement ou imposables au titre de l'ann6e civile pour la fin de
laquelle la d6nonciation aura 6t6 notifi6e;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus r6alis6s
pendant l'ann6e civile pour la fin de laquelle la d6nonciation aura 6t6 notifi6e ou
aff6rents A l'exercice comptable clos au cours de cette annde;
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c) En ce qui concerne l'imp6t sur la fortune, A la fortune poss&6e au lerjanvier
de 1'annde civile pour la fin de laquelle la d6nonciation aura W, notifi6e.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfment autoris6s A cet effet, ont sign6 la pr6-
sente Convention.

FAIT A Venise le 5 octobre 1989, en double exemplaire, l'un en langue frangaise
et l'autre en langue italienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique franqaise:

[Signj - Signed] '

Pour le Gouvernement
de la R6publique italienne:

[Signj - Signed]2

I Signd par Pierre Bdr6govoy - Signed by Pierre Bdr6govoy.

2 SignA par Rino Formica - Signed by Rino Formica.
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PROTOCOLE A LA CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
R]fPUBLIQUE FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPU-
BLIQUE ITALIENNE EN VUE D'tVITER LES DOUBLES IMPOSI-
TIONS EN MATIPERE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA FOR-
TUNE ET DE PRIfVENIR L'tVASION ET LA FRAUDE FISCALES

Au moment de procdder A la signature de la Convention conclue ce jour entre le
Gouvernement de la R~publique frangaise et le Gouvernement de la R~publique
italienne en vue d'6viter les doubles impositions en matiire d'imp6ts sur le revenu
et sur la fortune et de pr~venir l'6vasion et la fraude fiscales, les soussigns sont
convenus des dispositions suivantes qui font partie int~grante de la Convention.

1. Il est entendu que les taxes assises sur le montant global des salaires et la
taxe professionnelle vis6es au paragraphe 3 a), (iv) et (v) de l'article 2 sont r6gies par
les dispositions relatives aux bn6fices des entreprises (article 7 ou 8 selon le cas) ou
aux revenus des professions ind6pendantes (article 14). Les taxes assises sur le
montant global des salaires ne s'appliquent pas aux salaires des personnes mention-
nes au point 10, alin~a b) du pr6sent protocole.

2. En ce qui concerne le paragraphe 1 g) de l'article 3, l'expression << trafic
international d~signe 6galement tout transport effectu6 par conteneur lorsque ce
transport n'est que le complement d'un transport effectu6 en trafic international.

3. En ce qui concerne l'article 6, les revenus d'actions, de parts ou de partici-
pations dans une soci6t6 ou une personne morale poss&tant des biens immobiliers
situ6s dans un Etat, qui, selon la 16gislation de cet Etat, sont soumis au meme r6gime
fiscal que les revenus de biens immobiliers, sont imposables dans cet Etat.

4. Article 7:
a) En ce qui concerne les paragraphes 1 et 2, lorsqu'une entreprise d'un Etat

vend des marchandises ou exerce une activit6 dans l'autre Etat par l'interm6diaire
d'un 6tablissement stable qui y est situ6, les b6n~fices de cet 6tablissement stable ne
sont pas calculus sur la base du montant total requ par l'entreprise mais sur la seule
base de la r~mundration imputable A l'activit6 r~elle de l'6tablissement stable pour
ces ventes ou pour cette activit6.

Dans le cas de contrats, notamment de contrats d'6tude, de fourniture, d'instal-
lation ou de construction d'6quipements d'6tablissements industriels, commerciaux
ou scientifiques, ou d'ouvrages publics, lorsque l'entreprise a un 6tablissement sta-
ble, les b6n~fices de cet 6tablissement stable ne sont pas d6termiin6s sur la base du
montant total du contrat, mais seulement sur la base de la part du contrat qui est
effectivement ex~cut~e par cet 6tablissement stable dans l'Etat ob il est situ6. Les
bn6fices aff6rents A la part du contrat qui est exdcut~e dans l'Etat oil est situ6 le
siege de direction effective ne sont imposables que dans cet Etat.

b) En ce qui concerne le paragraphe 3, on entend par « d6penses exposdes aux
fins poursuivies par cet 6tablissement stable > les d6penses directement aff6rentes A
l'activit6 de cet 6tablissement stable.

c) Si la l6gislation d'un Etat autorise les soci~t~s r~sidentes de cet Etat A deter-
miner leurs b6n6fices imposables d'apr~s des comptes consolid6s qui englobent
notamment les r~sultats de filiales r~sidentes de l'autre Etat, les dispositions de la
pr~sente Convention, et en particulier de son article 7, ne s'opposent pas A l'applica-
tion de cette 16gislation.

5. En ce qui concerne l'article 9, il est entendu que lorsqu'un Etat inclut dans
les b~n6fices d'une entreprise de cet Etat - et impose en cons&luence - des b6n6-
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fices qui auraient 6t6 r6alis6s par cette entreprise si les conditions convenues avec
l'entreprise de l'autre Etat avaient 6t6 celles dont seraient convenues des entreprises
ind6pendantes, I'autre Etat proc6de A un ajustement appropri6 du montant de l'im-
p6t qui y a 6t6 perqu sur ces b6ndfices si cet autre Etat estime que cet ajustement est
justifi6. Pour d6terminer cet ajustement, les autorit6s comp6tentes des Etats doivent
se consulter et tenir compte des autres dispositions de la pr6sente Convention.

6. En ce qui concerne l'article 11, il est entendu que:
a) Le paragraphe 1 s'applique A tous les int6r~ts provenant d'un Etat et dont le

bdn6ficiaire est un r6sident de l'autre Etat meme si ces int6rts n'ont fait l'objet
d'aucun paiement effectif;

b) Les int6r~ts mentionn6s au paragraphe 1 et pay6s sur un prt de n'importe
quelle nature consenti par un 6tablissement bancaire A un autre 6tablissement ban-
caire sont exon6rds d'imp6ts dans l'Etat d'oi ils proviennent dans la mesure ob ils
6taient exon6rds d'imp6t dans cet Etat en vertu de la l6gislation interne de cet Etat
en vigueur A la date de la signature de la pr6sente Convention.

Lorsque des modifications sont apport6es A la 16gislation inteme mentionn6e
ci-dessus, les autorit6s comp6tentes engagent des n6gociations dans les plus brefs
d61ais en vue de tenir compte de ces modifications.

7. En ce qui concerne le paragraphe 4 de l'article 12, les r6mun6rations pay6es
pour des services techniques, y compris des analyses ou des 6tudes de nature scien-
tifique, g6ologique ou technique, pour des travaux d'ing6nierie y compris les plans y
affdrents, ou pour des services de consultation ou de surveillance, sont consid6r6es
comme des b6n6fices d'une entreprise auxquels les dispositions de l'article 7 s'ap-
pliquent, ou, le cas 6ch6ant, comme des revenus d'une profession ind6pendante
auxquels s'appliquent les dispositions de l'article 14.

8. a) En ce qui concerne l'article 13, les gains provenant de l'ali6nation d'ac-
tions, de parts ou de participations dans une soci6t6 ou une autre personne morale
possedant des biens immobiliers situ6s dans un Etat, qui, selon la l6gislation de cet
Etat, sont soumis au m~me r6gime fiscal que les gains tir6s de l'ali6nation de biens
immobiliers, sont imposables dans cet Etat. Pour l'application de cette disposition,
ne sont pas pris en consid6ration les immeubles affect6s par cette soci6t6 ou cette
personne morale A sa propre exploitation industrielle, commerciale, agricole ou A
l'exercice d'une profession non commerciale.

b) Nonobstant les dispositions du paragraphe 4 de l'article 13, les gains pro-
venant de l'alidnation d'actions ou de parts autres que celles vis6es i l'ainda a) et
faisant partie d'une participation substantielle dans le capital d'une soci6t6 qui est
un r6sident d'un Etat sont imposables dans cet Etat, selon les dispositions de sa
l6gislation inteme. On consid6re qu'il existe une participation substantielle lorsque
le cedant, seul ou avec des personnes apparent6es, dispose directement ou indirec-
tement d'actions ou de parts dont l'ensemble ouvre droit A 25 pour cent ou plus des
b6n6fices de la socidtA.

9. En ce qui concerne le paragraphe 4 de l'article 15, on entend par zones
frontali~res les r6gions, en Italie, et les d6partements, en France, limitrophes de la
fronti~re.

10. En ce qui concerne l'article 19, il est entendu que:
a) Les autorit6s comp6tentes des Etats peuvent, d'un commun accord, appli-

quer les dispositions des paragraphes 1 et 2 de cet article aux employ6s d'organismes
A caract~re public;

Vol. 1692, 1-29177



92 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1992

b) Les paragraphes 1 et 2 s'appliquent aussi aux r6mun6rations et pensions
vers6es aux personnes qui exercent leur activit6 aupr~s des institutions culturelles
et des 6tablissements d'enseignement visds par la Convention culturelle entre le
Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la R6publique
italienne sign6e A Paris le 4 novembre 19491 et compl6t6e par les 6changes de lettres
des 9 novembre 1954 et du 17 mai 1965. Nonobstant l'article 31, la pr6sente disposi-
tion s'applique aux r6mun6rations et pensions pour lesquelles le d6lai de prescrip-
tion fix6 par la Idgislation interne de chacun des Etats expire apres le 31 d6cembre
1987.

11. Encequiconcernel'article23:

a) La fortune constitu6e par des actions ou des parts dans une soci6t6 ou une
autre personne morale dont l'actif est principalement constitu6 d'immeubles ou de
droits portant sur ces biens est imposable dans l'Etat ofi ces biens sont situ6s.

Pour l'application de cette disposition, ne sont pas pris en considdration les
immeubles affect6s par cette soci6t6 ou cette personne morale A sa propre exploita-
tion industrielle, commerciale, agricole ou A 1'exercice d'une profession non com-
merciale.

b) Nonobstant toute disposition contraire de l'article 23, pour l'imposition au
titre de l'imp6t franqais de solidarit6 sur la fortune d'une personne physique qui est
un r6sident de France et a la nationalit6 italienne sans avoir la nationalit6 frangaise,
les biens situs hors de France qu'elle possbde au 1er janvier de chacune des cinq
ann6es suivant celle au cours de laquelle elle devient un r6sident de France n'entrent
pas dans l'assiette de l'imp6t aff6rent A chacune de ces cinq ann6es.

Si une telle personne physique perd la qualitd de rdsident de France pour une
dur6e au moins 6gale A trois ans, puis redevient un r6sident de France, les biens
situ6s hors de France que cette personne possede au Ier janvier de chacune des cinq
ann6es suivant celle au cours de laquelle elle redevient un rdsident de France n'en-
trent pas dans l'assiette de l'imp6t aff6rent A chacune de ces cinq ann6es.

c) I1 est entendu que si la R6publique italienne venait A instituer un imp6t sur la
fortune les autorit6s comp6tentes des deux Etats se concerteraient pour apporter,
s'il y a lieu, les am6nagements n6cessaires A la pr6sente Convention.

12. En ce qui concerne l'article 25:

Rien dans le paragraphe 3 ne peut 8tre interpr6t6 comme empphant la France
d'appliquer les dispositions de l'article 212 du code g6n6ral des imp6ts en ce qui
concerne les int6r~ts pay6s par une soci6t6 frangaise A une soci6t6-m~re 6trang~re.

13. En ce qui concerne l'article 29 et nonobstant les dispositions de 'article 4,
toute personne physique, qui est membre d'une mission diplomatique, d'un poste
consulaire ou d'une d6l6gation permanente d'un Etat, qui est situ6 dans l'autre Etat
ou dans un Etat tiers, est consid6r6e, aux fins de la pr6sente Convention, comme un
r6sident de l'Etat accrdditant, A condition :

a) Que, conform6ment au droit international, elle ne soit pas assujettie A l'im-
p6t dans 'Etat accr~ditaire pour les revenus de sources ext6rieures A cet Etat ou
pour la fortune situ6e hors de cet Etat, et
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b) Qu'elle soit soumise dans l'Etat accr&litant aux memes obligations, en ma-
ti~re d'imp6ts sur l'ensemble de son revenu mondial ou de sa fortune mondiale que
les r6sidents de cet Etat.

14. a) Les autorit6s comp6tentes des Etats r~gleront en tant que de besoin les
modalit6s d'application de la Convention.

b) En ce qui concerne les formalit6s que devront accomplir les r6sidents d'un
Etat pour obtenir, dans l'autre Etat, les r&tuctions ou exon6rations d'imp6t et autres
avantages pr6vus par la Convention, il est entendu que :

(i) Les imp6ts pr61ev6s dans un Etat par voie de retenue A la source seront
remboursds sur demande de l'int6ress6 ou de l'Etat dont il est r6sident lorsque le
droit de percevoir ces imp6ts est limit6 ou supprim6 par les dispositions de la Con-
vention.

Les demandes de remboursement, A pr6senter dans les d6lais 6tablis par la
16gislation de l'Etat tenu d'effectuer ledit remboursement, doivent Atre accompa-
gn6es d'une attestation officielle de l'Etat dont le contribuable est un r6sident, certi-
fiant que les conditions exig6es pour b6n6ficier des exon6rations ou des r&luctions
pr6vues dans la Convention sont remplies.

(ii) Les banques et 6tablissements financiers situ6s en France, d6positaires ou
gestionnaires d'actions 6mises par des soci6t6s r6sidentes d'Italie et appartenant A
des personnes r6sidentes de France, peuvent, agissant pour le compte de ces per-
sonnes, demander directement l'application des dispositions des paragraphes 2 A 6
de l'article 10.

Cette demande doit comporter, par soci6t6 6mettrice, toutes indications utiles
pour permettre de d6terminer les propri6taires r6els des actions et de connaitre le
montant des dividendes pergus par chacun d'eux. En pr6sentant cette demande, les
banques et 6tablissements financiers doivent attester que les propri6taires rdels des
actions sont des personnes r6sidentes de France. La demande doit comporter le visa
de l'administration fiscale frangaise. Les autorit6s comp6tentes des Etats fixeront
d'un commun accord les modalit6s pratiques d'application de cet alin6a.

(iii) Les banques et 6tablissements financiers situ6s dans l'un des Etats, d6po-
sitaires ou gestionnaires d'obligations n6gociables 6mises par des soci6t6s ou orga-
nismes r6sidents de l'autre Etat et appartenant A des personnes r6sidentes du pre-
mier Etat peuvent, agissant pour le compte de ces personnes, demander directement
l'application des dispositions des paragraphes 2 A 4 de l'article 11.

Cette demande doit comporter, par soci6t6 ou organisme emetteur, toutes indi-
cations utiles pour permettre de d6terminer les propri6taires r6els des titres et de
connaitre le montant des int6rats pergus par chacun d'eux. En pr6sentant cette
demande, les banques et 6tablissements financiers doivent attester que les pro-
pri6taires r6els des titres sont des personnes rdsidentes de l'Etat oii ils sont situ6s.
La demande doit comporter le visa de l'Administration fiscale de cet Etat. Les
autorit6s comp6tentes des Etats fixeront d'un commun accord les modalit6s pra-
tiques d'application de cet alin6a.

c) Les dispositions de l'alin6a b) n'excluent pas l'interpr6tation suivant
laquelle les autorit6s comp6tentes des deux Etats peuvent d'un commun accord
6tablir d'autres proc6dures pour l'application des r6ductions d'imp6t auxquelles
ouvre droit la Convention.
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15. Dans les cas oti, conformdment aux dispositions de la pr6sente Conven-
tion, un revenu doit 8tre exempt6 de la part de l'un des deux Etats, 1'exemption sera
accord6e si et dans la mesure oi ce revenu est imposable dans l'autre Etat.

16. Les cotisations pay6es par ou pour une personne physique qui est un
r6sident d'un Etat ou qui y sdjourne temporairement, A une institution de retraite
agr6de par les autorit6s comp6tentes de l'autre Etat dont cette personne 6tait prd-
c&iemment un r6sident, sont trait6es fiscalement dans le premier Etat de la m~me
fagon que les cotisations pay6es h une institution de retraite reconnue par les auto-
ritds comp6tentes de cet Etat, si celles-ci acceptent l'agr6ment obtenu dans l'autre
Etat par cette institution de retraite.

17. Si des clauses de la pr6sente Convention deviennent incompatibles avec
des dispositions arret6es par les institutions des Communaut6s Europ6ennes, les
deux Etats peuvent, aprils concertation entre leurs autoritds comp~tentes, fixer
d'un commun accord, par ]a voie diplomatique, les modalitds et conditions dans
lesquelles ces clauses cessent d'8tre applicables.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s ont sign6 le pr6sent protocole.
FAIT A Venise le 5 octobre 1989, en double exemplaire, l'un en langue franqaise

et l'autre en langue italienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

[Signd - Signed] 1

Pour le Gouvernement
de la R6publique italienne:

[Signg - Signed]2

I Sign6 par Pierre Bdrdgovoy - Signed by Pierre B&rAgovoy.

2 Signd par Rino Formica - Signed by Rino Formica.
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1tCHANGE DE LETTRES

Monsieur le Ministre,
Au moment de procdder A la signature de la nouvelle Convention entre le Gou-

vernement de la Rdpublique frangaise et le Gouvernement de la R6publique italienne
en vue d'6viter les doubles impositions en matiire d'imp6ts sur le revenu et sur la
fortune et de pr6venir l'dvasion et la fraude fiscales qui doit remplacer la Convention
signde A Paris le 29 octobre 1958 et modifide et compl&de par l'avenant signd A Paris
le 6 d6cembre 1965, il m'apparait n6cessaire de vous proposer ce qui suit pour r6gler
des litiges relatifs A l'application de cette derni~re Convention.

La Convention du 20 octobre 1958 prdvoit que les redevances et autres produits
similaires, au sens du paragraphe 1 de l'article 11, ne sont imposables que dans l'Etat
o se trouve le domicile du b6n6ficiaire. Toutefois, cette r~gle ne trouve pas A s'ap-
pliquer lorsque le b6n6ficiaire poss~de un 6tablissement stable dans l'autre Etat.
Dans ce dernier cas, les redevances ne sont imposables que dans cet autre Etat. Aux
termes du paragraphe ler, 2e alin6a de l'article 11, cette rigle reste applicable en cas
de substitution t un dtablissement stable d'une participation dans une soci6t6.

Je vous propose de confirmer l'interpr6tation que les autorit6s comp~tentes de
nos deux pays sont convenues de donner A cette r~gle, lors de la Commission mixte
qui s'est tenue A Rome du 8 au 11 juillet 1968. Selon cette interpr6tation, la r~gle
pr6vue au paragraphe Ier, 2e alinda, de l'article 11 ne s'applique que lorsqu'un 6ta-
blissement stable d6jA existant est transform6 en une soci6t6 de personnes (dans le
cas de l'Italie) ou en une socit6 non passible de l'imp6t sur les socidt6s (dans le cas
de la France), dans laquelle la personne qui poss~dait l'6tablissement stable d6tient,
directement ou indirectement, la majorit6 des droits.

Toutes les impositions qui ne sont pas devenues d6finitives au ler janvier 1989
seront r6gularis6es, s'il y a lieu, conform6ment t cette interpr6tation.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire savoir si cette proposition
recueille l'agr6ment de votre Gouvernement. Dans ce cas je sugg6rerais que cette
lettre et votre confirmation soient consid6r6es comme constituant un accord entre
nos deux Gouvernements.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma plus haute consid6-
ration.

[Signe

PIERRE BgRh GovoY
Ministre d'Etat

Ministre de l'Economie, des Finances et du Budget

Monsieur Rino Formica
Ministre des Finances
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Monsieur le Ministre,
Je me r6f~re A votre lettre d'aujourd'hui dont le texte est le suivant:

[Voir lettre I]

En r6ponse A cette lettre j'ai l'honneur de vous communiquer que les disposi-
tions y contenues sont accept6es par le Gouvernement de la R6publique italienne et
que votre lettre et cette rdponse de confirmation sont consid6rdes comme consti-
tuant un accord entre nos deux Gouvernements.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute consid6ration.

[Signel
RINO FoRMICA

Ministre des Finances

Monsieur Pierre B6r6govoy
Ministre d'Etat
Ministre de I'Economie, des Finances et du Budget

Vol. 1692, 1-29177



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

CONVENZIONE TRA IL GOVERNO DELLA REPUBBLICA FRAN-
CESE E IL GOVERNO DELLA REPUBBLICA ITALLANA PER
EVITARE LE DOPPIE IMPOSIZIONI IN MATERIA DI IMPOSTE
SUL REDDITO E SUL PATRIMONIO E PER PREVENIRE L'EVA-
SIONE E LA FRODE FISCALI

11 Governo della Repubblica francese ed 11 Governo Cella
Repubblica italiana, desiderosi di concludere una Convenzione per
evitare le doppie imposizioni in materia di imposte sul reddito e
sul patrimonio e per prevenire l'evasione e la frode fiscali,
hanno convenuto le seguenti disposizioni:

Articolo I

SOGGETTI

La presente Convenzione si applica alle persone che sono

residenti di uno a di entrambi gli Stati.

Articolo 2

IMPOSTE CONSIDERATE

1. La presente Convenzione si applica alle imposte sul reddito
e sul patrimonio prelevate per conto di uno Stato, delle sue
suddivisioni politiche a amministrative o dei suoi enti locali
(per quanto riguarda l'ltalia) o dei suoi enti territoriall (per
quanto riguarda la Francia), qualunque sia i] sistema di
prelevamento.

2. mono considerate imposte Sul recidito f SLLI ostrimonio ie
imposte prelevate sul redoito complessivo 0 SLI eiementi oel
reodito e del patrimonio, comprese le imposte augli utill
derivanti dall'aliena=ione di beni mobili 0 immobill, le imposte.
sull 'ammontare complessivo del salari corrisposti dalle imprese,
nonch6 le imposte sul plusvalori.
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3. Le imposte attuall cui si applica la Convenzione sono:

a) per quanto concerne la Francia:

I) l'imposta sul reddito (l'imp~t sur le revenu);
I) l 'imposta sulle societA (imp~t sur les socites),;

III) l'imposta di solidarietA sul patrimonio (imp6t de
solidarit6 sur la fortune);

IV) le tasse applicate sull'ammontare alobale dei salarl
(les taxes assises sur le montant global des
salaires).

V) la tassa professionale (la ta:,e professionelle);
comprese le trattenute, ritenute alla fonte ed
acconti calcolat su dette imposte:

(qui di seguito indicate quali "imposta francese"):

b) per quanto concerne 1'Italia:

I) l'imposta sul reddito delle persone fisiche:
I) lPimposta sul reddito delle persone gluridiche:

III) l'imposta locale sui redditi;
ancorch4 riscosse mediante ritenuta alla +onte

(qui di seguito indicate quall "imposta italiana").

4. La Convenzione si applaca anche alle imposte di natura
identica o analoga che saranno istItulte dopo la data di firma
della Convenzione e che si aggiungeranno alle imposte attuali o
le sostituiranno. Le autoritA competenti degli Statl si
comunicano le modifiche importanti apportate alle lora rispettive
legislazioniL fiscali.

Articolo 3

DEFINIZIONI GENERALI

1. Ai fini della presente Convenzione, a meno che iI contesto
non richieda una diversa interpretazione:

a) 1 espressione "uno Stato" e "l'altro Stato" designano,
a seconda dei casi, la Repubblica francese a la
Repubblica italiana; l'espressione "entrambi gli Stati"
designa la Repubblica francese e la Repubblica italiana;

b) il termine "Francia" designa i dipartimenti europel e
d'oltremare della Repubblica francese ivi compreso 11
mare territoriale e, al di la di esso, le zone sUlle
quali, conformemente al diritto internazionale, la
Repubblica francese ha dei diritti sovrani ai fini
cell eaploreione e cello sfruttamento delle risorse
naturali del suolo e del sottosuolo marino e belle acque
sovrastanti;
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c) il termine "Italia" designa la Repubblica italiana e com-
prende il mare territoriale nonch@, al di l di esso,
le zone sulle quali, in virtr della propria legislazione
e conformememte al diritto internaionale
consuetudinario, 1 Italia esercita diritti sovrani ai
fini dell"esploraione e dello sfruttamento delle risorse
naturali del SLIolo e del sottosuolo marino e aelle acque
sovrastanti;

d) ii termine "persona" comprende le persone fisxcne, le so-
cietA ed ogni altra associazione di persone:

e) i1 termine "societa" designa qualsiasi persona giuridica
o qualsiasi ente che 6 considerato persona giLridica ai
fini dell'imposizione;

f) le espressioni 'impresa di uno Stato" e "impresa
dell 'altro Stato" designano rispettivamente un'impresa
esercitata da un residente di uno Stato e un'impresa
esercitata da un residente dell'altro Stato:

g) 1 'espressione "traffico internazionale" designe, qualsiasi
attivitA di trasDorto effettuato per mezzo di una nave o
di un aeromobile da parte di un°impresa la cLi sede di
direzione effettiva 6 situata in uno Stata, ad eccezione
del caso in CLi la nave o Isaeromobile sia ttilizzato
esclusivamente tra localita situate nell 'altro
Stato:

h) il termine "nazionali" designa:

i) le persone iisiche che hanno la nazionaiitA di uno
Stato:

ii) le persone glutridiche, le societA di persone e le
associazioni costituite in conformitA della legisla-
zione in vigore in uno Stato;

i) 1'espressione "autoritA competente" designa:
(i) per quanto concerne la Francia, il Ministro del

Bilancio o il suo rappresentante autorizzato;
(ii) per quanto concerne l'Italia, ii Ministero

delle Finanze.

2. Per l'applicazione della Convenzione da parte di uno Stato,
le espressioni ivi non definite hanno il significato che ad esse
C attribuito dalla legislazione di detto Stato relativa alle
imposte alle qual si applica la Convenzione, a meno che il
contesto non richieda una diversa interpretazione.

Articolo 4

RESIDENTI

1. Ai fini della presente.Convenzione, 1espressione "residente
di uno Stato" designa ogni persona che, in virtr della
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legislazione di detto Stato, assoggettata ad imposta nello
stesso Stato, a motivo del suo domicilio, della sua residenza,
della sede della sua direzione o di ogni altro criterio di natura
enaloga. luttavia, tale espressione non comprende le persone che
sono assoggettate ad imposta in questo Stato soltanto per i1
reddito che esse ricavano da fonti situate in detto Stato o per
il patrimonto ivi situato.

2. Quando, in base alle disposizioni del paragrafo 1, una
persona fisica 6 residente di entrambi gli Stati, la sua
situazione 6 determinata nel seguente modo:

a) detta persona A considerata residente dello Stato nel quale
ha un'abitazione permanente; se essa disoone di
un'abitazione permanente in entrambi gli Stati, A
considerata residente dello Stato nel quale le sue relazioni
personali ed economiche sono piU strette (centro degli
interessi vitali);

b) se non si pub determinare lo Stato nel quale detta persona
ha il centro dei suoi interessi vitali, o se la medesima non
ha un'abitazione permanente in alcuno degli Stati, essa A
considerata residente dello Stato in cui soggiorna
abitualmente;

c) se detta persona soggiorna abitualmente in entrambi gli
Stati, ovvero non soggiorna abitualmente in alcuno di essi,
essa A considerata residente dello Stato del quale ha la
nazionalitA;

d) se detta persona ha la nazionalitA di entrambi gli Stati, o
se non ha la nazionalita di alcuno di essi, le autoritA
competenti degli Stati risolvono la questione di comune
accordo.

3. Quando, in base alle disposizioni del paragrafo 1, una
persona diversa da una persona fisica A residente di entrambi gli
Stati, essa 6 considerata residente dello Stato in cui si trova
la sede della sua direzione effettiva.

La presente disposizione A in particolare applicabile alle
societA di persone ed a quelle ad essa equiparate, costituite in
uno Stato conformemente alla sua legislazione.

Articolo 5

STABILE ORGANIZZAZIONE

1. Ai fini della presente Convenzione, l'espressione "stabile
organizzazione" designa una sede fissadi affari in cui l'impresa
esercita in tutto o in parte la sua attivitA.
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2. L'espressione "stabile organizzazione" comprende in
particolare:

a) una sede di direzione;
b) una succursale;
C) Un uffiC10:

d) un'officina;
e) un laboratorio:
4) una miniera, Lin pozzo di petrolio o di gas, una cava o

altro luogo di estra:ione di risorse naturali;
g) Lin cantiere di costrUIone o di montaggio la CL, durata

oltrepassa i dodici mesi.

:3. Non si considera che vi sia una "stabile organizzazmone" se:

a) si fa uso di una installazione ai soll fini di deposito,
di esposizione o di consegna di merci appartenenti alla
impresa;

b) le merci appartenenti all'impresa sono immagaz:inate ai
soll fini di deposito, di esposizione o di consegna:

c) le merci appartenenti all impresa sono immagazzinate ai
soll fini della trasformazione da parte di Lin altra
impresa;

d) Una sede fisse di affari 6 utilizzata al soll fini

di acquistare merci o di raccogliere informazioni per la

impresa;

e) una sede fissa di affari e utillizzata, per l'impresa, ai
soli fini di pubblicitA, di fornire informazioni, di ri-
cerche scientifiche o di attivitA analoghe che abbiano
carattere preparatorio o ausillario.

4. Nonostante le disoosizioni del paragrafi 1 e 2. se una
persona - diversa da tin agente che goda di uno status
indipendente, cui si applichi il paragrafo 5 - agisce per conto

di unimpresa e disoone in uno Stato di poteri che esercita
abitualmente e che le permettono di concludere contratti a nome

dell impresa, si considera che tale impresa ha una stabile
organizzazione in detto Stato in relazione all'attivita che la
predetta persona esercite per l'impresa, salvo il'caso in cui le
attivitA della persona siano limitate a quelle menzionere al
paragrafo 2 e, qualore vengano esercitate per mezzo di Uns sede
fissa di affari, non siano tali da far considerare detta sede
come una stabile organizazione secondo le disposizioni del
presente paragrafo.

5. Non si considera che un'impresa di uno Stato ha una stabile
organizzazione nell'altro Stato per il solo fatto che essa vi
esercita la propria attivitA per mezzo di un mediatore, di un
commissionario generale o di ogni altro intermediario che goda di
uno status indipendente, a condizione che dette persone saiscano
nell'ambito della laro ordinaria attivitA.

6. Il fatto che Una societa residente di uno Stato controili o
sia controllata da una societA residente dell'altro Stato ovvero
svolga la sua attivitA in questo altro Stato (sia per mezzo di
una stabile organi=zazione oppure no) non costituisce di per sb
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motivo sufficiente per far considerare una qualsiasi delle
dette societA una stabile organizzazione dell'altra.

Articolo 6

REDDITI IMMOBILIARI

1. I redditi derivanti da beni immobili, compresi i redditi
delle attivith agricole o forestali, sono imponibili nello Stato
in cui detti beni sono situati.

2. L'espressione "beni immobili"' definita in conformitA al
diritto dello Stato in cuz i beni stessi sono situati.
L espressione comprende in ogni caso gli accessori, le scorte
morte o vive delle imprese agricole e forestali, nonchd i diritti
al quall si applicano le disposizioni del diritto privato
riLguardanti la proprietA fondiaria. Si considerano altresi "beni
immobili" l'usufrutto dei beni immobili e i diritti relativi a
canoni variabili o fissi per lo sfruttamento o la concessione
dello sfruttamento di giacimenti minerari, sorgenti ed altre
risorse naturali. Le navi, i battelli e gli aeromobili non sono
considerati beni immobili.

3. Le disposizioni del paragrafo 1 si applicano ai redditi
derivanti dalla utilizzazione diretta, dalla loca~ione o
dall'affitto, nonchd da ogni altra forma di utilizza~ione di beni
immobili.

4. Le disposizioni dei paragrafi 1 e 3 si applicano anche ai
redditi derivanti da beni immobili di un'impresa nonch6 ai
redditi dei beni immobili utili:zati per l'esercizio di una
professione indipendente.

Articola 7

UTILI DELLE IMPRESE

1. Gli utili di un'impresa di uno Stato sono imponibili
soltanto in detto Stato, a mena che l'impresa non svolga la sua
attivita nell'altro Stato per mezzo di una stabile organi~zazione
ivi situata. Se l'impresa svolge in tal modo la sua attivitA, gli
utili dell'impresa sono imponibili nell'altro Stato ma soltanto
nella misura in cui detti utili sono attribuibili alla stabile
organi:za:ione.
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2. Fatte salve le disposizioni del paragrafo 3, quando
un'impresa di uno Stato svolge la sua attivitA nell'altro Stato
per mezzo di una stabile organizzazione ivi situata, in ciascuno
Stato vanno attribuiti a detta stabile organizzazione gli utili
che si ritiene sarebbero stati da essa conseguiti se si fosse
trattato di un'impresa distinta svolgente attivitA identiche o
analoghe in condizioni identiche o analoghe e in piena
indipendenza dall'impresa di cui essa costituisce una stabile
organizzazione.

3. Nella determinazione degli utili di una stabile
organizzazione sono ammesse in deduzione le spese sostenute per
gli scopi perseguiti dalla stessa stabile organizzazione,
comprese le spese di direzione e le spese generali di
amministrazione, sia nello Stato in cui 6 situata la stabile
organizzazlone, sia altrove.

4. Dualora uno degli Stati segua la prassi di determinare gli
utili da attribuire ad una stabile oroanizzazione in base al
riparto degli utili complessivi dell'impresa fra le diverse parti
di essa, la disposizione del paragrafo 2 del presente articolo
non impedisce a detto Stato di determinare gli utili imponibili
secondo la ripartizione in USO: tuttavia, 11 metodo di riparto
adottato dovra essere tale che il risultato sia conforme ai
principi contenuti nel presente articolo.

5. Nessun utile pub essere attribuito ad Una stabile
organizzazione per il solo fatto che essa ha acquistato merci per
l'impresa.

6. Ai fini dei paragrafl precedenti, gli utili da attribuire
alla stabile organizzazione sono determinati annualmente con 1o
stesso metodo, a meno che non esistano validi e sUfficienti
motivi per procedere diversamente.

7. Quando gli utill comprendono elementi di reddito considerati
separatamente in altri articoli della presente Convenzione, le
disposizioni di tali articoli non vengono modificate da quelle
del presente articolo.

Articolo 8

NAVIGAZIONE MARITTIMA ED AEREA

1. Gli utill derivanti dall'esercizio, in traffico
internazionale, di navi o di aeromobili sono imponibili soltanto
nello Stato in cui 6 situata la sede della direzione effettiva
dell'impresa.
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2. Se la sede della direzione effettiva dell'impresa di
navigazione marittima 6 situata a bordo di una nave, detta sede
si considera situata nello Stato in cui si trova il porto
d'immatricolazione della nave, oppure, in mancanza di un porto
d'immatricolazione, nello Stato di cu2 6 residente l'esercente la
nave.

3. Le disposizioni del paragrafo 1 si applicano parimenti agli
utili derivanti dalla partecipazione ad un fondo comune (groupe),
a un esercizio in comune o ad un organismo internazionale di
esercizio.

Articolo 9

IMPRESE ASSOCIATE

Allorch6

a. un'impresa di uno Stato partecipa direttamente o
indirettamente alla direzione, al controllo o al capitale
di un'impresa dell'altro Stato, o

b. le medesime persone partecipano direttamente o
indirettamente alla direzione, al controllo o al capitale
di un'impresa di uno Stato e di un'impresa
dell'altro Stato,

e, nell'uno e nell'altro caso, le due imprese, nelle loro
relazioni commerciali o finanziarxe, sono vincolate da condizioni
convenute o imposte, diverse da quelle che sarebbero state
convenute tra imprese indipendenti, gli utili che, in mancanza di
tali condizioni, sarebbero stati realizzati da una delle imprese,
ma che a causa di dette condizioni non lo sono stati, possono
essere inclusi negli utili di questa impresa e tassati in
conseguenza.

Articolo 10

DIVIDENDI

1. I dividendi pagati da una societA residente di uno Stato ad
un residente dell'altro Stato sono imponibili in detto altro
Stato.

2. Tuttavia, tali dividendi sono imponibili anche nello Stato
di cui la societA che paga i dividendi 6 residente ed in
conformitA della legislazione di detto Stato, ma, se la persona
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che percepisce i dividendi ne L 1'effettivo beneficiario,
l'imposta cosi applicata non pub eccedere:

a) il 5 per cento dell'ammontare lordo dei dividendi se
l'effettivo beneficiario 6 una societA assoggettabile
alliimposta sulle societA che ha detenuto direttamente o
indirettamente nel corso di un periodo di almeno 12 mesi
precedenti la data della delibera di distribuzione dei
dividendi, almeno il 10 per cento del capitale della
societA che paga i dividendi;

b) il 15 per cento dell'ammontare lordo dei dividendi, in
tutti gli altri casi.

Le disposizioni del presente paragrafo non riguardano
l'imposizione della societA per gli utili con i quali sono stati
pagati i dividendi.

3. a) Un residente dell'Italia che riceve dividendi distribuiti
da una societA residente della Francia, i quali darebbero
diritto ad un credito d'imposta ("avoir fiscal") se
fossero ricevuti da un residente della Francia, ha
diritto ad un pagamento da parte del Tesoro francese di
un ammontare pari a detto credito d'imposta ("avoir
fiscal"), diminuito della ritenuta alla fonte con
I aiiquiota pre',ists ai paragrato :. lettere D). cluanoo si
tratta:
1) di Una persona flisica c-e incluoe I ammontare loroo

del dividendi nel suo reddito lordo determinato ai
fini dell'applicazione dell'imposta italiana SUl
reddito delle persone fisiche;

ii) di una societa, diversa da quelle indicate al paragra-
fo 2-a), che include l'ammontare lordo del divicendi
nella base imponibile dell'imoosta italiana sulle
persone giuridiche.

b) Una societA residente dell'Italia, indicata al paragrafo
2-a) a soggetta alla legislazione itallana applicabile
alle societA madri che riceve da una societA residente
della Francia dividendi che darebbero diritto a un
credito d'imposta ("avoir fiscal") se fossero ricevuti da
un residente della Francia ha diritto ad un pagamento da
parte del Tesoro francese di un ammontare pari alla met6
di detto credito d'imposta ("avoir fiscal") diminuito
della ritenuta alla fonte prevista al paragrafo 2.

4. a) Un residente della Francia che riceve dividendi
distribuiti da una societA residente dell'Italia, i quali
darebbero diritto ad un credito d'imposta se fossero
ricevuti da un residente dell'Italia, ha diritto ad un
pagamento da parte del Tesoro italiano pari a detto
credito d'imposta, diminuito della ritenuta alla fonte
con l'aliquota prevista al paragrafo 2, lettera b),
quando si tratta:

i) di una persona fisica che include l'ammontare loro
dei dividendi nel suo reddito iordo determinato al
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fini dell'applicazione dell'imposta francese sul
reddito;

ii) di una socxetA, diversa da quelle indicate al paragra-
fo 2- a), che include l'ammontare lordo dei dividendi
nella base imponibile dell'imposta francese sulle
societA.

b) Una societA residente della Francia, indicata al paragra
fo 2-a) o soggetta alla legislazione francese applicabile
alle societA madri che riceve da una societA residente
dell'Italia dividendi che darebbero diritto a un credito
d'imposta se fossero ricevuti da un residente
dell'Italia, ha diritto ad un pagamento da parte cel
Tesoro italiano di un ammontare par alla metA di detto
credito d'imposta diminuito della ritenuta alla fonte
prevista al paragrafo 2.

5. Salvo il caso in cui benefici dal pagamento del Tesoro
francese previsto al paragrafo 3-a), Lin residente dell'Italia che
riceve dividendi pagati da una societA residente della Francia
pub ottenere il rimborso del prelievo alla fonte (pr6compte)
diminuito della ritenuta alla fonte prevista al paragrafo 2, se
lo stesso A state effettivamente versato da detta societA in
relazione a tali dividendi. Quando una societa chiede il rimborso
del prelievo alla fonte (pr~compte), le disposizioni del
paragrafo 3-b) non sono applicabili.

6. Salvo il caso in cui benefici del pagamento del Tesoro
italiano previsto al paragrafo 4-a), Lin residente della Francia
che ricee dividendi distribuiti da una societa residente
dell Italia ha diritto al rimoorso dell'ammontare corrispondente
alla "maggiorazione di conguaglio" afferente tali diviaendi,
diminuito della ritenuta alla fonte prevista al paragrafo 2, se
la stessa A stata effettivamente versata dalla societA in
relazione a detti dividendi. II rimborso deve essere richiesto,
nei termini stabiliti dalla legislazione italiana, per ii tramite
della stessa societA che in questo casa agisce a suo nome e per
conto del richiedente, residente della Francia. Quando una
societA chiede il rimborso della "maggiorazione di conguaglio"
le disposizioni del paragrafo 4-b) non sono applicabili.

La societA distributrice pub pagare l'ammontare suddetto a
un residente della Francia al momento del pagamento dei dividendl
a lui spettanti e detrarre lo stesso ammontare nella prima
dichiarazione dei redditi successiva a detto pagamento.

I1 pagamento dell'ammontare corrispondente alla
"maggiorazione di conguaglio" spetta a un residente della
Francia a condizione che egli sia il beneficiario effettivo dei
dividendi alla data della delibera di distribuziane dei dividendi
stessi e, nel caso previsto al paragrafo 2-a), che abbia
posseduto le azioni durante un periodo di almeno 12 mesi
precedenti detta data.

Nel case di una successiva rettifica del reddito imoonibile
della societA distributrice in una misura pill elevata o nel caso
di una ripresa a tassazione di riserve o di altri fondi, la
riduzione dell'imposta dovuta dalla societA per il Periodo
d'imposta nel quale la rettifica A divenuta definitiva A limitata
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alla parte dell'imposta relativa ai dividendi assoggettati alia
"maggiorazione di conguaglio" ed effettivamente versata

all'Erario.
Le disposizioni del presente paragrafo si applicano ai

dividendi la cul distribuzione 6 stata deliberata a decorrere

dalla data di entrata in vigore della Convenzione.

7. Le disposizioni dei paragrafi 1 e 2 non si applicano nel

caso in cui ii beneficiario effettivo dei dividendi, residente di
uno Stato, eserciti nell'altro Stato, di cui 6 residente la
societA che paga i dividendi, sia un'attivitb industraale o

commerciale per mezzo di una stabile organizzazione ivi situata,
sia una professione indipendente mediante una base fissa ivi

situata, e la partecipazione generatrice dei dividendi si
ricolleghi effettivamente ad esse. In tal caso, i dividendi sono
imponibili in detto altro Stato secondo la propria legislazione

interna.

S. Ouando il beneficiario dei dividendi 6 una societ residente

di uno Stato di cui pi6 della metA del capitale 6 posseduta da
una o pi' persons che non sono residenti di detto Stato, le
disposizioni dei paragrafi 3 e 4 sono applicabili a condizione
che oetta societA produca all'autoritA competente dell altro
Stato se questa autorita competente glielo richieda elementi che
permettono di ritenere che essa ha acquisito la partecipazione
generatrice dei dividendi per ragioni commerciali di buona fede o
nell 'ambito dell'ordinaria attivitA di fare o gestire
investimenti e non allo scopo principale di beneficiare
dell'"avoir fiscal" o del "credito d'imposta".

9. a) Ai fini del presente articolo iI termine "dividendi"
designa i redditi derivanti da azioni. de azioni o
diritti di godimento, da quote minerarie, da auote di
fondatore o da altre quote di partecipazione agll utili,

ad ezcezione dei crediti, nonchA i redditi assoggettati
al regime fiscale delle distribuzioni secondo la
legislazione dello Stato di cui A residente la societA
distributrice.

b) Sono parimenti considerati come dividendi paoati da una
societA residente di uno dei due Stati, i pagamento
lordo del Tesoro rappresentativo, in Francia, del credito
d'imposta ("avoir fiscal") considerato al paragrafo 3 e,
in Italia, del credito di imposta considerato al
paragrafo 4, nonch6 le somme lorde rimborsate a titolo,
in Francia del prelievo alla fonte (pr6compte),
considerate al paragrafo 5, e, in Italia della
"maggiorazione di conguaglio" considerate al paragrafo 6
afferenti i dividendi pagati da detta societA.

10. Qualora una societA residente di uno Stato ricavi utili 0
redditi dall'altro Stato, detto altro Stato non pu6
applicare alcuna imposta sui dividendi pagati dalla societA, a
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meno the tali dividendi siano pagati ad un residente di detto
altro Stato o the la oartecipazione generatrice dei dividendi si
ricolleahi effettivamente ad una stabile organizazione o a una
base fissa situate in detto altro Stato, n6 prelevare alcuna
imposta, a titolo ci imposizione degli utili non distribuiti,
sugli utili non distribuiti della societA, anche se i dividendi
pagati o gli utili non distribuiti costituiscano in tL'tto o in
parte utili o redditi reallzzati in detto altro Stato.

Articolo 11

INTERESSI

1. Gli interessi provenienti da uno Stato e pagati ad un
residente dell'altro Stato sono imponibili in detto altro Stato.

2. Tuttavia, tali interessi possono essere tassati nello Stato
dal quale essi provengono ed in conformita della legislazione di
detto Stato, ma, se la persona che riceve gli interessi ne A
l'effettivo beneficiario, l'imposta cosi applicata non pu6
eccedere il 10 per cento dell'ammontare lordo degli interessi.

3. Nonostante le disposizioni del paragrafo 2, gli interessi
menzionati nel paragrafo 1 sono imponibili soltanto nello Stato
di cui A residente la persona che riceve gli interessi, se detta
persona A il beneficiario effettivo degli interessi e gli stessi
sono pagati:

a) in relazione alla vendita a credito di attrezzature
industriali, commerciall o scientifiche, o

b) in relazione alla vendita a credito di merci consegnate
da un'impresa ad un'altra impresa.

4. Nonostante le disposizioni del paragrafo 2, gli interessi
provenienti da uno del due Stati sono esenti da imposta in oetto
Stato se:

a) il debitore degli interessi A lo Stato stesso o una
delle sue suddivisione politiche o amministrative o
uno del suoi enti locali (per quanto riguaroa ] Italia)
o uno dei suoi enti territoriali (per quanto riguarca
la Francia); o

b) gli interessi sono pagati in dipendenza di un prestito
contratto o garantito dallaltro Stato a da una delle
sue suddivisioni politicne o amministrativa a da uno
dei suoi enti locali (per quanto riguarda l'Italta) o
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da uno del suol enti territoriali (Der quanto riluarda
la Francia) o da una pubblica istituzione di detto
altro Stato; a

c) all interessi sono pagati ad altri enti od oro-anismi
(compresi gli istitut finanziari) in dipendenza di
finanziamenti da essi concessi nel ouadro di accordi
conclusi tra i Governi dei due Stati.

5. Ai fini del presente Articolo 11 termine "interessi" designa
i redditi del titoli del debito pubblico, delle obbligazioni di
prestiti garantite o non da Ipoteca e portanti o mend Una
claLsola di partecipazione agli utill, e del crediti di oualsiasi
natura. nonch@ ogni altro provento assimilabile aa redditi di
somme date in prestito in base alla leoxslazione fiscale dello
Stato da cuL i redditi provengono.

6. Le disposizioni del paragrati 1, 2, e 4 non si applicano
nel caso in cui il beneficlario effettivo degli interessi,
residente di utno Stato, eserciti nell'altro Stato dal quale
orovengono gli interessi, sla un'attivitA industriale 0
commerciale per mezzo di una stabile organizzazione ivi situata,
sla una professione indipendente mediante una base fissa ivi
situata ed il credito generatore degli interessi si ricolleghi
effettivamente ad esse. In tal caso all interessi sono
imponibili in detto altro Stato secondo la propria leoislazione
interna.

7. Glil interessi si considerano provenienti da uno Stato quando
il debitore @ 1o Stato stesso, Una sua suddivisione oolitica o
amministrativa. un SLID ente locale (per quanto riguarda
l 'Italia), un ente territoriale (per quanto riguarda la Francia)
o un residente di detto Stato. Tuttavia, quando i debitore degli
interessi, sia ess0 residente a no di Lino Stato, ha in uno Stato
una stabile organizzazione, a una base fissa, per le cui
necessitA viene contratto il debito sul quale sono pagati gll
interessi, e tali interessi sono a carico della stabile
organlzzazione, o base fissa, all interessi stessi si considerano
provenienti dallo Stato in Cui L situata la stabile
organizzazione o la base fissa.

8. Se, in conseguenza di particolari relazioni esistenti tra
debitore e beneficiario effettivo a tra ciascuno di essi e terze
persone, 1'ammontare degli interessi, tenutO conto del credito
per 1 quale sono pagati, eccede quello che sareboe stata
convenuto tra debitore e beneficlario effettivo in assenza di
simili relazioni, le disposizioni del presente articalo si
applicano soltanto a quest'ultimo ammontare. In tal caso, la
parte eccedente dei pagamenti 6 imponibile in conformita della
legislazione di clascuno Stato e tenuto conto delle altre
disposiioni della presente Convenzione.
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Articolo 12

CANONI

1. I canoni provenienti da uno Stato e pagati ad un residente
dell'altro Stato sono imponibili in detto altro Stato.

2. Tuttavia, tali canoni possono essere tassati nello Stato dal
quale essi Drovengono e in conformitA della legislazione di
detto Stato, ma, se la persona che riceve i canoni ne S
l'effettivo beneficiario, l'xmposta cosi applicata non pub
eccedere il 5 per cento dellammontare lordo dei canoni.

3. Nonostante le disposizioni dei paragrafi 1 e 2 del presente
articolo, i canoni provenienti da uno Stato e pagati ad un
residente dell'altro Stato per l'uso o la concessione in uso di
un diritto d'autore su opere letterarie, artistiche o
scientifiche (ad eccezione dei canoni relativi a "software" a
pellicole cinematografiche ed altre registrazioni di suoni o di
immagini) sono imponibili soltanto in questo altro Stato, qualora
detto residente ne sia 1'effettivo beneficiario.

4. Ai fini del presente articolo il termine "canoni" designa i
compensi di qualsiasi natura corrisposti per l'uso o la
concessione in uso di un diritto d'autore su opere letterarie,
artistiche o scientifiche del "software", delle pellicole
cinematografiche e delle altre registrazioni di suoni o
d'immagini, di brevetti, marchi di fabbrica o di commercio,
disegni o modelli, progetti, formule o processi segreti, nonch6
per l'uso o la concessione in uso di attrezzature industriali,
commerciali o scientifiche e per informazioni concernenti
esperienze di carattere industriale, commerciale o scientifico.

5. Le disposizioni dei paragrafi 1, 2 e 3 non si applicano nel
caso in cui il beneficiario effettivo dei canoni, residente di
uno Stato, eserciti nell'altro Stato dal quale provengono i
canoni, sia un'attivitA commerciale o industriale per mezzo di
una stabile organizzanione ivi situata, sia una professione
indipendente mediante una base fissa ivi situata, ed i diritti ed
i beni generatori dei canoni si ricolleghino effettivamente ad
esse. In tal caso, i canoni sono imponibili in detto altro Stato
secondo la propria legislazione interna.

6. I canoni si considerano ptovenienti da uno Stato quando il
debitore 6 lo Stato stesso, una sua suddivisione politica o
amministrativa o, un suo ente locale (per quanto riguarda
l°Italia), un ente territoriale (per quanto riguarda la Francia)
0 un residente di detto Stato. Tuttavia, quando 11 debitore dei
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canoni, sia esso residente o no di uno Stato, ha in uno Stro una

stabile oraanizzazione o una base fissa, per le cui necemsitA L

stato concluso ii contratto che ha dato luogo al pagamento dei

canoni e the ne sopoorta l'onere, i canoni stesst si

considerano provenienti callo Stato in cui t situata la stabile

organizzazione o la base fissa.

7. Se, in conseguenza di particolari relazioni esistenti tra

debitore e neneficiaria effettivo o tra ciascuno di essi e terze

persone, l'ammontare del canoni, tenuto conto della prestazione

per la quale sono pagati, eccede quello che sarebbe stato

convenuto tra debitore e beneficiario effettivo in assenza di

simili rela=ioni, le disposizioni del presente articolo si

applicano soltanto a quest'ultimo ammontare. La parte ecceaente

dei pagamenti A imponibile in conformitA della leaislacione di

ciascuno Stato contraente e tenuto conto delle altre disoosiroini

della presente Convenzione.

nrticolo 13

UTIul DI CAPITALE

1. Gli utili provenienti call'alienazione di beni immobili di

cui all'Articolo 6, sono imponibili nello Stato dove tall oeni

sono situati.

2. Gli utili derivanti dall'alienazione di beni mobili facenti

parte della proprietA aziendale di una stabile organizzazione che

un'impresa di uno Stato ha nell'altro Stato, ovvero di beni

mobili appartenenti ad una base fissa di cui un residente di uno

Stato dispone nell'altro Stato per l'esercizio di una professione
indipendente, compresi gli Ltili derivanti dall'alienazione di

detta stabile arganizzazione (da sola o con l'intera impresa) o

di detta base fissa, sono imponibili in detto altro Stato.

3. Gli utili derivanti dall'alienazione di navi o di aeromobili

impiegati in traffico internazionale o di beni mobili destinati

all'esercizio di dette navi od aeromobili, sono imponibli

soltanto nello Stato in cui A situata la sede della direzione

effettiva dell'impresa.

4. Gli utili derivanti dall'alienazione di ogni altro bene

diverso da quelli menzionati ai paragrafi 1, 2 e 3 sono

imponibili soltanto nello Stato di cui l'alienante A residente.

Vol. 1692, 1-29177



112 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 192

Articolo 14

PROFESSIONI INDIPENDENTI

1. I redditi che un residente di uno Stato ritrae
dall'esercizio di una libera professione o da altre attivite di
carattere indipendente sono imponibili soltanto in detto Stato, a
meno che tale residente non disponga abitualmente nell 'altro
Stato di una base fissa per I esercizio delle sue attivitA. Se
egli dispone di tale base fissa, i redditi sono imponibili
nell'altro Stato ma unicamente nella misura in cui sono
imputabill a detta base fissa.

2. L'espressione "libera professione" comprende in particolare
le attivita indipendenti di carattere scientifico, letterario,
artistico, educativo a pedagogico, nonch6 le attivitA
indipendenti dei medici, avvocati, ingegneri, architett.,
dentisti e contabili.

Articolo 15

LAVORO SUBORDINATO

1. Salve le disposizioni degli articoli 16, 18, 19, 20 e 21, i
salari, gli stipendi e le altre remunerazioni analoghe che un
residente di uno Stato riceve in corrispettivo di un'attivitA
dipendente sono imponibili soltanto in detto Stato, a meno che
tale attivitA non venga svolta nell'altro Stato. Se l'attivitA e
quivi svolta, le remunerarioni percepite a tal titolo sono
imponibili in questo altro Stato.

2. Nonostante le disposizioni del paragrafo 1, le remunerazioni
che un residente di uno Stato riceve in corrispettivo di
un'attivitA dipendente svolta nell'altro Stato sono imponibili
soltanto nel primo Stato se:

a) il beneficiario soggiorna nell'altro Stato per un periodo
o periodi che non oltrepassano in totale 183 giorni nel
corso dell'anno fiscale considerato, e

b) le remunerazioni sono pagate da o per conto di un datore
di lavoro che non 6 residente dell'altro Stato, e

c) l'onere delle remunerazioni non 6 sostenuto da una stabi-
le organi::azione o da una base fissa che il datore di
lavoro ha nell'altro Stato.
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3. Nonostante le disposizioni precedenti del presente articolo,
le remunerazioni percepite in corrispettivo di un lavoro
subordinato svolto a bordo di navi o di aeromobili utilizzati in
traffico internazionale sono imponibili nello Stato nel quale 6
situata la sede della direzione effettiva dell'impresa; se tale
Stato non preleva imposte su dette remunerazioni, le stesse sono
imponibili nello Stato di cui 1 beneficiari sono residenti.

4. Nonostante le disposizioni precedenti del presente articolo,
I redditi derivanti dal lavoro dipendente di persone abitanti
neLiLa zona ai trontiera ai uno oegli batl, e cne .avorano neila
zona di frontiera aeii aLtro ztato, sano imooniolll soitanto
nello Stato del quale aette persone sono resiaent2.

Articoia 16

DiAIGENI1 D1 SOCIETA E MEM6RI DEI CONSIGLI DI AMMINISTRAZIONE 0
CEI COLLEGI SINDACALJ

1. 1 gettoni di presenza e le altre retriouzioni analogne
rIcevUtI da un resicente GI Lno Stato cne eisercica Lunzioni oi
direzione o ai gestione in una soixeta resloente Cell aitro
Stato, 0 che L membro deJ Lonslqiic rn w;rIInI"DLj.nC 0 Oel
caileo sindacale sono inlDonllDi1 in neztc. a;tro b'cato.

Nonostante le disposi:xoni ael oaraorato 1, le retrilnuzoni
sopra citate che sono ricevute ca oersone cne esercitano +un:ioni
ef+ettive e oermanenti in una staolle oraanize:iaone situata
nelia Stato diverso da auello in cui la societA e resioente e cne
sono prese a carico della staOiJe organiz:a:ione sono imoonibili
in detto altro Stato.

Aricojio 17

ARTIS11 E SPORTIVI

1. Nonostante le disposizioni degli articoLi 14 e 15. i redditi
che un residente di uno Stato ritrae dalle sue presta:ioni
personali esercitate nell aitro Stato in qualitA d] artista Cello
soettacolo, quale un artista di teatro, del cinema. oelia radio o
della televisione, o in qualita di musicista. nonche di sportivo,
sono imponibili in detto altro Stato.

Quando un artista o uno soortivo. resiaente ai uno Stato
ritrae dall'altro Stato redditi relativi a orestazioni che non
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sono indipendenti dalla sua notorieta pro-iessionaie. tali reditIL

sono imnonibili in detto aitro Stato.

2. Quando i redditi di cui al praarato 1 sono attriDuiti non
all artista stesso a allo sportivo, me aa altre Dersone oetti

redditi, nonostante le disoozizioni aegil a;-ticoii , i4 e 15,

sono imponibili nello Stato dal Quaie essi orovengono.

3. Nonostante le disposizioni oel paragrato 1, ie remunerazioni
o gli utili, nonch6 gli stipendi, i salari e gli aitri readiti
similari che un artista elilo snettacoio 0 Lino soortivo,
residente di uno Stato, ritrae dalie sue oa-eszazori personaii
svolte, in tale qualitA. nell aitro stato. sonc imoonizili
soltanto nel prima Stato se dette orestaz:on: sva ie £.i irro

Stato sono 4inanziate in gran parte con fondi pubblici del primo
Stato, di una delle sue suddivisioni politiche a amministrative,
o di un suo ente locale (per quanta riguarda l'Italia) a di un
suo ente territoriale (per quanta riguarda la Francia), ovvero di
una loro persona giuridica di diritto pubblico.

4. Nonostante le disposizioni del paragrafo 2, quando i redditi

derivanti da attivitA che un artista dello spettacolo a uno
sportivo esercita personalmente e in tale qualitA in uno Stato
sono attribuiti non all'artista a allo sportivo medesimi ma ad
un'altra persona, detti redditi sono imponibili soltanto,
nonostante le disposizioni degli articoli 7, 14 e 15, nell'altro
Stato se detta altra persona 6 finanziata in gran parte con fondi
pubblici di detto altro Stato, di una suddivisione politica a
amministrativa a di un ente locale di detto Stato (per quanta
riguarda l'Italia) a di un suo ente territoriale (per quanta
riguarda la Francia) a da una loro persona giuridica di diritto
pubblico.

Articalo 18

PENSIONI

1. Fatte salve le disposizioni del paragrafo 2 dell'articolo
19, le pensioni e le altre remunerazioni analoghe, pagate ad un
residente dl uno Stato in relazione ad un cessato impiego, sono
imponibili soltanto in questo Stato.

2. Nonostante le disposizioni del paragrafo 1, le pensioni ed

altre somme pagato in applicazione della legislazione sulla
sicurezza sociale di uno Stato, sono imponibili in detto Stato.
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Articolo 19

FUNZIONI PUBBLICHE

1. a) Le remunerazioni, diverse dalle pensioni, pagate da uno
Stato a da una sua suddivisione politica o
amministrativa o da un suo ente locale (per quanto
riguarda IVtalia), o da un suo ente territoriale (per
quanta riguarda la Francia) a una persona fisica, in
corrispettivo di servizi resi a detto Stato o a detta
suddIVIsione od ente, sono imponibili soltanto in questo
Stato,

b) Tuttavia, tali remunerazioni sono imponibili soltanto
nello Stato nel quale i servizi sono resi se il
beneficlaric della remunerazione 6 un residente di
questo Stato:

i) che abbia la nazionalitA di detto Stato senza
avere la nazionalitA dell'altro Stato, a

ii) che senza avere la nazionalitA dell'altro Stato,
era residente del primo Stato prima di
rendervi i servizi.

2. a) Le pensioni corrisposte da uno Stato o da una
sua suddivisione politica o amministrativa o da un suO
ente locale, (per quanto riguarda l'Italia), o da un sua
ente. territoriale (per quanto riguarda la Francia) sia
direttamente sia mediante prelevamento da fondi da essi
costituiti, a una persona 4isica in corrispettivo di
servizi resi a detto Stato o a detta suddivisione od
ente, sono imponibili soltanto in questo Stato.

b) Tuttavia, tali pensioni sono imponibili soltanto
nell'altro Stato qualora il beneficiario sia un
residente di detto Stato e ne abbia la nazionalita
senza avere la nazionalitA dello Stato dal quale
provengono le pensioni.

3. Le disposizioni degli articoli 15,16 e 18 si applicano alle
remunerazioni o pensioni pagate in corrispettivo di servizi resi
nell'ambito di una attivitA industriale a commerciale esercitata
da uno Stato o da una sua suddivisione politica o amministrativa
a da un suo ente locale (per quanto riguarda l'Italia), o da un
suo ente territoriale (per quanto riguarda la Francia).
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Articolo 20

PROFESSORI E RICERCATORI

1. Le remunerazioni che un professore o un ricercatore che 6. o
era immediatamente prima di recarsi in uno Stato, residente
dell'altro Stato e che soggiorna nel primo Stato al solo fine di
insegnarvi o di svolgervi ricerche, ritrae come corrispettivo
di dette attivitA non sono imponibili in questo Stato per un
periodo non superiore a due anni.

2. Le disposizioni del paragrafo 1 non si applicano alle
remunerazioni ricevute come corrispettivo di lavori di ricerca
intrapresi non nel pubblico interesse ma principalmente al fine
di realizzare un beneficio particolare a favore di una o pi
persone determinate.

Articolo 21

STUDENTI

Le somme che uno studente o un apprendista il quale 6, o era
immed3atamente prima di recarsi in uno Stato, residente
dell altro Stato e che soggiorna nel primo Stato al solo scopo di
compiervi i suoi studi o di completarvi la propria formazione,
riceve per sopperire alle spese di mantenimento, d' istruzione o
di formazione, non sono imponibili in questo Stato a condizione
che tali somme provengano da fonti situate al di fuori di detto
Stato.

Articolo 22

ALTRI REDDITI

1. Gli elementi di reddito di qualsiasi provenienza di un
residente di uno Stato, non trattati negli altri articoli
della presente Convenzione. sono imponibili soltanto in questo
Stato.

2. Le disposizioni del paragrafo 1 non si applicano nel caso in
cui il beneficiarlo del reddito residente di uno Stato, eserciti
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nell'altro Stato sia un'attivitA industriale o commerciale per
mezzo di una stabile organizzazione ivi situata, sia una
professione indipendente mediante una base fissa ivi situata, e
il diritto o il bene produttivo del reddito si ricolleghi
effettivamente ad esse. In tal caso, gli elementi di reddito che
non sono trattati negli altri articoli della presente Convenzione
sono imponibili in detto altro Stato secondo la propria
legislazione intern&.

Articolo 23

PATRIMONIO

1. I1 patrimonic costituito da beni immobili, specificati
all'articolo 6, posseduti da un residente di uno Stato contraente
e situati nell'altra Stat contraente, 6 imponibile in detto
altro Stato.

2. I1 patrimonio costituito da beni mobili appartenenti ad una
stabile organizzazione che un impresa di uno Stato contraente ha
nell'altro Stato contraente, o da beni mobili appartenenti ad una
base fissa posseduta da un residente di uno Stato contraente
nell'altro Stato contraente per l'esercizio di una professione
indipendente, 6 imponibile in detto altro Stato.

3. II patrimonio costituito da navi e da aeromobili impiegati
nel traffico internazionale, nonchd dai beni mobili relativi
al loro esercizio 6 imponibile soltanto nello Stato contraente
dove 6 situata la sede della direzione effettiva dell'impresa.

4. Ogni altro elemento del patrimonio di un residente di uno
Stato contraente 6 imponibile soltanto in detto Stato.

Articolo 24

DISPOSIZIONI PER ELIMINARE LE DOPPIE IMPOSIZIONI

La doppia imposizione 6 eliminata nella seguente maniera:

1. Per quanto concerne 1°Italia:

Se un residente dell'Italia possiede elementi di reddito che sono
imponibili in Francia, l'Italia, nel calcolare le proprie imposte
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sul reddito specificate nell'articolo 2 della presente
Convenzione, pub Includere nella base imponibile di tali imposte
detti elementi di reddito, a meno che espresse disposizioni della
presente Convenzione non vi Si oppongano.

In tal caso, I'Italta deve dedurre dalle imposte cosi
calcolate l'imposta sui redditi pagata in Francia, ma l'ammontare
della deduzione non pub eccedere la quota di imposta italiana
attribuibile ai predetti elementi di reddito nella proporzione
in cul gli stessi concorrono alla formazione del reddito
complessiva.

Tuttavia, nessuna deduzione sarA accordata ave 1'elemento di
reddito venga assoggettato in Italia ad imposizione mediante
ritenuta alla fonte a titolo di imposta su richiesta del
beneficiario del reddito in base alla legislazione italiana.

2. Per quanta concerns la Francia:

a) Gli utili e gil altri redditi (revenus positifs) che
provengono dalZ'Italia e che sono ivi imponibili
conformememte ai1e disposizioni della Convenzione, sono
parimentl Imponibili in Francia allorchb sono ricevuti da
un residente della Francia. L'imposta italiana non b
deducibile ai finl del calcolo del reddito imponibile in
Francia. Ma It beneficiario ha diritto ad un credito di
imposta net confrontl dell'imposta francese nella cui
base detti r-edditi sono inclusi. Detto credito di imposta
6 part:

- con riferimento aI redditi previsti agli articoli 10,
11, 12, 16, 17 a al paragrafo 8 del protocollo annesso
alla Convenzione alI'ammantare dell'imposta pagata in
Italia conformemente alle disposizioni di detti
articali. Esso non pub tuttavia eccedere l'ammontare
dell'imposta francese relativa a tali redditi;

- per tutti gli altri redditi, all'ammontare della
relativa imposta francese. Questa disposizione 6
parimenti applicabile alle remunerazioni di cui agli
articoli B, 13 paragrafo 3, e 19.

b) I residenti della Francia che possiedono elementi di
patrimonio imponibile in Italia conformemente alle
disposizioni dei paragrafi da 1 a 3 dell'articolo 23 e
del paragrafo 11 a) e b) del protocollo annesso alla
Convenzione sono anche imponibili in Francia per detti
elementi di patrimonio. L'imposta francese b calcolata
deducendo un credito d'imposta pari all'ammontare
dell'imposta sul patrimonio pagata in Italia.
Detto credito non pub tuttavia ecccedere l'imposta
francese afferente gli elementi del patrimonio
imponibile in Italia.
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Articolo 25

NON DISCRIMINAZIONE

1. I nazionali di uno Stato, siano essi residenti a non di uno
degli Stati, non sono assoggettati nell'altro Stato ad alcuna
imposizione ad obbligo ad essa relativo, diversi a piU onerosi di
quelli cui sono a potranno essere assoggettati i nazionali di
detto altro Stato che si trovino nella stessa situazione.

2. a) Limposizione di una stabile organizzazione che
un'impresa di uno Stato ha nell'altro Stato non pub
essere in questo altro Stato meno favorevole
dell'imposizione a carico delle imprese di detto altro
Stato che svolgono la medesima attivitA. La presente
disposizione non pub essere interpretata nel senso che
faccia obbligo ad uno Stato di accordare ai residenti
dell'altro Stato le deduzioni personali, gli
abbattimenti alla base e le deduzioni d'imposta che
esso accorda ai propri residenti in relazione alla loro
situazione a ai loro carichi di famiglia.

b) Quando una stabile organizzazione situata in uno Stato
riceve dividendi, interessi o canoni provenienti
dall'altro Stato e relativi a beni a diritti
effettivamente connessi alla sua attivitA, tali redditi
sono imponibili nello Stato della fonte conformemente
alle rispettive disposizioni degli articoli 10,
paragrafo 2 b), 11, paragrafo 2 e 12, paragrafo 2. Lo
Stato in cui 6 situata la stabile organizzazione
elimina la doppia imposizione alle condizioni previste
nell'articolo 24 paragrafo 1 a paragrafo 2-a), fatta
eccezione per lultima alinea. La presente disposizione
si applica quale che sia i1 luogo in cui ha la sede
l'impresa da cui dipende la stabile organizzazione.

3. Fatta salva lapplicazione delle disposizioni dell'articolo
9, del paragrafo 8 dell'articolo 11 a del paragrafo 7
dell'articolo 12, gli interessi, i canoni ed altre spese pagati
da un'impresa di uno Stato ad un residente dell'altro Stato sono
deducibili, ai fini della determinazione degli utili imponibili
di detta impresa, nelle stesse condizioni in cui sarebbero
deducibili se fossero pagati ad un residente del primo Stato.
Parimenti i debiti di una impresa di uno Stato nei confronti di
un residente dell'altro Stato sono deducibili, per la
determinazione del patrimonio imponibile di detta im-e-sa. nell-
stesse condizioni in cul sarebbero deducibili se fossero stati
contratti nei confronti dI ian residente del prima Stato.

4. Le imprese di uno Stato, il cui capitale 6, in tutto a in
parte, direttamente a indirettamente, posseduto a controllato da
Lino o pii residenti dellaltro Stato, non sono assoggettate nel
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primo Stato ad alcuna imposizione od obbligo ad essa relativo,
diversi o piO onerosi di quelli cui sono o potranno essere
assoggettate le altre imprese Similari del primo Stato.

5. Le disposizioni del presente articolo si applicano alle
imposte di ogni natura o denomlnazione.

Articolo 26

PROCEDURA AMICHEVOLE

Le disposizioni dell'articolo 26 della Convenzione fiscale
del 29 ottobre 1958, il cui testo A ii seguente, restano in
vigore:

Articolo 26

1. Le Autorit& fiscali dei due Stati contraenti potranno
stabilire, di comune accordo, i regolamenti necessari alla
esecuzione delle disposizioni della presente Convenzione.

2. Nel caso che I'applicazione di qualche disposizione di
questa Convenzione desse luogo a difficoltA o a dubbi, le
autoritA fiscali dei due Stati contraenti si metteranno d'accordo
per interpretare tale disposizione nello spirito della
Convenzione.

3. Se un contribuente di uno degli Stati contraenti prova the
le imposizioni fatte o progettate a suo carico hanno causato o
causeranno nei suoi confronti una doppia imposizione vietata
dalla Convenzione, pub, senza pregiudizio dell'esercizio dei suoi
diritti di reclamo e di ricorso in ciascuno Stato, rivolgere alle
autoritA fiscali dello Stato in cui si trova il suo domicilio una
domanda scritta di revisione delle dette imposizxoni. Questa
domanda deve essere presentata nel termine di sei mesi a partire
dalla data della notifica o della riscossione alla fonte della
seconda imposizione. Se ne riconoscono la fondatezza, le
autoritA fiscali cul tale domanda A stata rivolta si metteranno
d'accordo con le autorita fiscali dell'altro Stato al fine di
evitare la doppia imposizione.

4. Se risulta che, per arrivare ad un accordo, slano opportune
trattative, queste saranno affidate ad una Commissione mista
formata dx rappresentanti dei due Stati desianati dalle loro
autoritA amministrative superiori.
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Articoie 27

SCAMBIO DI INFORMAZIONI

1. Le autorita competenti degli Stati si scambieranno le
informazioni necessarie oer applicare le disoosiiona delia
presente Convenzione o quelle della lealsiazione interna cegii
Stati relativa aile imposte previste calla Convenzione, neila
misura in cui la tassazione cne tali eggi prevecono non e
contraria alla Convenzione, nonche per prevenire 1 evasione e la
frooe fliscall. LO scambio 01 intormazioni non viene limizato
Call articolo 1. Le informazioni ricevute ca Lino Stato sono
tenute segrete, analogamente aile intormazioni ottenute in oase
alia iegislaziens mnterna di cetto Stato e sono comUnicate
soltanto alle persone od aLtorita (ivi compresi i trioLInall e
gli organi amministrativi) incaricate dell'accertamento o della
riscossione delle imposte previste dalla Convenzione. celle
procedure e procedimenti concernenti tali imposte, o delle
decisioni di ricorsi presentatl Der tail imposte. Tali persone
Od aLtoritA utilizzano tali informazioni soltanto per qLtesti
fini. Esse possone servirsi di queste informazioni nel corso di
udienze pubbliche di tribunale o nei iudizi.

2. Le disposizioni del paragrafe 1 non possono in nessun caso
essere interpretate nel senso di Imoorre ad uno Stato l'obblio :

a) di adottare misure amministrative in deroga alla eropria
legislazione e alla propria prassi amminastrativa e a
quelle dell'altro State;

b) di fornire informazion che non petrebbero essere
ottenute in base alla oropria legislazione o nel quadro
della propria normale prassi amministrativa e di cuella
dell'altro State:

c) di fornire informazioni che potrebbero rivelare un
segreto commerciale, industriale, professionale e un
processo commerciale oppure informazioni la cui
comunicazione sarebbe contraria all'ordine pubblico.

Articolo 28

ASSISTENZA ALLA RISCOSSIONE

Le disposizioni dell'articolo 25 della Convenzione fiscale
del 29 ottobre 1958, il cui testo 6 il seguente. restano in
vicore: "

Articolo 25

1. Gli Stati contraenti si impegnano a prestarsi aiuto ed
assistenza per la riscossione delle imposte che fanno ogetto
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u]ije. uresente Convenzione. noncne aeali inte-essi. delie sDese.
del supplementi e maggiorazioni 01 imDoste.

Le autoritA fiscali dello Stato richiesto di orestare aiuto
ed assistenza all'altro Stato procederanno alla riscoszione
secondo le regole applicabili alle riscossione aei oropri crediti
fiscali della medesima natura. I crediti fiscali de riscuotere
non saranno considerati crediti Drivilegiati nello Stato
richiesto.

3. Gli atti e le misure d'esecuzione avranno luogo dietro
proouzione di una copia ufticiale aei titoli esecutivi ed
eventualmente delle decisioni Dassate in forza di cosa giudicata.

4. Per quanto riguarda i crediti fiscali che sono ancora
passibili di ricorsi, lo Stato creditore, per la salvaauardia dei
suoi diritti, pub richiedere all 'altro Stato di notificare al
debitore un'intimazione o un titolo di riscossione. Le
contestazioni concernenti la 4ondatezza dei reclami dhe hanno
motivato la notificazione non possono essere portate che innanzi
alla competente giurisdizione cello Stato richiedente."

Articolo 29

FUNZIONARI DIPLOMATICI E CONSOLARI

1. Le disposizioni della presente Convenzione non pregiudicano
i privilegi fiscali di cui beneficiano i membri delle missioni
diplomatiche ed i lora domestici privati, 1 membri delle sedi
consolari. nonchb i membri delle delegazioni permanenti presso
le oroanizzazioni internazionali in virtk sia delle norme
generali del diritto internazionale sia delle disposizoni di
accordi particolari.

2. La Convenzione non si applica alle organizzazioni
internazionali, ai loro organi a ai lora funzionari. n@ alle
persone che sono membri d'una missione diplomatica a di una sede
consolare b di una delegazione permanente di uno Stata terzo,
quando esse si trovina nel territorio di uno Stata e non siano
considerate residenti dell'uno a dell'altro Stato in materia di
imposte sul reddito a sul patrimonio.
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Articolo 30

CAMPO D'APPLICAZIONE TERRITORIALE

I. La presente Convenzione pub essere estesa. integralmente 0

con le necessarie modifiche, ai territori d'oltremare eo aitri
enti terrirorlall oeile Repubblica francese che prelevano
imposte di natura analcoa & quelle cui si applica la Convenzione.
Tale estensione avrb eftetto a partire dalla data, con le
modifiche ed alle condizioni, comprese le condizioni relative
alia cessazione dell'apolicazione, fissate di comune accordo tra
gli Stati per mezzo di scambio di note diplomatiche o secondo
ogni altra procedura conforme alle loro disposizioni
costituzionali.

2. A meno che i due Stati non convengano diversamente, la
denuncia oella Convenzione operata da uno di essi in virti
dell'artlcolo 72, porre termine, alle condizioni previste in
detto articolo, anche all applicazione della Convenzione a
qualsiasi territorio o ente territoriale cui essa sia stata
estesa in conformitA al presente articolo.

Artciolo 31

ENTRATA IN VIGORE

1. Ciascuno Stato notificnerA all'altro il compimento delle
procedure richieste dalla oropria legislazione per 'entrata in
vigore della presente Convenrione.

Essa entrerA in vigore i primo giorno del secondo mese
successivd a quello nel corso del quale sia intervenuta 1 ultima
di dette notificazioni.

2. Le sue disposlzioni s apciicheranno per la prima volta:

a) per quanto concerne le imposte riscosse mediante ritenuta
alla fonte, alle somme poste in pagamento o imponibili
successivamente alia data d'entrata in vigore della
Convenzione:

b) per quanto concerne le altre imposte sul reddito, ai
redditi realizzati durante l'anno solare nel corso del
quale la Convenzione @ entrata in vigore o imputabili
all'esercizio contabile aperto nel corso di detto anno.

c) per quanto concerne l'imposta sul patrimonio agli
elementi di patrimonio posseduti al 10 gennaio dell'anno
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solare nel corso del quale la Convenzione 6 entrata in
vigore.

3. Ad ecce:ione delle disposi::oni dei suoi articoli 25 e 26 la
Convenzione fiscale del 29 ottobre 1958 tra la Francia e l'Italia
per evitare le doppie imposizioni e regolare certe altre
questioni in materia di imposte dirette sui redditi e sul
patrimonio, nonchb 1'Accordo aggiuntivo a detta Convenzione e il
suo Protocollo del 6 dicembre 1965 cesseranno di applicarsi a
qualsiasi imposta francese a italiana per la quale la presente
Convenzione produce i suol effetti .

Articolo 32
LENUNCIA

1. La presente Convenzione rimarrb in vigore senza iimita:ioni
di durata. Tuttavia ciascuno Stato potrA, mediante preavviso di
almeno sei mesi notiticato attraverso le vie aiplomatiche,
denunciarla entro la tine d2 un anno solare, a partire dal quinto
anno successivo a quello dell'entrata in vigore.

2. In questo caso. le sue disposizioni si applicheranno per
l'ultima volta:

a) per quanto concerne le imposte riscasse mediante ritenu-
ta alla +ante, alle somme poste in pagamento o
imponibili relativamente all'anno solare entro la fine
del quale sara stata notificata la denuncia,

b) per quanta concerne le altre imposte sul reddito, ai
redditi realizzati durante l'anno solare entro la fine
del quale la denuncia sarA stata notificata a imputabili
all'esercizio contabile chiuso nel corso di detto anno.

c) per quanta concerne l'imposta sul patrimonia, agli ele-
menti di patrimonio posseduti al 10 gennaio dell'anno
solare entro la fine del quale la denuncia sarA stata
notificata.
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IN FEDE DI CHE i sottoscritti, debitamente autorizzati a farlo, hanno firmato la
presente Convenzione.

FATTA a Venezia, il 5 ottobre 1989, in duplice esemplare, l'uno il lingua francese
e l'altro in lingua italiana, i due testi facenti egualmente fede.

Per il Govemo
della Repubblica francese:

[Signed - Signe]'

Per il Govemo
della Repubblica italiana:

[Signed - Sign1 2

'Signed by Pierre Bdr6govoy - Sign6 par Pierre Bdr6govoy.

2 Signed by Rino Formica - Sign6 par Rino Formica.
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PROTOCOLLO

alla Convenzione tra il Governo della Repubbl2ca trancese e il
Governo della Repubblica italiana per evitare le doppie
imposlzionl in materia di imposte sul reddito e sul patrimonia e
per prevenire l'evasione e la frode fiscali.

All'atto della firma della Convenzione conclusa in data
odierna tra il Governo della Repubblica francese e il Governo
della Repubblica italiana per evitare le doppie imposizioni in
materia di imposte sul reddito e sul patrimonio e Per prevenire
1'evasione e la frode fiscali, i sottoscritti hanno concordato le
seguenti disposizioni che formano parte intearante della
Convenzione.

1. Resta inteso che le tasse applicate sull'ammontare globale
dei salari e la tassa Professionale previste nel paraorafo 3, a),
(iv) e (v) dell'articolo 2 sono disciplinate dalle disposizioni
relative aglx utili 0elle imprese (articolo 7 oppure 8 seconda
del caso) o relative ai redditi delle professioni indipendenti
(articolo 14). Le tasse applicate sull'ammontare olobale dei
salari non si applicano ai salari delle persone menzionate al
punto 10, alinea b del presente Protocollo.

2. Per quanto concerne il paragrafo 1, g), dell'articolo 3,
1'espressione "traffico internazionale" designa altresi qualsiasi
attivitA di trasporto effettuato a mezzo di contenitori se detto
trasporto costituisce soltanto il complemento di un trasporto
effettuato in traffico internazionale.

3. Per quanto concerne l'articolo 6 i redditi derivanti da
azioni, da quote o da Partecipazioni in una societ o in una
persona giuridica the Dossiede beni immobili situati in uno
Stato, i quali, secondo la legislazione di tale Stato, sono
sottoposti allo stesso regime fiscale dei redditi di beni
immobili, sono imponibili in detto Stato.

4. Articolo 7:

a) Per quanto concerne i paragrafi 1 e 2, se un'impresa di
uno Stato vende merci o esercita attivitA nell'altro
Stato per mezzo di una stabile organizzazione ivi
situata, gli utili di tale stabile oroanizzazione non
sono calcolati sulla base dell'ammontare globale
ricevuto dall'imprese, bensi soltanto sulla base della
remunerazione attribuibile all'effettiva attivita della
stabile organizzazione per tali vendite o detta
attivitA.
Nel caso di contratti, in particolare di contratti di
studio, di forniture, di installazione o di costruzione,
di attrezzature di stabilimenti industriali, commerciali
o scientifici, o di opere pubbliche, se l'impresa ha una
stabile organizzazione, gli utili di tale stabile
organizzazione non sono determinati sulla base
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dell'ammontare globale del contratto ma soltanto sulla
base della parte del contratto che 6 stata
effettivamente eseguita dalla stabile organizzazione
nello Stato in cui essa A situata.
Gli utili relativi alla parte del contratto che 6 stata
eseguita nello Stato in cui A situata la sede di
direzione ei ettv]... sono imponibili soltanto in aetto
Stato.

0i Per quanto concerne ii paragrafo 3. per "spese sostenute
per gli scopi perseguiti dalla statlie organi::azione"
si intenoono le spese direttamente connesse con
W'attivita di detta staoile orcanzzazione.

C) Se ia legislazione dl uno Stato autorizza ae societa re-
sidenti di detto tat a oeterminare ioro utili
imponioill mediante conti consolioati cne inciuonio in
particolare i risultati 01 +iliali resioenti oeii altro
Stato, ie disposizioni della presente Uonvenzione. ea in
particolare del suo articolo /, non sono 0i ostecolo
all applicazione di detta legislazione.

b. Per quanto concerne I articolo 9, resta inteso che se uno
Stato inciude negli utill ci un'impresa di detto State - e li
tassa in conseguenza - utili cne sarebbero stati reaizzati aa
dette imprese se le condizioni convenute con 1 impresa deli altro
Stato tossero state quelue che avreubero convenuto delle imorese
indinendenti, 1'altro Stato procede ad un adeguato agiaustaeniento
dell 'ammontare dell'imposta the e state prelevata su tal utill.
se detto altro Stato ritiene the i1 citato agglustamento e
giustificato. Ai fini della determinazione celi aggiustamentc, ie
autorita competenti degl Stati cevono consultarsi e tener conto
celle altre disposizuoni delia presente Convenzuone.

b. Per quanto concerne l'articolo 11, resta inteso cne:

a) il caragrafo 1 si applica a tutti gli interessi
provenienti da uno Stato ed il cul aeneficuaruo
effettivo A un residente dell altro State, anche se tall
interessi non hanno tormato oggetto di un pagamento
e+fettivo

b gli interessi menzionati nel paragrafo i e pagati in
relazione a prestiti di cualsiasi natura effettuati da
isttuti bancari ed altri istituti bancari sone esenti
da imposta nello Stato da cul essi provengono nei lumiti
in cui essi erano esenti da imposta in questo Stato in
virt:i della legislazuone interne di tale Stato in vigore
aila data della firma della presente Convenzione.
Se intervengono modifiche nella leaslanione interne
prima menzionata, Ie autoritA competenti avviano
negoziati nel pii breve tempo possibile allo scopo di
tener conto di dette modifiche.

Vol. 1692, 1-29177



128 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1992

7. Per quanto concerne il paragrafo 4 oellarticoio 12, 1
compensi corrisposti per servizi tecnici, compresi le analisi o
0li stLo0 di natura scientifica, geologica o tecnica. per lavori
d ingegneria, compresi i relativi progetti, 0 per servizi di
consultazione o di sorveglianza, sono considerati utili di
impresa cul si applicano le disposizioni dell'articoiO 7 a, a
seconda del caso, reddati di una professione indipenoente CUi si
epplicano le disposizioni dell'articolo 14.

B. a) Per quanto concerne I'articolo 13, gli utili cerivdnti
call alienazione di azioni, quote o partecloazioni in Line

societA a in una persona giuridica cne oossEeoe Len]

immobili situati in uno Stato, i quali, secondo la
legislazione di tale Stato, sono sottoposti allo stesso
regime fiscale degli utili derivanti dall'alienazione di
beni immobili, sono imponibili in detto Stato. Ai fini
dell'applicazione della presente disposizione. non sono
presi in considerazione i beni immobili che sono
utilizzati da detta societ& o persona giuridica
nell'esercizio della propria attivitA, industriale,
commerciale, agricole ovvero nell'esercizio di una
attivitA non commerciale.

b) Nonostante le disposizioni del paragrafo 4 dell'articolo
13, gli utili derivanti dall'alienazione di azioni o di
quote diverse da quelle considerate alla lettera a) e
facenti parte di una partecipazione importante nel
capitale di una societA residente di uno Stato, sono
imponibili in detto Stato, secondo le disposizioni della
sua legislazione interna. Si considera che esista una
partecipazione importante se ii cedente, da solo o con
persone associate o collegate, dispone direttamente o
indirettamente di azioni a di quote the danno
complessivamente diritto ad almeno il 25% degli utili
della societA.

9. Per quanto concerne il paragrafo 4 dell'articolo 15, per
zone frontaliere si intendono, per l'Italia, le Regioni, e per la
Francia, i Dipartimenti, confinanti con la frontiera.

10. Per quanto concerne 1'Articolo 19, resta inteso che:

a) le autoritA competenti degli Stati possono, di comune
accordo, applicare le disposizioni dei paragrafi 1 e 2 di
detto articolo al dipendenti di organismi a carattere
pubblico;

b) i paragrafi 1 e 2 si applicano anche alle remunerazioni
ed alle pensioni corrisposte alle persone che esercitano
le loro attivitA presso le istituzioni culturali e gli
istituti di insegnamento previsti dalla Convenzione
culturale tra il Governo della Repubblica francese ed il
Governo della Repubblica italiana firmata a Parigi il 4
novembre 1949 e completata dallo scambio di lettere del 9
novembre e del 6 dicembre 1954 e del 17 maggio 1965.
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Nonostante quanta previsto dall'articolo 31, la presente
disposizione si applica alle remunerazioni ed alle
pensioni per le quali il termine di prescrizione fissato
dalla legislazione interna di ciascuno degli Stati scade
dopo il 31 dicembre 1987.

11. Per quanta concerne 1 articolo 23:

a) ii patrimonio costituito da azioni o quote in una societA
a in unaltra persona giuridica il cui attivo 6
principalmente costituito da beni immobili a da diritti
afferenti detti beni 6 imponibile nello Stato in cui tall
beni sono situati.
Per l'applicazione di questa disposizione, non sono presi
in considerazione 1 beni immobili destinati da detta
societA a da detta persona giuridica al proprio esercizio
industriale, commerciale, agricolo a all'esercizio di una
professione indipendente.

a) In deroga ad ogni disposizione aell'articolo 23, per
1 imposizione a titolo dell'imoosta +rancese di
solidarietA sul patrimonio di una persona fisica che 6 un
residente della Francia e ha la nazionalitA italiana
senza avere la nazionalitA francese, i beni situati al
dl fuori della Francia che essa possiede al 10 gennaio di
ciascuno dei cinque anni senuenti quello in cui essa
diviene un residente della Francia non sono inclusi nella
base imponibile afferente ciascuno dei detti cinque anni.
Se tale persona fisica perde la qualitA di residente
della Francia per una durata pari ad almeno tre anni e
successivamente diviene nuovamente residente della
Francia, i beni situati al di fuori della Francia che
detta persona possiede al 10 gennaio di ciascuno dei
cinque anni seguenti quello in cul essa diviene
nuovamente un residente della Francia, non sono inclusi
nella base imponibile afferente clascuno dei detti cinaue
anni.

c) Resta inteso che se la Repubblica Italiana istituisse una
imposta sul patrimonio le autoritA competenti dei due
Stati si consulteranno per apportare, se del caso, le
modifiche necessarie alla presente Convenzione.

12. Per quanta concerne l'Articolo 25 il contenuto del paragrafo
Z non pu6 essere interpretato nel senso di impedire alla Francia
di applicare le disposizioni dell'articolo 212 del codice
generale delle imposte per quanta concerne gli interessi pagati
da una societA francese ad una societA madre straniera.

13. Per quanta concerne l'articolo 29 e nonostante le
disposizioni dell'articolo 4, una persona fisica, che 6 membro di
una missione diplomatica, di un ufficio consolare a di una
delega:ione permanente di uno Stato, che sia situato nell'altro
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Stato o in uno Stato terzo, 6 considerata, ai fini della presente
Convenzione, residente dello Stato accreditante, a condizione:

a) che, conformemente al diritto internazionale, essa non
sia assoggettata ad imposta nello Stato accreditatario
per i redditi di fonti situate fuari di detto Stato o per
gli elementi di patrimonlo situati fuori di detto Stato

e

b) the essa sia assoggettata nello Stato accreditante agli
stessi obblighi, in materia di imposte sull'insieme del
suo reddito mondiale o del suo patrimonio mondiale, cui
soggiacciono i residenti di detto Stato.

14. a) Le autoritA competenti regoleranno, quando se ne presenti
la necessith, le modalitA di applicazione della
Convenzione.

b) Per quanto riguarda le formalitA che devono osservare i
residenti di uno Stata per ottenere, nell'altro Stato, le
riduzioni e le esenzioni di imposte e altri benefici
previsti dalla Convenzione, resta inteso the:

(i) Le imposte riscosse in uno Stato mediante ritenuta
alla fonte saranno rimborsate a richiesta
dell'interessato o aello Stato del quale egli 6
residente quando ii diritto di riscuotere tali
imposte & limitato o soppresso dalle disposizioni
della Convenzione.
Le domande di rimborso, da presentarsi nei termini
stabiliti dalla legislazione dello Stato tenuto ad
effettuare i1 rimborso stesso, devono essere
corredate di un attestato ufficiale dello Stato del
quale i1 contribuente & residente certificante the
sono soddisfatte le condizioni richieste per aver
diritto alla applicazione delle esenzioni o delle
riduzioni previste dalla Convenzione.

(ii) Le Banche e gli istituti finanziari situati in
Francia, intestatari (d~positaires) o the gestiscono
azioni emesse da societA residenti in Italia ed
appartenenti a persone residenti in Francia, possono,
agendo per conto di dette persone. chiedere,
direttamente l'applicazione delle disposizioni dei
paragrafi da 2 a 6 dell'articolo 10.
La domanda deve contenere, a cura della societA
emittente, tutte le indicazioni utili per permettere
di individuare gli effettivi proprietari delle azioni
e per determinare 1'ammontare dei dividendi percepiti
da ciascuno di lor.
All'atto della presentazione della domanda, le banche
e gli istituti finanziari devono attestare the gli
effettivi proprietari delle azioni sono persone
residenti della Francia. La domanda dovrA essere
sottoposta al visto dell'Amministrazione fiscale
francese. Le autoritA competenti degli Stati
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fisseranno di comune accordo le modalitA pratiche di
applicazione della presente lettera.

(iii) Le Banche e gli istituti finanziari situati in
uno degli Stati, intestatari (d~positaires) a che
gestiscono obbligazioni negoziabili emesse da societA
o enti residenti dell'altro Stato ed appartenenti a
persone residenti del primo Stato, possono, agendo
per conto di dette persone, chiedere direttamente
I'applicazione delle disposi:ioni dei paragrafi da 2
a 4 dell'articolo 11.
La domanda deve contenere, a cura della societA a
dell'ente emittente, tutte le indicazioni utili per
permettere di individuare gli effettivi proprietari
dei titoli e per determinare lammontare degli
interessi percepiti da ciascuno di loro.
All'atto della presentazione di detta domanda, le
banche e gli istituti finanziari devono attestare che
gli effettivi proprietari dei titoli sono persone
residenti dello Stato dove essi si trovano. La
domanda dovrA essere sottoposta al visto
dell'Amministrazione fiscale di detto Stato. Le
autoritA competenti degli Stati fisseranno di comune
accordo le modalitA pratiche di applicazione della
presente lettera.

c) Le disposizioni della lettera b) non escludono
l'interpretazione secondo la quale le autoritA competenti
dei due Stati possono stabilire di comune accordo
procedure diverse per l'applicazione delle riduzioni
d'imposta alle quali dA diritto la Convenione.

15. Nei casi in cui, conformemente alle disposizioni della
aresente Convenzione, un reddito deve essere esentato da parte di
uno dei due Stati, 1 esenzione viene accordata se e nei limiti in
cui detto reddito & imponibile nell'altro Statp.

lb. I contributi pagati da a a favore di una persona fisica che
6 residente di uno Stato o che ivi soggiorna temooraneamente, ad
un istituto di pensioni riconosciuto dalle autoritA competenti
dell altro Stato di cui detta persona era in preceden:a residente
sono trattati sotto i1 profilo fiscale nel prima Stato nello
stesso modo dei contributi Dagati ad un istituto di pensioni
riconosciuto dalle autoritA competenti di questo Stato, se esse
accettano il riconoscimento ottenuto nell'altro Stato da tale
istituto di pensioni.

17. Se alcune clausole della presente Convenzione diventano
incompatibili con alcune disposizioni emesse dalle istituzioni
delle ComunitA Europee, i due Stati possono, a seguito di
consultazioni tra le loro autorita competenti, fissare di comune
accordo, per via diplomatica, le modalitA e condizioni in cui
dette clausole cesseranno di applicarsi.
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IN FEDE DI CHE, i sottoscritti hanno firmato il presente Protocollo.

FATTO a Venezia, il 5 ottobre 1989, in duplice esemplare, l'uno in lingua francese
e l'altro in lingua italiana, i due testi facenti egualmente fede.

Per il Governo
della Repubblica francese:

[Signed - SignJ] 1

Per il Governo
della Repubblica italiana:

[Signed - Signe12

I Signed by Pierre BdrAgovoy - Sign6 par Pierre Bdr6govoy.

2 Signed by Rino Formica - Sign6 par Rino Formica.
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SCAMBIO DI LETTERE

I

Signor Ministro,

al momento di Droceoere alla firma della Nuova Convenzione
tra il Governo della Reouoolica francese e il Governo della
Repubblica italiana per evitare le doppie imposizioni in materia
di imposte sul reddito e sul oatrimonio e prevenire 1 e-asione e
la frode fiscall cnie deve sostitulre la Convenzione irmata a
Farigi il 29 ottobre 1958 e modificata ed integrata con i Accordo
aggiuntivo firmato a Parigi il 6 dicembre 1965, mi sembra
necessario orooorLe OLlento segue per regolare il contenzioso
relativo all aoplicazione ai quest'Lltima Convenzione.

La Convenzione oei ottoore 1958 prevede che i canoni e
altri proventi simili, ai sensi del paragrafo 1 dell'articolo 11,
sono imponibiii solo nello Stato in cui e domicili~to il
beneficiario. Tuttavia auesta reaola non trova acolicazione
quando il beneficiario oossiede una stabile orcanizzazione
nell'altro Stato.

In quest'ultimo caso, i canoni sono imoonibili solo in detto
altro Stato.

Ai sensi del paragrafo 1, seconda alinea dell'artialo 11
questa regola rimane aDolicaoile in caso di sostituzione ad una
stabile oraanizzazlone di Una oartecipazione in una societA.

Le propongo di confermare l'interpretazione che le auLorita
competenti dei nostri cue raesi hanno ritenuto di dare a Cuesta
disposirione, in occasione celia Commissione mista svoitasi a
Roma dall 8 all '1 luciio 1968. Secondo questa interpret-zione
la disposizione orevisce al paragrafo 1, seconaa aitnea,
dell'articolo 11 si aoplica solo quando una stabile
organizzazione giA esistente si trasforma in una societA di
persone (nel caso dell'ftaci4 o in una societA non assogaettata
all'imposta sulle societa nel caso della Francia) nella quale la
persona che possedeva la stabile organizzazione aeiene,
direttamente o indirettamente, la maggioranza dei diritti.

Tutte le imposizioni che non sono diventate definitive al
primo gennaio 1989 saranno disciplinate, se del caso,
conformemente a detta interpretazione.

Le sarei grato di volermi far conoscere se questa procosta
riceve 1'assenso del Su Governo. In questo caso suggerirel che
la presente lettera e cuelia di conferma siano considerate come
costituenti un accordo tra i nostri due Governi.

Voglia gradire, Signor Ministro, l'espressione della mia pia
alta considerazione.

[Signed - Signej

'Signed by Pierre Bdrdgovoy - Signd par Pierre Bdrdgovoy.
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H

Sianor Ministro,

mi riferisco alla Sua lettera di pari data il cui testo 6 il

seguente:

[See letter I - Voir letire I]

In risposta a questa lettera, ho l'onore di comunicarLe che
le proposte 1vi contenute sono accettate dal Governo della
Repubblixca Italiana e che la Sua lettera e la presente risposta
conFermativa sono da considerarsi come costituenti un Accordo tra
i nostri due Governi.

Voglia gradxre, Signor Ministro, 1'espressxone della mia pi:
alta considerazione.

[Signed - Signe]l

I Signed by Rino Formica - Signd par Rino Formica.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE ITALIAN RE-
PUBLIC FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION WITH
RESPECT TO TAXES ON INCOME AND ON CAPITAL AND FOR
THE PREVENTION OF FISCAL EVASION AND FRAUD

The Government of the French Republic and the Government of the Italian
Republic,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation with
respect to taxes on income and on capital and for the prevention of fiscal evasion and
fraud,

Have agreed to the following provisions:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
States.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on
behalf of a State or of its political or administrative subdivisions or local authorities
(in the case of Italy) or territorial authorities (in the case of France), irrespective of
the manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed
on total income and on total capital, or on elements of income or of capital, including
taxes on gains from the alienation of movable or immovable property, taxes on the
total amounts of wages or salaries paid by enterprises, as well as taxes on capital
appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are:
(a) In the case of Fran.ze:

(i) The income tax (l'imp6t sur le revenu);
(ii) The corporation tax (l'imp6t sur les socidts);
(iii) The solidarity tax on capital (l'imp6t de solidaritj sur lafortune);
(iv) The taxes levied on the total amount of wages or salaries (les taxes assises sur

le montant global des salaires);
(v) The business tax (la taxe professionnelle);

including any taxes withheld at source, prepayments (pricomptes) or advance pay-
ments with respect to the above-mentioned taxes

(hereinafter referred to as "French tax");

I Came into force on I May 1992, i.e., the first day of the second month following the month of the last of the
notifications (20 March 1992) by which the Parties had informed each other of the completion of the procedures required
by their legislation, in accordance with article 31 (1).
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(b) In the case of Italy:
(i) The individual income tax (imposta sul reddito delle personefisiche);

(ii) The corporate income tax (imposta sul reddito delle persone giuridiche);
(iii) The local income tax (imposta locale sui redditi);
even if such taxes are withheld at source (hereinafter referred to as "Italian tax").

4. The Convention shall apply also to any identical or substantially similar
taxes which are imposed after the date of signature of the Convention in addition to,
or in place of, the existing taxes. The competent authorities of the States shall notify
each other of any substantial changes which have been made in their respective
taxation laws.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The terms "one State" and "the other State" mean the French Republic or
the Italian Republic, as the case may be; the term "both States" means the French
Republic and the Italian Republic;

(b) The term "France" means the European and overseas departments of the
French Republic, including the territorial seas and any area beyond the territorial
seas over which the French Republic, in accordance with international law, has
sovereign rights for the purposes of the exploration and exploitation of the natural
resources of the seabed and the subsoil thereof and the superjacent waters;

(c) The term "Italy" means the Italian Republic and includes the territorial seas
and any area beyond the territorial seas over which Italy, by virtue of its laws and in
accordance with customary international law, exercises sovereign rights for the pur-
poses of the exploration and exploitation of the natural resources of the seabed and
the subsoil thereof and the superjacent waters;

(d) The term "person" includes an individual, a company and any other body of
persons;

(e) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(f) The terms "enterprise of one State" and "enterprise of the other State" mean
respectively an enterprise carried on by a resident of one State and an enterprise
carried on by a resident of the other State;

(g) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft
operated by an enterprise which has its place of effective management in one State,
except when the ship or aircraft is operated solely between places in the other State;

(h) The term "national" means:
(i) Any individual possessing the nationality of one State;

(ii) Any body corporate, partnership or association deriving its status as such from
the laws in force in one State;

(i) The term "competent authority" means:
(i) In the case of the French Republic, the Minister in charge of the Budget or his

authorized representative;
(ii) In the case of the Italian Republic, the Ministry of Finance.
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2. As regards the application of the Convention by one State, any term not
defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the meaning which
it has under the law of that State concerning the taxes to which the Convention
applies.

Article 4. RESIDENT

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of one State" means
any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by reason of his
domicile, residence, place of management or any other criterion of a similar nature.
This term does not, however, include any person who is liable to tax in that State in
respect only of income from sources in that State or capital situated therein.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident
of both States, then his status shall be determined as follows:

(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent
home available to him; if he has a permanent home available to him in both States,
he shall be deemed to be a resident of the State with which his personal and eco-
nomic relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be deter-
mined, or if he does not have a permanent home available to him in either State, he
shall be deemed to be a resident of the State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be
deemed to be a resident of the State of which he is a national;

(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent author-
ities of the States shall settle the question by mutual agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an
individual is a resident of both States, then it shall be deemed to be a resident of the
State in which its place of effective management is situated.

This provision shall apply, in particular, to partnerships and similar entities formed
in a State in accordance with its laws.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purpose of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business through which the business of an enterprise is
wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" includes especially:

(a) A place of management;

(b) A branch;

(c) An office;

(d) A factory;

(e) A workshop;

(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of
natural resources; and
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(g) A building site or construction, assembly or installation project if it con-
tinues for a period of more than 12 months.

3. The term "permanent establishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
purchasing goods or merchandise, or of collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purposes of
advertising, supplying information, or carrying out scientific research or similar
activities of a preparatory or auxiliary character, for the enterprise.

4. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person
- other than an agent of an independent status to whom paragraph 5 applies - is
acting on behalf of an enterprise and has, and habitually exercises, in the State an
authority to conclude contracts in the name of the enterprise, that enterprise shall be
deemed to have a permanent establishment in that State in respect of any activities
which that person undertakes for the enterprise, unless the activities of such person
are limited to those mentioned in paragraph 3 which, if exercised through a fixed
place of business, would not make this fixed place of business a permanent estab-
lishment under the provisions of that paragraph.

5. An enterprise of one State shall not be deemed to have a permanent estab-
lishment in the other State merely because it carries on business in that other State
through a broker, general commission agent or any other agent of an independent
status, provided that such persons are acting in the ordinary course of their business.

6. The fact that a company which is a resident of one State controls or is
controlled by a company which is a resident of the other State, or which carries on
business in that other State (whether through a permanent establishment or other-
wise), shall not of itself constitute either company a permanent establishment of the
other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income from immovable property, including income from agriculture or
forestry, may be taxed in the State in which such property is situated.

2. The term "immovable property" shall be defined in accordance with the law
of the State in which the property in question is situated. The term shall in any case
include property accessory to immovable property, livestock and equipment used in
agriculture and forestry, and rights to which the provisions of general law respecting
landed property apply. The term "immovable property" shall also be deemed to
include usufruct of immovable property and rights to variable or fixed payments as
consideration for the working of, or the right to work, mineral deposits, sources and
other natural resources. Ships, boats and aircraft shall not be regarded as immovable
property.
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3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to income derived from the
direct use, letting or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of independent personal services.

Article 7. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of one State shall be taxable only in that State
unless the enterprise carries on business in the other State through a permanent
establishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the
profits of the enterprise may be taxed in the other State but only so much of them as
is attributable to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of one State
carries on business in the other State through a permanent establishment situated
therein, there shall in each State be attributed to that permanent establishment the
profits which it might be expected to make if it were a distinct and separate enter-
prise engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions
and dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent
establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the busi-
ness of the permanent establishment, including executive and general administrative
expenses so incurred, whether in the State in which the permanent establishment is
situated or elsewhere.

4. In so far as it has been customary in one State to determine the profits to be
attributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the
total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall pre-
clude that State from determining the profits to be taxed by such an apportionment
as may be customary; the method of apportionment adopted shall, however, be such
that the result shall be in accordance with the principles contained in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the
mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to
the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be
affected by the provisions of this article.

Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in the State in which the place of effective management of the enter-
prise is situated.

2. , If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the State in which the home harbour
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of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the State of which the
operator of the ship is a resident.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from participation
in a pool, a joint business or an international operating agency.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

Where
(a) An enterprise of one State participates directly or indirectly in the manage-

ment, control or capital of an enterprise of the other State, or
(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, con-

trol or capital of an enterprise of one State and an enterprise of the other State,
and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those condi-
tions, have not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed
accordingly.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of one State to a resident
of the other State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the State of which the com-
pany paying the dividends is a resident and according to the laws of that State, but
if the recipient is the beneficial owner of the dividends the tax so charged shall not
exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a
company subject to the corporation tax which has held, directly or indirectly, for a
period of at least 12 months preceding the date the dividends were declared, at least
10 per cent of the capital of the company paying the dividends;

(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.
The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in

respect of the profits out of which the dividends are paid.
3. (a) A resident of Italy who receives dividends distributed by a company

resident in France which would entitle a resident of France receiving such dividends
to a tax credit (avoirfiscal) shall be entitled to a payment from the French Treasury
equal to such tax credit, reduced by the withholding of tax at source at the rate
specified in paragraph 2 (b) if the resident is:
(i) An individual who includes the gross amount of such dividends in his gross

income as determined for the purposes of the Italian individual income tax;

(ii) A company, other than those mentioned in paragraph 2 (a), which includes the
gross amount of such dividends in the taxable base for the purposes of the
Italian corporate income tax.
(b) A company resident in Italy, as referred to in paragraph 2 (a), or a company

subject to the Italian law applicable to parent companies, which receives dividends
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from a company resident in France which would entitle a company resident in
France receiving such dividends to a tax credit (avoirfiscal) shall be entitled to a
payment from the French Treasury equal to one half of such tax credit, reduced by
the withholding of tax at source at the rate specified in paragraph 2.

4. (a) A resident of France who receives dividends distributed by a company
resident in Italy which would entitle a resident of Italy receiving such dividends to a
tax credit (credito d'imposta) shall be entitled to a payment from the Italian Trea-
sury equal to such tax credit, reduced by the withholding of tax at source at the rate
specified in paragraph 2 (b), if the resident is:
(i) An individual who includes the gross amount of such dividends in his gross

income as determined for the purposes of the French income tax;
(ii) A company, other than those mentioned in paragraph 2 (a), which includes the

gross amount of such dividends in the taxable base for the purposes of the
French corporation tax.
(b) A company resident in France as referred to in paragraph 2 (a), or a com-

pany subject to the French law applicable to parent companies, which receives
dividends from a company resident in Italy which would entitle a resident of Italy
receiving such dividends to a tax credit (credito d'imposta), shall be entitled to a
payment from the Italian Treasury equal to one half of such tax credit, reduced by
the withholding of tax at source at the rate specified in paragraph 2.

5. If a resident of Italy who receives dividends distributed by a company
which is resident in France is not entitled to the payment by the French Treasury
referred to in paragraph 3 (a), he may obtain a refund of the prepayment (prcompte)
reduced by the withholding of tax at source referred to in paragraph 2, if such
prepayment has effectively been paid by the company in respect of those dividends.
If a company requests a refund of the prepayment, the provisions of paragraph 3 (b)
shall not apply.

6. If a resident of France who receives dividends distributed by a company
which is resident in Italy is not entitled to the payment by the Italian Treasury
referred to in paragraph 4 (a), he shall be entitled to a refund of an amount equal to
the adjustment surtax (maggiorazione di conguaglio) pertaining to such dividends,
reduced by the withholding of tax at source referred to in paragraph 2, if such
adjustment surtax has effectively been paid by the company in respect of those
dividends. The refund must be requested within the time limits specified in Italian
law by the intermediary of that company which, in that instance, is acting in the
name and on behalf of the resident of France making the request. If a company
requests a refund of the adjustment surtax, the provisions of paragraph 4 (b) shall
not apply.

The company making the distribution may pay a resident of France the amount
which is refundable at the same time as it pays the dividends and may deduct that
amount in the first tax return it files after the payment.

A resident of France shall be entitled to payment of an amount equal to the
adjustment surtax if it is the beneficial owner of the dividends on the date the divi-
dends were declared and, in the instance mentioned in paragraph 2 (a), if it has
owned the shares for a period of at least 12 months prior to that date.

Where the taxable income of the company making the distribution is later
increased, or where reserves or other funds are subsequently taxed, the reduction in
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the tax payable by the company for the tax period during which the adjustment
becomes final is limited to that portion of the tax pertaining to the dividends subject
to the adjustment surtax and effectively paid to the Treasury.

The provisions of this paragraph shall apply to dividends declared with effect
from the date of the entry into force of this Convention.

7. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the dividends, being a resident of one State, carries on business in the other State
of which the company paying the dividends is a resident, through a permanent estab-
lishment situated therein, or performs in that other State independent personal serv-
ices from a fixed base situated therein, and the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with such permanent establishment or
fixed base. In such case the dividends shall be taxable in that other State in accord-
ance with its domestic legislation.

8. Where the beneficial owner of the dividends is a company resident in one
State and more than half of its capital is owned by one or more persons who are not
resident in that State, the provisions of paragraphs 3 and 4 shall apply only on
condition that the company provides the competent authority of the other State, if
that competent authority so requests, with information permitting the authority to
determine if the company has acquired the holding in respect of which the dividends
are paid in good faith for business reasons or in the normal course of investment
operations and not primarily to benefit from the tax credit (avoirfiscal or credito
d'imposta).

9. (a) The term "dividends" as used in this article means income from shares,
"jouissance" shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income which is
subject to treatment as income from distributions by the laws of the State of which
the company making the distribution is a resident.

(b) Also regarded as dividends paid by a company which is resident in one of
the two States are the gross payment by the respective Treasury, in France, of the
tax credit (avoir fiscal) mentioned in paragraph 3 and, in Italy, of the tax credit
(credito d'imposta) mentioned in paragraph 4, and the gross amount refunded, in
France, in respect of the prepayment (pricompte) mentioned in paragraph 5 and, in
Italy, of the adjustment surtax (maggiorazione di conguaglio) mentioned in para-
graph 6, pertaining to dividends paid by that company.

10. Where a company which is a resident of one State derives profits or
income from the other State, that other State may not impose any tax on the divi-
dends paid by the company, except in so far as such dividends are paid to a resi-
dent of that other State or in so far as the holding in respect of which the dividends
are paid is effectively connected with a permanent establishment or a fixed base
situated in that other State, nor subject the company's undistributed profits to a tax
on undistributed profits, even if the dividends paid or the undistributed profits con-
sist wholly or partly of profits or income arising in such other State.

Article 11. INTEREST

1. Interest arising in one State and paid to a resident of the other State may be
taxed in that other State.
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2. However, such interest may also be taxed in the State in which it arises and
according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of the
interest the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the
interest.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, any such interest as is men-
tioned in paragraph 1 shall be taxable only in the State of which the recipient is a
resident, if such recipient is the beneficial owner of the interest and if such interest
is paid:

(a) In connection with the sale on credit of any industrial, commercial or scien-
tific equipment; or

(b) In connection with the sale on credit of any merchandise delivered by one
enterprise to another enterprise.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, interest arising in one of the
two States shall be exempt from tax in that State if:

(a) The payer of the interest is that State or one of its political or administrative
subdivisions or local authorities (in the case of Italy) or one of its territorial author-
ities (in the case of France); or

(b) The interest is paid in consideration of a loan granted or guaranteed by the
other State or one of its political or administrative subdivisions or local authorities
(in the case of Italy) or one of its territorial authorities (in the case of France) or by
a public body of that other State; or

(c) The interest is paid to other institutions or bodies (including financial insti-
tutions) in respect of financing granted by them under an agreement concluded
between the Governments of both States.

5. The term "interest" as used in this article means income from government
securities, bonds or debentures, whether or not secured by mortgage and whether or
not carrying a right to participate in profits, and debt-claims of every kind, as well as
all other income assimilated to income from money lent by the taxation law of the
State in which the income arises.

6. The provisions of paragraphs 1, 2, 3 and 4 shall not apply if the benefi-
cial owner of the interest, being a resident of one State, carries on business in the
other State in which the interest arises, through a permanent establishment situated
therein, or performs in that other State independent personal services from a fixed
base situated therein, and the debt-claim in respect of which the interest is paid is
effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In such
cases, the interest shall be taxable in that other State in accordance with its domestic
legislation.

7. Interest shall be deemed to arise in one State when a payer is that State
itself, a political or administrative subdivision or a local authority (in the case of
Italy), a territorial authority (in the case of France) or a resident of that State. Where,
however, the person paying the interest, whether he is a resident of one State or not,
has in one State a permanent establishment or a fixed base in connection with which
the indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such interest is
borne by such permanent establishment or fixed base, then such interest shall be
deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is
situated.
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8. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
interest, having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount
which would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the
absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the
last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments shall be tax-
able according to the laws of each State, due regard being had to the other provisions
of this Convention.

Article 12. ROYALTIES

1. Royalties arising in one State and paid to a resident of the other State may
be taxed in that other State.

2. However, such royalties may also be taxed in the State in which they arise
and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of
the royalties the tax so charged shall not exceed 5 per cent of the gross amount of
the royalties.

3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, royalties arising in
one State and paid to a resident of the other State as a consideration for the use of,
or the right to use, any copyright of a literary, artistic or scientific work (excluding
royalties for computer programmes, motion picture films and other sound or visual
recordings) shall be taxable only in that other State if such resident is the beneficial
owner thereof.

4. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work, computer programmes, motion picture films and
other sound or visual recordings, any patent, trade mark, design or model, plan,
secret formula or process, or for the use of, or the right to use, industrial, commer-
cial, or scientific equipment, or for information concerning industrial, commercial or
scientific experience.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the benefi-
cial owner of the royalties, being a resident of one State, carries on business in the
other State in which the royalties arise, through a permanent establishment situated
therein, or performs in that other State independent personal services from a fixed
base situated therein, and the right or property in respect of which the royalties are
paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In
such cases the royalties shall be taxable in that other State in accordance with its
domestic legislation.

6. Royalties shall be deemed to arise in one State when the payer is that State
itself, a political or administrative subdivision or local authority (in the case of Italy),
a territorial authority (in the case of France) or a resident of that State. Where,
however, the person paying the royalties, whether he is a resident of one State or not,
has in one State a permanent establishment or fixed base in connection with which
the liability to pay the royalties was incurred, and such royalties are borne by such
permanent establishment or fixed base, then such royalties shall be deemed to arise
in the State in which the permanent establishment or fixed base is situated.

7. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
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royalties, having regard to the use, right or information for which they are paid,
exceeds the amount which would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this article
shall apply only to the last-mentioned amount. The excess part of the payments shall
be taxable according to the laws of each State, due regard being had to the other
provisions of this Convention.

Article 13. CAPITAL GAINS

1. Gains from the alienation of immovable property referred to in article 6
may be taxed in the State in which such property is situated.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of one State has in the
other State or of movable property forming part of a fixed base available to a resi-
dent of one State in the other State for the purpose of performing independent
personal services, including such gains from the alienation of such a permanent
establishment (alone or with the whole enterprise) or of such a fixed base, may be
taxed in that other State.

3. Gains from the alienation of ships or aircraft operated in international traf-
fic or movable property pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be
taxable only in the State in which the place of effective management of the enter-
prise is situated.

4. Gains from the alienation of any property other than that referred to in
paragraphs 1, 2 and 3 shall be taxable only in the State of which the alienator is a
resident.

Article 14. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of one State in respect of professional serv-
ices or other activities of an independent character shall be taxable only in that State
unless he has a fixed base regularly available to him in the other State for the purpose
of performing his activities. If he has such a fixed base, the income may be taxed in
the other State but only in so far as it is attributable to that fixed base.

2. The term "professional services" includes especially independent scientific,
literary, artistic, educational or teaching activities, as well as the independent activ-
ities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 16, 18, 19,20 and 21, salaries, wages and
other similar remuneration derived by a resident of one State in respect of an em-
ployment shall be taxable only in that State unless the employment is exercised in
the other State. If the employment is so exercised, such remuneration as is derived
therefrom may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of one State in respect of an employment exercised in the other State shall
be taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not
exceeding in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned; and
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(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a
resident of the other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration de-
rived in respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in
international traffic may be taxed in the State in which the place of effective man-
agement of the enterprise is situated; if that State does not levy any tax on such
remuneration, the remuneration may be taxed in the State of which the recipient is
a resident.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, income derived in
respect of an employment by persons living in the frontier zone of one of the States
and working in the frontier zone of the other State shall be taxable only in the State
of which persons are resident.

Article 16. COMPANY MANAGERS AND MEMBERS OF BOARDS OF DIRECTORS

1. Directors' fees and other payments derived by a resident of one State who
exercises directorial or managerial functions in a company which is a resident of the
other State, or who is a member of the board of directors of such a company, may be
taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, such remuneration derived
by a person who exercises a real and continuing function in a permanent estab-
lishment situated in a State other than the State of which the company is a resident
and is retained as such by that permanent establishment may be taxed in that other
State.

Article 17. ENTERTAINERS AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by a
resident of one State as an entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or
television artiste, or a musician, or as an athlete, from his personal activities as such
exercised in the other State, may be taxed in that other State.

Where an entertainer or athlete, being a resident of one State, derives income in
the other State for performances not unconnected with his professional standing,
such income may be taxed in that other State.

2. Where the income mentioned in paragraph 1 accrues not to the entertainer
or athlete himself but to another person, that income may, notwithstanding the pro-
visions of articles 7, 14 and 15, be taxed in the State in which it arises.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration or profits,
and wages, salaries and other similar income that an entertainer or athlete who is a
resident of one State derives from his personal activities as such exercised in the
other State shall be taxed only in the first-mentioned State when those activities
in the other State are financed to a significant extent by public funds of the first-
mentioned State, one of its political or administrative subdivisions or local author-
ities (in the case of Italy) or territorial authorities (in the case of France), or one of
its bodies corporate governed by public law.
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4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, where income in respect of
personal activities exercised by an entertainer or an athlete in his capacity as such
in one State accrues not to the entertainer or athlete himself but to another person,
that income may, notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and 15, be taxed
only in the other State when that other person is financed to a significant extent by
public funds of that other State, one of its political or administrative subdivisions or
local authorities (in the case of Italy) or territorial authorities (in the case of France),
or one of its bodies corporate governed by public law.

Article 18. PENSIONS

1. Subject to the provisions of paragraph 2 of article 19, pensions and other
similar remuneration paid to a resident of one State in consideration of past employ-
ment shall be taxable only in that State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, pensions and other pay-
ments made under the social security legislation of one State shall be taxable in that
State.

Article 19. GOVERNMENT SERVICE

1. (a) Remuneration, other than a pension, paid by one State or one of its
political or administrative subdivisions or local authorities (in the case of Italy) or
territorial authorities (in the case of France) to an individual in respect of services
rendered to that State or subdivision or authority shall be taxable only in that State.

(b) However, such remuneration shall be taxable only in the State in which the
services are rendered if the recipient of the remuneration is a resident of that State
who:
(i) Is a national of that State without being a national of the other State; or

(ii) Without being a national of the other State, was a resident of the first-mentioned
State before rendering the services in that State.
2. (a) Any pension paid by, or out of funds created by, one State or one of its

political or administrative subdivisions or local authorities (in the case of Italy) or
territorial authorities (in the case of France) to an individual in respect of services
rendered to that State or subdivision or authority shall be taxable only in that State.

(b) However, such pension shall be taxable only in the other State if the recip-
ient is a resident of that State and if he is a national of that State without being a
national of the State which is the source of the pension.

3. The provisions of articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration and
pensions paid in respect of services rendered in connection with a business carried
on by one State or one of its political or administrative subdivisions or local author-
ities (in the case of Italy) or territorial authorities (in the case of France).

Article 20. TEACHERS AND RESEARCHERS

1. Remuneration which a teacher or researcher who is or was immediately
before visiting one State a resident of the other State and who is present in the
first-mentioned State solely for the purpose of teaching or conducting research re-
ceives in respect of such activities shall not be taxed in that State for a period not
exceeding two years.
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2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to remuneration received in
respect of research undertaken not in the public interest but principally for the
private benefit of one or more specific persons.

Article 21. STUDENTS

Payments which a student or business apprentice who is or was immediately
before visiting one State a resident of the other State and who is present in the
first-mentioned State solely for the purpose of his education or training receives for
the purpose of his maintenance, education or training shall not be taxed in that State,
provided that such payments arise from sources outside that State.

Article 22. OTHER INCOME

1. Items of income of a resident of one State, wherever arising, not dealt with
in the other articles of this Convention shall be taxable only in that State.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the recipient of the income,
being a resident of one State, carries on business in the other State through a perma-
nent establishment situated therein, or performs in that other State independent
personal services from a fixed base situated therein, and the right or property in
respect of which the income is paid is effectively connected with such permanent
establishment or fixed base. In such case the items of income which are not dealt
with in the other articles of this Convention may be taxed in that other State in
accordance with its domestic legislation.

Article 23. CAPITAL

1. Capital represented by immovable property referred to in article 6, owned
by a resident of one State and situated in the other State, may be taxed in that other
State.

2. Capital represented by movable property forming part of the business prop-
erty of a permanent establishment which an enterprise of one State has in the other
State or by movable property pertaining to a fixed base available to a resident of one
State in the other State for the purpose of performing independent personal services,
may be taxed in that other State.

3. Capital represented by ships and aircraft operated in international traffic
and by movable property pertaining to the operation of such ships and aircraft may
be taxed in the State in which the place of effective management of the enterprise is
situated.

4. All other elements of capital of a resident of one State shall be taxable only
in that State.

Article 24. PROVISIONS FOR THE ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

Double taxation shall be avoided as follows:

1. In the case of France:

(a) Profits and other real income derived from Italy and taxable in that coun-
try in accordance with the provisions of the Convention shall also be taxable in
France where they are payable to a resident of France. The Italian tax shall not be
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deductible for the purposes of calculating the income taxable in France, but the
recipient shall be entitled to a tax credit to be deducted from the French tax covering
such income. This tax credit shall be equal to:

In the case of the income referred to in articles 10, 11, 12, 16 and 17 and para-
graph 8 of the Protocol annexed to the Convention, the amount of the tax paid in
Italy in accordance with those articles. It may not, however, exceed the amount of
French tax attributable to such income;

In the case of all other income, the amount of the French tax attributable
thereto. This provision shall also apply to the remuneration referred to in article 8,
paragraph 3 of article 13, and article 19.

(b) Residents of France who own capital taxable in Italy in accordance with the
provisions of paragraphs 1 to 3 of article 23 and paragraph 11 (a) and (b) of the Pro-
tocol annexed to the Convention shall also be taxed in France in respect of that
capital. The French tax shall be calculated by deducting a tax credit equal to the
amount of the capital tax paid in Italy. This credit may not, however, exceed the
amount of the French tax attributable to the capital taxable in Italy.

2. In the case of Italy:
Where a resident of Italy derives items of income which are taxable in France,

Italy, when calculating the income taxes mentioned in article 2 of this Convention,
may include those items of income in the taxable base for such taxes, unless specific
provisions of this Convention provide otherwise.

In such case, Italy shall deduct the income tax paid in France from the taxes so
calculated, but the amount of the deduction may not exceed that part of the Italian
tax attributable to those items of income in the ratio of those items to the total
income.

No deduction shall, however, be granted if the item of income is subject to tax
in Italy by way of full withholding at source at the request of the recipient of the
income in accordance with Italian law.

Article 25. NON-DISCRIMINATION

1. Nationals of one State, whether or not they are residents of one of the
States, shall not be subjected in the other State to any taxation or any requirement
connected therewith, which is other or more burdensome than the taxation and
connected requirements to which nationals of that other State in the same circum-
stances are or may be subjected.

2. (a) The taxation on a permanent establishment which an enterprise of one
State has in the other State shall not be less favourably levied in that other State than
the taxation levied on enterprises of that other State carrying on the same activities.
This provision shall not be construed as obliging one State to grant to residents of
the other State any personal allowances, reliefs and reductions for taxation pur-
poses on account of civil status or family responsibilities which it grants to its own
residents.

(b) Where a permanent establishment situated in one State receives dividends,
interest or royalties arising in the other State and pertaining to property or rights
effectively connected with its activities, such income may be taxed in the State in
which it arises in accordance with the respective provisions of paragraph 2 (b) of
article 10, paragraph 2 of article 11 and paragraph 2 of article 12. The State in which
the permanent establishment is situated shall eliminate double taxation in accord-
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ance with the conditions specified in paragraph 1 (a) or paragraph 2 of article 24,
disregarding the last subparagraph. This provision shall apply wherever the enter-
prise of which the permanent establishment is a part has its place of management.

3. Except where the provisions of article 9, paragraph 8 of article 11 or para-
graph 7 of article 12 apply, interest, royalties and other disbursements paid by an
enterprise of one State to a resident of the other State shall, for the purpose of
determining the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same
conditions as if they had been paid to a resident of the first-mentioned State. Simi-
larly, any debts owed by an enterprise of one State to a resident of the other State
shall, for the purpose of determining the taxable capital of such enterprise, be de-
ductible under the same conditions as if they had been contracted to a resident of the
first-mentioned State.

4. Enterprises of one State, the capital of which is wholly or partly owned or
controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other State, shall
not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any requirement
connected therewith which is other or more burdensome than the taxation and con-
nected requirements to which other similar enterprises of the first-mentioned State
are or may be subjected.

5. The provisions of this article shall apply to taxes of every kind and des-
cription.

Article 26. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

The provisions of article 26 of the Tax Convention of 29 October 1958,1 the text
of which reads as follows, shall remain in force:

"Article 26

1. The taxation authorities of the two Contracting States may by com-
mon accord make such regulations as may be necessary for carrying out the
provisions of this Convention.

2. Where difficulties or doubts arise in carrying out any of the provisions
of this Convention, the taxation authorities of the two Contracting States shall
come to an understanding with a view to interpreting the said provisions in the
spirit of the Convention.

3. Where a taxpayer of one of the Contracting States shows proof that
taxes assessed or proposed to be assessed against him have resulted or will
result in double taxation prohibited by the Convention, he may, without preju-
dice to the exercise of his rights of complaint and appeal in either State, submit
to the taxation authorities of the State in which he has his domicile a written
application for the review of the said taxes. Such application must be lodged
within six months from the date of notification or collection at source of the
second tax. If the application is upheld by the taxation authorities to which it is
submitted, the latter shall come to an understanding with the taxation author-
ities of the other State with a view to the avoidance of the double taxation.

4. If it appears that agreement would be facilitated by negotiations, such
negotiations shall be entrusted to a Mixed Commission composed of repre-
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sentatives of the two States appointed by the chief administrative authorities
thereof."

Article 27. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the States shall exchange such information as
is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the domestic
laws of the States concerning taxes covered by the Convention in so far as the
taxation thereunder is not contrary to the Convention, and for the prevention of tax
evasion and fraud. The exchange of information is not restricted by article 1. Any
information received by one State shall be treated as secret in the same manner as
information obtained under the domestic laws of that State and shall be disclosed
only to persons or authorities (including courts and administrative bodies) involved
in the assessment or collection of, the enforcement or prosecution in respect of, or
the determination of appeals in relation to, the taxes covered by the Convention.
Such persons or authorities shall use the information only for such purposes. They
may disclose the information in public court proceedings or in judicial decisions.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on one State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and admin-
istrative practice of that or of the other State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the
normal course of the administration of that or of the other State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of
which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 28. AssISTANCE IN COLLECTION

The provisions of article 25 of the Tax Convention of 29 October 1958, the text
of which reads as follows, shall remain in force:

"Article 25

1. The Contracting States undertake to lend each other support and
assistance in the collection of the taxes dealt with in this Convention, and in the
collection of interest, costs, supplementary taxes and surcharges.

2. The taxation authorities of the State requested to lend support and
assistance to the other State shall effect recovery in accordance with the rules
governing the recovery of similar tax debts of their own. Tax debts to be recov-
ered shall not be regarded as privileged debts in the requested State.

3. Legal proceedings shall be initiated and enforcement measures taken
on production of an official copy of the enforceable order and, where appropri-
ate, the final decision.

4. Where tax debts are still subject to appeal, the creditor State, in order
to protect its rights, may request the other State to serve an execution or collec-
tion order on the debtor. Appeals against the claims for which enforcement has
in this manner been sought shall lie only to the competent tribunal of the appli-
cant State."
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Article 29. DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICERS

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of
diplomatic missions and their personal domestics, of the members of consular posts,
or of members of permanent missions to international organizations under the gen-
eral rules of international law or under the provisions of special agreements.

2. The Convention shall not apply to international organizations, to organs or
officials thereof or to persons who are members of a diplomatic mission, consular
post or permanent mission of a third State, being present in one State and not treated
in either State as residents in respect of taxes on income or capital.

Article 30. TERRITORIAL EXTENSION

1. This Convention may be extended, either in its entirety or with any neces-
sary modifications, to the overseas territories and other territorial authorities of the
French Republic which impose taxes substantially similar in character to those to
which the Convention applies. Any such extension shall take effect from such date
and subject to such modifications and conditions, including conditions as to termi-
nation, as may be specified and agreed between the States in notes to be exchanged
through the diplomatic channel or in any other manner in accordance with their
constitutional procedures.

2. Unless otherwise agreed by both States, the termination of the Convention
by one of them under article 32 shall also, in the manner provided for in that article,
terminate the application of the Convention to any territory or territorial authority
to which it has been extended under this article.

Article 31. ENTRY INTO FORCE

1. Each State shall notify the other of the completion of the procedures re-
quired by its laws for the entry into force of this Convention. It shall enter into force
on the first day of the second month following that in which the later of such notifi-
cations is received.

2. Its provisions shall apply for the first time:

(a) With respect to taxes withheld at source, to amounts payable or taxable on
or after the date of the entry into force of the Convention;

(b) With respect to other taxes on income, to income derived during the calen-
dar year in which the Convention enters into force or pertaining to the accounting
period beginning during that year;

(c) With respect to taxes on capital, to capital owned on 1 January of the calen-
dar year in which the Convention enters into force.

3. With the exception of the provisions of articles 25 and 26, the Tax Conven-
tion of 29 October 1958 between France and Italy for the avoidance of double taxa-
tion and to settle certain other questions with respect to direct taxes on income and
fortune,' as well as the Additional Agreement to that Convention and the Protocol
thereto of 6 December 19651 shall cease to apply to any French or Italian tax to
which this Convention applies.

I United Nations, Treaty Series, vol. 659, p. 86.

Vol. 1692, 1-29177



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis

Article 32. TERMINATION

1. This Convention shall remain in force indefinitely. However, either State
may terminate the Convention, through the diplomatic channel, by giving notice of
termination at least six months before the end of any calendar year after the fifth
year following its entry into force.

2. In that event, the Convention shall apply for the last time:
(a) With respect to taxes withheld at source, to amounts payable or taxable

with respect to the calendar year for the end of which notice of termination has been
given;

(b) With respect to other taxes on income, to income derived during the calen-
dar year for the end of which notice of termination has been given or pertaining to
the accounting period ending during that year;

(c) With respect to taxes on capital, to capital owned on 1 January of the calen-
dar year for the end of which notice of termination has been given.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized thereto, have signed
this Convention.

DONE at Venice on 5 October 1989, in duplicate in the French and Italian lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[PIERRE BtRPGOVOY]

For the Government
of the Italian Republic:

[RINO FORMICA]
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PROTOCOL TO THE CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE ITALIAN
REPUBLIC FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION WITH RE-
SPECT TO TAXES ON INCOME AND ON CAPITAL AND FOR THE PRE-
VENTION OF FISCAL EVASION AND FRAUD

At the signing of the Convention concluded today between the Government of
the French Republic and the Government of the Italian Republic for the avoidance
of double taxation with respect to taxes on income and on capital and for the pre-
vention of fiscal evasion and fraud, the undersigned have agreed to the following
provisions, which shall form an integral part of the Convention.

1. It is understood that the taxes levied on the total amount of wages or sala-
ries and the business tax referred to in paragraph 3 (a), (iv) and (v) of article 2 shall
be subject to the provisions concerning business profits (article 7 or 8, as the case
may be) or income derived from independent professional services (article 14). The
taxes levied on the total amount of wages or salaries shall not apply to the wages or
salaries of the persons referred to in paragraph 10 (b) of this Protocol.

2. With respect to paragraph 1 (g) of article 3, the term "international traffic"
shall also mean any transport effected by container where such transport is only
complementary to transport effected in international traffic.

3. With respect to article 6, income from stocks, shares or holdings in a com-
pany or body corporate owning immovable property in one State which, in accord-
ance with the laws of that State is subject to the same tax regime as income from
immovable property, shall be taxable in that State.

4. Article 7

(a) With respect to paragraphs 1 and 2, where an enterprise of one State sells
goods or merchandise or carries on business in the other State through a permanent
establishment situated therein, the profits of such permanent establishment shall not
be calculated on the basis of the total amount received by the enterprise but solely
on the basis of the remuneration attributable to the actual activities of the permanent
establishment pertaining to such sales or business.

In the case of contracts, including contracts for studies or for the supply, instal-
lation or construction of equipment for industrial, commercial or scientific enter-
prises or public works, where the enterprise has a permanent establishment, the
profits of such permanent establishment shall not be determined on the basis of the
total amount of the contract, but solely on the basis of the portion of the contract
which is effectively executed by such permanent establishment in the State in which
it is situated. The profits pertaining to the portion of the contract which is executed
in the State in which the place of effective management is situated shall be taxable
only in that State.

(b) With respect to paragraph 3, the term "expenses which are incurred for the
purposes of the business of the permanent establishment" means expenses directly
pertaining to the activities of that permanent establishment.

(c) If the laws of one State authorize companies resident in that State to deter-
mine their taxable profits on the basis of consolidated accounts which include, inter
alia, the profits of the subsidiaries resident in the other State, the provisions of this
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Convention, and in particular those of article 7, shall not prevent the application of
those laws.

5. With respect to article 9, it is understood that where one State includes in
the profits of an enterprise of that State - and taxes accordingly - profits which
would have accrued to the enterprise of the other State if the conditions agreed
between the two enterprises had been those which would have been agreed between
independent enterprises, then that other State shall make an appropriate adjustment
to the amount of the tax charged therein on those profits if that other State deems
such adjustment to be appropriate. In determining such adjustment, the competent
authorities of the States shall consult each other, due regard being had for the other
provisions of this Convention.

6. With respect to article 11, it is understood that:
(a) Paragraph 1 shall apply to all interest arising in a State if the recipient is a

resident of the other State, even if such interest is not actually paid.
(b) The interest referred to in paragraph 1 and paid on any type of loan granted

by one banking establishment to another shall be exempt from tax in the State in
which it arises to the extent that it is exempt from tax in that State by virtue of the
domestic legislation of that State in force on the date of the signing of this Con-
vention.

Where changes are made in the above-mentioned domestic legislation, the com-
petent authorities shall enter into negotiations as soon as possible in order to take
such changes into account.

7. With respect to paragraph 4 of article 12, the remuneration paid for techni-
cal services, including analyses or studies of a scientific, geological or technical
nature, for engineering work including plans pertaining thereto, or for consultation
or supervisory services shall be deemed to be business to which the provisions of
article 7 shall apply, or income from independent professional services to which the
provisions of article 14 shall apply, as the case may be.

8. (a) With respect to article 13, gains from the alienation of stocks, shares or
holdings in a company or another body corporate owning immovable property situ-
ated in one State, which in accordance with the laws of that State shall be subject to
the same tax regime as gains from the alienation of immovable property, shall be
taxable in that State. For the purposes of this provision, immovable property used
by that company or body corporate for its own industrial, commercial or agricultural
exploitation or for the purpose of performing non-commercial activities shall not be
taken into consideration.

(b) Notwithstanding the provisions of paragraph 4 of article 13, gains from
the alienation of stocks or shares other than those referred to in subparagraph (a)
forming part of a substantial holding in the capital of a company which is a resi-
dent of one State shall be taxable in that State in accordance with the provisions of
its domestic legislation. A substantial holding shall be deemed to exist when the
alienator, alone or with related persons, directly or indirectly owns stocks or shares
which together carry the right to 25 per cent or more of the profits of the company.

9. With respect to paragraph 4 of article 15, frontier zones shall be understood
to mean those regions in Italy and those departments in France which are adjacent
to the frontier.

10. With respect to article 19, it is understood that:
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(a) The competent authorities of the States may by common accord apply the
provisions of paragraphs 1 and 2 of this article to employees of organizations of a
public nature.

(b) Paragraphs 1 and 2 shall also apply to remuneration and pensions paid to
persons carrying on their activities for the cultural institutions and teaching estab-
lishments referred to in the Cultural Agreement between the Government of the
French Republic and the Government of the Italian Republic signed at Paris on
4 November 19491 and supplemented by exchanges of letters of 9 November and
6 December 1954 and 17 May 1965. Notwithstanding article 31, this provision shall
apply to remuneration and pensions for which the time limit fixed by the domestic
legislation of each State expires after 31 December 1987.

11. With respect to article 23:

(a) Capital formed by stocks or shares in a company or other body corporate
the assets of which consist principally of immovable property or rights thereto shall
be taxable in the State in which such property is situated.

For the purposes of this provision, immovable property used by that company
or body corporate for its own industrial, commercial or agricultural exploitation or
for the purpose of performing non-commercial activities shall not be taken into
consideration.

(b) Notwithstanding any provision to the contrary in article 23, for the pur-
poses of the French solidarity tax on capital of an individual who is a resident of
France and who is an Italian national without being a French national, property
situated outside France which he owns on 1 January of each of the five years fol-
lowing that in which he becomes a resident of France shall not be part of the tax base
pertaining to each of those five years.

If such an individual loses his status as a resident of France for a period of at
least three years and again becomes a resident of France, property situated outside
France which is owned by that individual on 1 Jandary of each of the five years
following that in which he again becomes a resident of France shall not be part of the
tax base pertaining to each of those five years.

(c) It is understood that if a tax on capital is introduced in the Italian Republic,
the competent authorities of the two States shall consult together, if necessary, to
make the necessary amendments to this Convention.

12. With respect to article 25:
Nothing in paragraph 3 shall be interpreted as preventing France from applying

the provisions of article 212 of the Code G6n6ral des Imp6ts with respect to interest
paid by a French company to a foreign parent company.

13. With respect to article 29 and notwithstanding the provisions of article 4,
any individual who is a member of a diplomatic mission, consular post or permanent
mission of one State which is situated in the other State or in a third State shall, for
the purposes of this Convention, be deemed to be a resident of the sending State, if:

(a) In accordance with international law, he is not liable to tax in the receiving
State on income from sources outside that State or on capital situated outside that
State, and
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(b) He is liable in the sending State to the same obligations with respect to taxes

on his total world-wide income or world-wide capital as are residents of that State.

14. (a) The competent authorities of the States shall regulate, as necessary,
the modalities for the application of the Convention.

(b) With respect to the formalities which must be satisfied by residents of one
State in order to obtain in the other State the reductions of or exemptions from tax
and the other advantages provided for in the Convention, it is understood that:

(i) Taxes withheld at source by one State shall be reimbursed at the request of
the party concerned or the State of which he is a resident where the right to levy such
taxes is limited or removed by the provisions of the Convention.

Requests for reimbursement, which shall be presented within the time-limits
established by the laws of the State which is required to make such reimbursement,
must be accompanied by an official statement by the State of which the taxpayer is
a resident certifying that the conditions required in order to benefit from the exemp-
tions or reductions provided for in the Convention have been met.

(ii) Banks and financial institutions situated in France which are depositaries
or administrators of shares issued by companies resident in Italy and belonging to
persons resident in France may, acting on behalf of such persons, directly request
the application of the provisions of paragraphs 2 and 6 of article 10.

Such request must include, for each issuing company, all necessary indications
to allow for the identification of the actual owners of the shares and the determina-
tion of the amount of the dividends received by each of them. On presenting such a
request, the banks and financial institutions must state that the actual owners of the
shares are persons who are residents of France. The request must be accompanied
by a certificate of approval of the French tax administration. The competent author-
ities of the States shall establish by common accord the modalities for the applica-
tion of this subparagraph.

(iii) Banks and financial institutions situated in one State which are depositar-
ies or administrators of negotiable bonds issued by companies or entities resident in
the other State and belonging to persons resident in the first-mentioned State may,
acting on behalf of such persons, directly request the application of the provisions
of paragraphs 2 to 4 of article 11.

Such request must include, for each issuing company or entity, all necessary
indications to allow for the identification of the actual owners of the bonds and the
determination of the amount of the interest received by each of them. On presenting
such a request, the banks and financial institutions must state that the actual owners
of the bonds are persons who are residents of the State in which they are situated.
The request must be accompanied by a certificate of approval of the tax admin-
istration of that State. The competent authorities of the States shall establish by
common accord the modalities for the application of this subparagraph.

(c) The provisions of subparagraph (b) shall not exclude the interpretation
under which the competent authorities of both States may by common accord estab-
lish other procedures for applying the tax reductions granted under the Convention.

15. In cases where, in accordance with the provisions of this Convention,
income must be exempted by one State, the exemption shall be granted if, and to the
extent that, such income is taxable in the other State.
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16. Contributions paid by or for an individual who is a resident of one State
or who resides there temporarily to a retirement fund approved by the competent
authorities of the other State of which such person was formerly a resident shall be
treated for tax purposes in the first-mentioned State in the same manner as contri-
butions paid to a retirement fund recognized by the competent authorities of that
State, if such authorities accept the approval granted in the other State to such
retirement fund.

17. If the clauses of this Convention become incompatible with provi-
sions adopted by the institutions of the European Communities, both States shall,
after consultation between their competent authorities, establish by common accord
through the diplomatic channel, the modalities and conditions whereby such clauses
shall cease to apply.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned have signed this Protocol.
DONE at Venice on 5 October 1989, in duplicate in the French and Italian lan-

guages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[PIERRE BgRtGovoY]

For the Government of the Italian Republic:
[RINO FoRMICAJ
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EXCHANGE OF LETTERS

5 October 1989

Sir,
At the signing of the new Convention between the Government of the French

Republic and the Government of the Italian Republic for the avoidance of double
taxation with respect to taxes on income and on capital and for the prevention of
fiscal evasion and fraud, which replaces the Convention signed at Paris on 29 Oc-
tober 1958, as modified and extended by the Protocol signed at Paris on 6 December
1965, it seems to me necessary that I should make the following proposals in order
to regulate any litigation concerning application of that last-mentioned Convention.

The Convention of 29 October 1958 provides that royalties and other similar
payments, within the meaning of. paragraph 1 of article 11, shall be taxable only in
the State in which the recipient has his domicile. However, this rule does not apply
where the recipient has a permanent establishment in the other State. In the latter
case, the royalties are taxable only in that other State. According to the second
subparagraph of paragraph 1 of article 11, this rule shall remain applicable if the
permanent establishment is replaced by an interest in a company.

I propose that the interpretation of this rule agreed to by the competent author-
ities of our two countries at the meeting of the Mixed Commission held at Rome
from 8 to 11 July 1968 should be confirmed. According to that interpretation, the rule
set forth in the second subparagraph of paragraph 1 of article 11 shall apply only
where an already existing permanent establishment is transformed into a partner-
ship (in the case of Italy) or a company not liable to the corporation tax (in the case
of France), in which the person who owns the permanent establishment holds,
directly or indirectly, the majority of the rights.

Any assessments which are not final on 1 January 1989 shall be regulated, as
necessary, in accordance with this interpretation.

I would appreciate it if you would inform me if this proposal is acceptable
to your Government. If so, I would suggest that this letter and your confirmation
should be regarded as constituting an agreement between our two Governments.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

[Signed]
PIERRE BI RIGOVOY

Minister of State
Minister of the Economy, Finance and the Budget

Rino Formica
Minister of Finance
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5 October 1989

Sir,
I refer to your letter of today's date which reads as follows:

[See letter I]

In response to your letter, I have the honour to inform you that the Government
of the Italian Republic agrees to its terms, and that your letter and this reply in
confirmation shall be regarded as constituting an agreement between our two Gov-
ernments.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

[Signed]
RINO FORMICA

Minister of Finance

Pierre B6dgovoy
Minister of State
Minister of the Economy, Finance and the Budget
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CONVENTION1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE D'ISLANDE EN VUE D'1tVITER LES DOUBLES
IMPOSITIONS ET DE PR1_VENIR L'tVASION FISCALE EN
MATIftRE D'IMPOTS SUR LE REVENU

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique d'Islande

D6sireux de conclure une convention en vue d'6viter les doubles impositions et
de pr6venir l'6vasion fiscale en mati~re d'imp6ts sur le revenu,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1. PERSONNES CONCERNIIES

La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont des r6sidents d'un
Etat ou des deux Etats.

Article 2. IMP6TS VIStS

1. La pr6sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu pergus pour le
compte d'un Etat ou de ses collectivit6s territoriales, quel que soit le syst~me de
perception.

2. Sont considdr6s comme imp6ts sur le revenu, les imp6ts pergus sur le
revenu total, ou sur des 616ments du revenu, y compris les imp6ts sur les gains
provenant de l'alidnation de biens mobiliers ou immobiliers, ainsi que les imp6ts sur
les plus-values.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la Convention sont:

a) En France:

(i) L'imp6t sur le revenu;
(ii) L'imp6t sur les soci6t6s;
y compris toutes retenues A la source, tous pr6comptes et avances d6compt6s sur les
imp6ts vis6s ci-dessus
(ci-apr~s d6nomm6s << l'imp6t frangais >>);

b) En Islande:
(i) L'imp6t national sur le revenu;

(ii) L'imp6t communal sur le revenu;
(iii) L'imp6t eccl6siastique;

(iv) L'imp6t sur les cimetiZres, additionnel A l'imp6t municipal sur le revenu

I Entr6e en vigueur le 1e' juin 1992, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi la date de r6ception de la
derniire des notifications (des 17 f6vrier et 4 avril 1992) par lesquelles les Parties s'dtaient inform6es de l'accomplisse-
ment des proc~dures requises, conform6ment au paragraphe 1 de I'article 29.
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y compris toutes retenues A la source, tous pr6comptes et avances d6compt6-s sur les
imp6ts visds ci-dessus

(ci-apr~s d6nomm6s « l'imp6t islandais ).

4. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou analogue
A ceux qui sont vis6s au paragraphe 3 du present article, qui seraient 6tablis apr~s ]a
date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux imp6ts actuels ou qui les
remplaceraient. Les autorit6s comp~tentes des Etats se communiquent les modifica-
tions importantes apport6es A leurs legislations fiscales respectives.

Article 3. DPIFINITIONS GAN9RALES

1. Pour l'application de la pr6sente Convention, A moins que le contexte
n'exige une interpr6tation diff6rente :

a) Le terme « France d6signe les d6partements europ6ens et d'outre-mer de
la R6publique frangaise, y compris la mer territoriale et au-delA de celle-ci les zones
sur lesquelles en conformitd avec le droit international, la R6publique frangaise a des
droits souverains aux fins de l'exploration et de l'exploitation des ressources natu-
relies des fonds marins, de leur sous-sol et des eaux surjacentes;

b) Le terme « Islande d6signe le territoire de la R6publique d'Islande et les
zones adjacentes A la mer territoriale d'Islande sur lesquelles en vertu de la 16gisla-
tion islandaise et en conformit6 avec le droit international, l'Islande a des droits
souverains aux fins de l'exploration et de l'exploitation des ressources naturelles
des fonds marins et du sous-sol;

c) Les expressions « un Etat et > l'autre Etat d6signent, suivant les cas, la
France ou l'Islande;

d) Le terme « personne comprend les personnes physiques, les soci6t6s et
tous autres groupements de personnes;

e) Le terme < soci6t6 >> d6signe toute personne morale ou toute entit6 qui est
considre comme une personne morale aux fins d'imposition;

f) Les expressions « entreprise d'un Etat et « entreprise de l'autre Etat
d6signent respectivement une entreprise exploit6e par un r6sident d'un Etat et une
entreprise exploit6e par un r6sident de l'autre Etat;

g) L'expression « trafic international d6signe tout transport effectu6 par un
navire ou un a6ronef exploit6 par une entreprise dont le siege de direction effective
est situ6 dans un Etat, sauf lorsque le navire ou l'a6ronef n'est exploit6 qu'entre des
points situs dans l'autre Etat;

h) L'expression « autorit6 comp6tente d6signe:

(i) Dans le cas de la France, le Ministre charg6 du Budget ou son reprdsentant
autoris6;

(ii) Dans le cas de l'Islande, le Ministre des Finances ou son repr6sentant autoris6.

2. Pour l'application de la Convention par un Etat, toute expression qui n'y
est pas d6finie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat concernant les imp6ts
auxquels s'applique la Convention, A moins que le contexte n'exige une interpr6ta-
tion diff6rente.
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Article 4. RgSIDENT

1. Pour l'application de la prdsente Convention, 1'expression < r6sident d'un
Etat > d6signe toute personne qui, en vertu de la l6gislation de cet Etat, est assujettie
A l'imp6t dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa r6sidence, de son siege de
direction ou de tout autre crit~re de nature analogue. Toutefois, cette expression ne
comprend pas les personnes qui ne sont assujetties A l'imp6t dans cet Etat que pour
les revenus de sources situdes dans cet Etat.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est
un r6sident des deux Etats, sa situation est r6gl6e de la mani~re suivante :

a) Cette personne est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat ob elle dispose
d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation perma-
nent dans les deux Etats, elle est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat avec lequel
ses liens personnels et 6conomiques sont les plus 6troits (centre des int6r&s vitaux);

b) Si l'Etat o6 cette personne a le centre de ses int6r&s vitaux ne peut pas 6tre
d6termind, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des
Etats, elle est consid6r6e comme un rdsident de l'Etat oii elle s6joume de fagon
habituelle;

c) Si cette personne s6journe de faron habituelle dans les deux Etats ou si elle
ne s6joume de faqon habituelle dans aucun d'eux, elle est consid6r6e comme un
r6sident de l'Etat dont elle poss~de la nationalit6;

d) Si cette personne posside la nationalit6 des deux Etats ou si elle ne poss~de
la nationalit6 d'aucun d'eux, les autorit6s comp6tentes des Etats tranchent la ques-
tion d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une
personne physique est un r6sident des deux Etats, elle est consid6r6e comme un
r6sident de l'Etat o~i son siege de direction effective est situ6.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Pour l'application de la pr6sente Convention, l'expression < 6tablissement
stable > d6signe une installation fixe d'affaires par l'interm6diaire de laquelle une
entreprise exerce tout ou partie de son activit6.

2. L'expression < 6tablissement stable > comprend notamment:
a) Un siege de direction,
b) Une succursale,
c) Un bureau,
d) Une usine,
e) Un atelier et
f) Une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carriire ou tout autre lieu

d'extraction de ressources naturelles.
3. Un chantier de construction ou de montage ne constitue un 6tablissement

stable que si sa dur6e d6passe douze mois.
4. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, on consid~re

qu'il n'y a pas < 6tablissement stable si :
a) I1 est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou

de livraison de marchandises appartenant A 'entreprise;
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b) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6es aux seules
fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6es aux seules
fins de transformation par une autre entreprise;

d) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'acheter des mar-
chandises ou de r6unir des informations pour l'entreprise;

e) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'exercer, pour
I'entreprise, toute autre activit6 de caractre pr6paratoire ou auxiliaire;

J) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins de l'exercice
cumul6 d'activit6s mentionn6es aux alin6as a) A e), A condition que l'activit6 d'en-
semble de l'installation fixe d'affaires r6sultant de ce cumul garde un caractre pr6-
paratoire ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne
- autre qu'un agent jouissant d'un statut ind6pendant auquel s'applique le para-
graphe 6 - agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans un Etat de pouvoirs
qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de
l'entreprise, cette entreprise est consid6r6e comme ayant un 6tablissement stable
dans cet Etat pour toutes les activit6s que cette personne exerce pour l'entreprise, A
moins que les activit6s de cette personne ne soient limit6es A celles qui sont mention-
n6es au paragraphe 4 et qui, si elles 6taient exerc6es par l'intermdiaire d'une instal-
lation fixe d'affaires, ne permettraient pas de consid6rer cette installation comme un
6tablissement stable selon les dispositions de ce paragraphe.

6. Une entreprise n'est pas consid6r6e comme ayant un 6tablissement stable
dans un Etat du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par l'entremise d'un courtier,
d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout autre agent jouissant d'un statut ind6pen-
dant, A condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit6.

7. Le fait qu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etatcontr6le ou est contr6l6e
par une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat ou qui y exerce son activit6 (que
ce soit par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-
m~me, A faire de l'une quelconque de ces soci6t6s un 6tablissement stable de l'autre.

Article 6. REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat tire de biens immobiliers (y compris
les revenus des exploitations agricoles ou foresti~res) situ6s dans 1'autre Etat sont
imposables dans cet autre Etat.

2. L'expression << biens immobiliers )> a le sens que lui attribue le droit de
l'Etat o les biens consid6r6s sont situ6s. L'expression comprend en tous cas les
accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et foresti~res, les
droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv6 concemant la propridt6
fonci~re, l'usufruit des biens immobiliers et les droits A des paiements variables ou
fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements min6raux,
sources et autres ressources naturelles; les navires et a6ronefs ne sont pas con-
sid6r6s comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme
d'exploitation de biens immobiliers.
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4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent dgalement aux revenus
provenant de biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens
immobiliers servant A l'exercice d'une profession ind6pendante.

5. Lorsque ]a propri6t6 d'actions, parts ou autres droits dans une soci6td ou
une autre personne morale donne au propri6taire lajouissance de biens immobiliers
situ6s dans un Etat et d6tenus par cette soci6t6 ou cette autre personne morale, les
revenus que le propri6taire tire de l'utilisation directe, de la location ou de l'usage
sous toute autre forme de son droit de jouissance sont imposables dans cet Etat.

Article 7. B9NKFICES DES ENTREPRISES

1. Les b6n6fices d'une entreprise d'un Etat ne sont imposables que dans cet
Etat, moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans l'autre Etat par l'inter-
m6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Si l'entreprise exerce son activit6
d'une telle fagon, les b6n6fices de l'entreprise sont imposables dans l'autre Etat
mais uniquement dans la mesure o6 ils sont imputables A cet 6tablissement stable.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un
Etat exerce son activit6 dans l'autre Etat par l'interndiaire d'un 6tablissement
stable qui y est situ6, il est imputd, dans chaque Etat, A cet 6tablissement stable les
b6n6fices qu'il aurait pu r6aliser s'il avait constitu6 une entreprise distincte exergant
des activit6s identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et
traitant en toute ind6pendance avec l'entreprise dont il constitue un 6tablissement
stable.

3. Pour d6terminer les b6n6fices d'un 6tablissement stable, sont admises en
d&luction les ddpenses exposdes aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable,
y compris les d6penses de direction et les frais g6n6raux d'administration ainsi expo-
s6s, soit dans 'Etat oji est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un Etat, de d6terminer les b6n6fices imputables A un
6tablissement stable sur la base d'une r6partition des b6n6fices totaux de l'entre-
prise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'empache cet
Etat de d6terminer les b6n6fices imposables selon la r6partition en usage; la m6-
thode de r6partition adopt6e doit cependant 8tre telle que le r6sultat obtenu soit
conforme aux principes contenus dans le pr6sent article.

5. Aucun b6n6fice n'est imput6 A un 6tablissement stable du fait qu'il a sim-
plement achet6 des marchandises pour 1'entreprise.

6. Pour l'application des paragraphes pr6c~dents, les b6n6fices A imputer
A l'6tablissement stable sont d6termin6s chaque ann6e selon la meme m6thode, A
moins qu'il n'existe des motifs valables et suffisants de proc6der autrement.

7. Lorsque les b6n6fices comprennent des 616ments de revenu trait6s s6pa-
r6ment dans d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions de ces
articles ne sont pas affect6es par les dispositions du pr6sent article.

Article 8. NAVIGATION MARITIME ET AgRIENNE

1. Les b6n6fices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires
ou d'a6ronefs ne sont imposables que dans l'Etat oia le siege de direction effective
de l'entreprise est situ6.
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Ces b6n6fices comprennent 6galement les revenus accessoires tir6s par cette
entreprise de l'utilisation de conteneurs pour le transport international de biens ou
de marchandises.

2. Si le si~ge de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est
A bord d'un navire, ce siige est consid6r6 comme situ6 dans 'Etat oi se trouve le
port d'attache de ce navire ou, A d6faut de port d'attache, dans l'Etat dont l'exploi-
tant du navire est un r6sident.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux b6ndfices prove-
nant de la participation A un groupe, une exploitation en commun ou un organisme
international d'exploitation.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCI9ES

Lorsque

a) Une entreprise d'un Etat participe directement ou indirectement A la direc-
tion, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat, ou que

b) Les m~mes personnes participent directement ou indirectement A la direc-
tion, au contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat et d'une entreprise de
l'autre Etat.

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations com-
merciales ou financi~res, li6es par des conditions convenues ou impos6es qui dif-
ferent de celles dont seraient convenues des entreprises ind6pendantes, les b6n6fices
qui, sans ces conditions, auraient 6t6 r6alisds par l'une des entreprises mais n'ont pu
1'8tre en fait A cause de ces conditions peuvent 6tre inclus dans les b6n6fices de cette
entreprise et impos6s en cons6quence.

Article 10. DIVIDENDES

1. Les dividendes pay6s par une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat A un
r6sident de l'autre Etat sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat dont la soci6t6
qui paie les dividendes est un r6sident, et selon la 16gislation de cet Etat, mais si la
personne qui re;oit les dividendes en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli
ne peut exc~der :

a) Si le b6n6ficiaire effectif est une soci6t6, autre qu'une soci6t6 de personnes,
qui d6tient directement au moins 10 pour cent du capital de la soci6t6 qui paie les
dividendes :

(i) 5 pour cent du montant brut des dividendes, ou
(ii) 15 pour cent du montant brut des dividendes distribu6s par une soci6t6 islan-

daise, dans la mesure oii ces dividendes sont d6ductibles de la base d'imposition
en Islande;

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.
Les dispositions du pr6sent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la

soci6t6 au titre des b6n6fices qui servent au paiement des dividendes.

3. a) Un r6sident d'Islande qui regoit d'une soci6t6 qui est un rdsident de
France des dividendes qui donneraient droit A un cr6dit d'imp6t (<< avis fiscal > ) s'ils
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6taient regus par un r6sident de France a droit A un paiement du Tr~sor frangais d'un
montant 6gal A ce cr6dit d'imp6t (< avoir fiscal >>), sous r6serve de la deduction de
l'imp6t pr6vu au paragraphe 2 b).

b) Les dispositions de l'alin6a a) ne s'appliquent qu'A un r6sident d'Islande qui
est :

(i) Une personne physique, ou
(ii) Une soci~t6 qui d6tient directement moins de 10 pour cent du capital de la

soci6t6 frangaise qui paie les dividendes;
(iii) Une soci~t6 ou un fonds d'investissement resident d'Islande non couvert par

les dispositions de l'alina (ii) du pr6sent paragraphe, qui satisfait aux condi-
tions 6tablies d'un commun accord par les autorit6s comp6tentes.
c) Les dispositions de l'alina a) ne s'appliquent pas si le b6n~ficiaire du paie-

ment du Tr6sor frangais pr6vu A cet alin~a n'est pas assujetti A l'imp6t en Islande A
raison de ce paiement.

d) Les paiements du Trdsor frangais visAs A l'alinda a) sont consid~r6s comme
des dividendes pour l'application de la Convention.

4. Un r6sident d'Islande qui regoit des dividendes pay6s par une soci&6t qui
est un r6sident de France, et qui n'a pas droit au paiement du Tr6sor frangais vis6 au
paragraphe 3, peut obtenir le remboursement du pr6compte lorsque celui-ci a 6t6
effectivement acquitt6 par la socidt6 A raison de ces dividendes.

Le montant brut du pr6compte rembours6 est consid6r6 comme un dividende
pour l'application de la Convention. I1 est imposable en France conform6ment aux
dispositions du paragraphe 2.

5. Le terme « dividendes > employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fon-
dateur ou autres parts b~n6ficiaires i l'exception des crances, ainsi que les revenus
soumis au r6gime des distributions par la 16gislation fiscale de l'Etat dont la socit6
distributrice est un r6sident.

6. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le
b6n6ficiaire effectif des dividendes, r6sident d'un Etat, exerce dans l'autre Etat dont
la socid6t qui paie les dividendes est un r6sident, soit une activit6 industrielle ou
commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une
profession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que la partici-
pation g6n6ratrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispo-
sitions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.

7. Lorsqu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat tire des b6n6fices ou des
revenus de l'autre Etat, cet autre Etat ne peut percevoir aucun imp6t sur les divi-
dendes pay6s par la soci&t6, sauf dans la mesure oa ces dividendes sont pay6s h un
r6sident de cet autre Etat ou dans la mesure oti la participation g6n6ratrice des
dividendes se rattache effectivement A un 6tablissement stable ou A une base fixe
situ~e dans cet autre Etat. Celui-ci ne peut pas non plus pr6lever un imp6t, au titre
de l'imposition des b6nfices non distribu6s, meme si les b6n6fices non distribu6s de
la soci6t6 proviennent en tout ou en partie de cet autre Etat.

8. Nonobstant les dispositions du paragraphe 7, lorsqu'une soci6t6 qui est un
r6sident d'un Etat exerce dans l'autre Etat une activit6 industrielle ou commerciale
par l'intermn6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, les b6n~fices de cet
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dtablissement stable, apr~s avoir supportd l'imp6t sur les socidt6s, sont assujettis,
conform6ment A la l6gislation de cet autre Etat, A un imp6t dont le taux ne peut
exc~der 5 pour cent.

Article 11. INT9RPTS

1. Les int6rts provenant d'un Etat et dont le b6n6ficiaire effectif est un r6si-
dent de l'autre Etat ne sont imposables que dans cet autre Etat.

2. Le terme << int6rts > employ6 dans le prdsent article d6signe les revenus
des cr6ances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothdcaires ou d'une
clause de participation aux b6n6fices du d6biteur, et notamment les revenus des
fonds publics et des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attach6s A
ces titres. Les p6nalisations pour paiement tardif ne sont pas consid6r6es comme
des int6r~ts au sens du pr6sent article.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le bdn6ficiaire
effectif des int6r&s, r6sident d'un Etat, exerce dans l'autre Etat d'oii proviennent les
int6r~ts, soit une activit6 industrielle ou commerciale par l'intermddiaire d'un 6ta-
blissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une
base fixe qui y est situ6e et que la cr6ance g6n6ratrice des int6r~ts s'y rattache
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant
les cas, sont applicables.

4. Les int6rts sont consid6rs comme provenant d'un Etat lorsque le d6bi-
teur est cet Etat lui-m~me, une collectivit6 territoriale, une personne morale de droit
public ou un rdsident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des int6r~ts, qu'il soit
ou non un r6sident d'un Etat, a dans un Etat un 6tablissement stable ou une base fixe
pour lequel la dette donnant lieu au paiement des int6r~ts a 6t6 contract6e et qui
supporte la charge de ces int6rets, ceux-ci sont considd6rs comme provenant de
l'Etat oi l'6tablissement stable ou la base fixe est situ6.

5. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le
b6n6ficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le
montant des int6rts, compte tenu de la cr6ance pour laquelle ils sont pay6s, exc~de
celui dont seraient convenus le d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en l'absence de
pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier
montant. Dans ce cas, la partie exc6dentaire des paiements est imposable selon la
l6gislation de chaque Etat e. compte tenu des autres dispositions de la Convention.

Article 12. REDEVANCES

1. Les redevances provenant d'un Etat et pay6es A un r6sident de l'autre Etat
ne sont imposables que dans cet autre Etat, si ce r6sident en est le b6n6ficiaire
effectif.

2. Le terme << redevances employd dans le pr6sent article d6signe les r6mu-
n6rations de toute autre nature pay6es pour l'usage ou la concession de l'usage d'un
droit d'auteur sur une ceuvre litt6raire, artistique ou scientifique, y compris les films
cin6matographiques et les films ou enregistrements pour la t616vision ou la radio,
d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un module,
d'un plan, d'une formule ou d'un proc6d6 secret, ou pour des informations ayant
trait A une exp6rience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scienti-
fique.
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3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le b~n~ficiaire
effectif des redevances, r6sident d'un Etat, exerce dans l'autre Etat d'oti provien-
nent les redevances, soit une activit6 industrielle ou commerciale par l'interm~diaire
d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au moyen
d'une base fixe qui y est situ6e, et que le droit ou le bien g6n~rateur des redevances
s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'arti-
cle 14, suivant les cas, sont applicables.

4. Les redevances sont considd6res comme provenant d'un Etat lorsque le
d6biteur est cet Etat lui-m~me, une collectivit6 territoriale, une personne morale de
droit public ou un rdsident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des redevances,
qu'il soit ou non un rdsident d'un Etat, a dans un Etat un 6tablissement stable ou une
base fixe auquel se rattache effectivement le droit ou le bien g6n6rateur des re-
devances et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont r6put6es prove-
nir de l'Etat oa l'dtablissement stable ou ]a base fixe est situ6.

5. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le
bdndficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes,
le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont
pay6es, excede celui dont seraent convenus le d6biteur et le b6ndficiaire effectif en
l'absence de pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent
qu'A ce dernier montant. La partie exc&ientaire est imposable selon la Idgislation de
chaque Etat et compte term des autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 13. GAINS EN CAPITAL

1. Les gains qu'un r6sident d'un Etat tire de l'ali6nation de biens immobiliers
vis6s h l'article 6 sont imposables dans l'Etat ofi ces biens sont situ6s.

Les gains provenant de l'ali6nation d'actions, parts ou autres droits dans une
soci6t6 ou une autre personne morale poss6dant des biens immobiliers situds dans
un Etat sont imposables dans cet Etat lorsqu'ils sont soumis, selon la 16gislation de
cet Etat, au m~me r6gime fiscal que les gains provenant de l'ali6nation de biens
immobiliers.

2. Les gains provenant de l'ali6nation d'actions ou de parts autres que celles
vis6es au deuxiime alin6a du paragraphe 1 et faisant partie d'une participation subs-
tantielle dans le capital d'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat sont imposables
dans cet Etat. On consid~re qu'il existe une participation substantielle lorsque le
c6dant, seul ou avec des personnes apparent6es, possede directement ou indirecte-
ment au moins 25 pour cent du capital de la socidt.

3. Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers qui font partie de
l'actif d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat a dans l'autre Etat, ou
de biens mobiliers qui appartiennent A une base fixe dont un r6sident d'un Etat
dispose dans l'autre Etat, y compris les gains provenant de l'ali6nation de cet 6ta-
blissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont
imposables dans cet autre Etat.

4. Les gains provenant de l'ali6nation de navires ou a6ronefs exploit6s en
trafic international ou de biens mobiliers affect6s A l'exploitation de ces navires ou
a6ronefs ne sont imposables que dans l'Etat o0t le sitge de direction effective de
l'entreprise est situ6.
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5. Les gains provenant de l'ali6nation de tous biens autres que ceux vis6s aux
paragraphes pr6cddents de cet article ne sont imposables que dans l'Etat dont le
c6dant est un r6sident.

Article 14. PROFESSIONS INDAPENDANTES

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat tire d'une profession lib6rale ou d'au-
tres activit6s inddpendantes ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que ce
r6sident ne dispose de faqon habituelle dans l'autre Etat d'une base fixe pour l'exer-
cice de ses activit6s. S'il dispose d'une telle base fixe, les revenus sont imposables
dans l'autre Etat mais uniquement dans la mesure of ils sont imputables A cette base
fixe.

2. L'expression « profession lib6rale > comprend notamment les activit6s
ind6pendantes d'ordre scientifique, littdraire, artistique, &tucatif ou p6dagogique,
ainsi que les activit6s inddpendantes des m6decins, avocats, ingdnieurs, architectes,
dentistes et comptables.

Article 15. PROFESSIONS DPENDANTES

1. Sous r6serve des dispositions des articles 16, 18 et 19 les salaires, traite-
ments et autres r6mun6rations similaires qu'un r6sident d'un Etat regoit au titre
d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que l'emploi ne
soit exerc6 dans l'autre Etat. Si l'emploi y est exerc6, les r6mun6rations regues A ce
titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun6rations qu'un r6si-
dent d'un Etat regoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans l'autre Etat ne sont
imposables que dans le premier Etat si :

a) Le b6n6ficiaire s6journe dans l'autre Etat pendant une p6riode ou des
p6riodes n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de toute p6riode de douze mois
cons6cutifs; et

b) Les r6mun6rations sont pay6es par un employeur ou pour le compte d'un
employeur qui n'est pas un r6sident de l'autre Etat; et

c) La charge des r6mun6rations n'est pas support6e par un 6tablissement sta-
ble ou une base fixe que l'employeur a dans l'autre Etat.

3. Sous r6serve des dispositions de l'article 19, et nonobstant les dispositions
des paragraphes 1 et 2, les r6mun6rations qu'un professeur ou un chercheur qui est,
ou qui 6tait immdiatement avant de se rendre dans un Etat, un r6sident de l'autre
Etat et qui s6journe dans le premier Etat A seule fin d'y enseigner ou de s'y livrerh
des recherches, reqoit au titre de ces activit6s, ne sont impos6es que dans l'autre
Etat. Cette disposition s'applique pendant une p6riode n'exc6dant pas 24 mois
d6compt6s A partir de la date de la premiere arriv6e du professeur ou du chercheur
dans le premier Etat afin d'y enseigner ou de s'y livrer A des recherches.

4. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes de cet article, les r6mun6rations
reques au titre d'un emploi exerc6 A bord d'un navire exploit6 en trafic international
sont imposables dans l'Etat ob le si~ge de direction effective de l'entreprise est situ6.

5. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes de cet article, les r6mun6rations
reques au titre d'un emploi exerc6 A bord d'un a6ronef exploit6 en trafic interna-
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tional par une entreprise d'un Etat ne sont imposables que dans l'Etat dont le b~n~fi-
ciaire est un r6sident.

Article 16. MEMBRES DES CONSEILS D'ADMINISTRATION

OU DE SURVEILLANCE

Les jetons de presence et autres r~mun6rations similaires qu'un resident d'un
Etat regoit en qualitd de membre du conseil d'administration ou de surveillance
d'une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat sont imposables dans cet autre Etat.

Article 17. ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un r6sident
d'un Etat tire de ses activit6s personnelles exerc~es dans l'autre Etat en tant qu'ar-
tiste du spectacle, tel qu'un artiste de th6itre, de cin6ma, de la radio ou de la t6l6vi-
sion, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre Etat.

Lorsqu'un artiste ou un sportif, r6sident d'un Etat, tire de l'autre Etat des
revenus correspondant A des prestations non inddpendantes de sa notori6t6 profes-
sionnelle, ces revenus sont imposables dans cet autre Etat.

2. Lorsque les revenus vis6s au paragraphe 1 sont attribuds non pas A l'artiste
ou au sportif lui-m~me mais A une autre personne, ils sont imposables, nonobstant
les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'Etat d'oti ils proviennent.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les revenus qu'un artiste ou
un sportif, r6sident d'un Etat, tire de ses activit6s personnelles exerc6es dans l'autre
Etat et en cette qualit6, ne sont imposables que dans le premier Etat lorsque ces
activit6s dans l'autre Etat sont finances pour une part importante par des fonds
publics du premier Etat, d'une collectivit6 territoriale ou d'une personne morale de
droit public de cet Etat.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, lorsque les revenus d'acti-
vit~s qu'un artiste ou un sportif, r6sident d'un Etat, exerce personnellement et en
cette qualit6 dans l'autre Etat, sont attribu6s non pas a l'artiste ou au sportif lui-
m~me mais A une autre personne, ces revenus ne sont imposables, nonobstant les
dispositions des articles 7, 14 et 15, que dans le premier Etat lorsque cette autre
personne est financ6e pour une part importante par des fonds publics de cet Etat,
d'une collectivit6 territoriale ou d'une personne morale de droit public de cet Etat.

Article 18. PENSIONS

Sous reserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19, les pensions et
autres r6mun6rations similaires pay6es a un r6sident d'un Etat au titre d'un emploi
ant6rieur ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 19. Rf-MUNgRATIONS ET PENSIONS PUBLIQUES

1. a) Les r6mundrations, autres que les pensions, payees par un Etat ou l'une
de ses collectivit6s territoriales, ou par rune de leurs personnes morales de droit
public A une personne physique, au titre de services rendus A cet Etat, A cette collec-
tivit6 ou A cette personne morale de droit public, ne sont imposables que dans cet
Etat.
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b) Toutefois, ces r6mun6rations ne sont imposables que dans l'autre Etat si les
services sont rendus dans cet Etat et si la personne physique est un r6sident de cet
Etat qui :

(i) Possde la nationalit6 de cet Etat; ou

(ii) N'est pas devenu un r6sident de cet Etat A seule fin de rendre les services.

2. a) Les pensions payes par un Etat ou l'une de ses collectivit6s territo-
riales ou par l'une de leurs personnes morales de droit public, soit directement, soit
par pr6lEvement sur des fonds qu'ils ont constitu~s, au titre de services rendus A cet
Etat, A cette collectivitd, ou A cette personne morale de droit public, ne sont impo-
sables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'autre Etat si la per-
sonne physique est un r6sident de cet Etat et en possbde la nationalit6.

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux r6mun6rations et
pensions pay~es au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 industrielle
ou commerciale exerc~e par un Etat ou l'une de ses collectivit6s territoriales ou par
l'une de leurs personnes morales de droit public.

Article 20. ETUDIANTS

Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait imm6diatement
avant de se rendre dans un Etat, un r6sident de l'autre Etat et qui s6journe dans le
premier Etat A seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, re;oit pour
couvrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de formation ne sont pas imposables dans
cet Etat, A condition qu'elles proviennent de sources situ6es en dehors de cet Etat.

Article 21. AUTRES REVENUS

1. Les 616ments du revenu d'un r6sident d'un Etat, d'oa qu'ils proviennent,
qui ne sont pas trait6s dans les articles pr6cdents de la prdsente Convention ne sont
imposables que dans cet Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres
que les revenus immobiliers vis6s A l'article 6, lorsque le b6n6ficiaire de tels revenus,
rdsident d'un Etat, exerce dans 'autre Etat, soit une activit6 industrielle ou commer-
ciale par l'interm&liaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession
ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situe, et que le droit ou le bien
g6n6rateur des revenus s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de
l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.

Article 22. COTISATIONS DE RETRAITE

Les cotisations pay~es par ou pour une personne physique qui est un r6sident
d'un Etat ou qui y s6journe temporairement, A une institution de retraite agr6e par
les autorit6s compdtentes de 'autre Etat dont cette personne 6tait pre6&demment un
r6sident, sont trait~es fiscalement dans le premier Etat de la mPme faron que les
cotisations payees A une institution de retraite reconnue par les autorit6s comp6-
tentes de cet Etat, si celles-ci reconnaissent l'agr6ment obtenu dans l'autre Etat par
cette institution de retraite.
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Article 23. DISPOSITIONS POUR 9LIMINER LES DOUBLES IMPOSITIONS

La double imposition est 6vit6e de la maniire suivante :
Lorsqu'un r6sident d'un Etat re;oit des revenus positifs qui, conform6ment

aux dispositions de la Convention, sont imposables dans l'autre Etat, le premier Etat
peut 6galement imposer ces revenus. L'imp6t pr6lev6 dans l'autre Etat n'est pas
d6ductible pour le calcul du revenu imposable dans le premier Etat. Toutefois, ce
r6sident a droit un cr~dit d'imp6t imputable sur l'imp6t du premier Etat dans la
base duquel les revenus sont compris. Ce cr6dit d'imp6t est 6gal :

Pour les revenus vis6s aux articles 10, 16 et 17, au montant de l'imp6t prdlevd
dans l'autre Etat conform6ment aux dispositions de ces articles. Il ne peut toutefois
excdder le montant de l'imp6t du premier Etat correspondant A ces revenus;

Pour les autres revenus, au montant de l'imp6t du premier Etat correspondant
A ces revenus. Cette disposition est 6galement applicable aux r6mun6rations et pen-
sions vis6es A l'article 19.

Article 24. NON-DISCRIMINATION

1. Les nationaux d'un Etat ne sont soumis dans l'autre Etat A aucune imposi-
tion ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont
ou pourront 8tre assujettis les nationaux de cet autre Etat qui se trouvent dans la
meme situation. La pr6sente disposition s'applique aussi, nonobstant les disposi-
tions de l'article 1, aux personnes qui ne sont pas des r6sidents d'un Etat ou des deux
Etats.

2. Le terme « nationaux d6signe:
a) Toutes les personnes physiques qui poss~dent la nationalit6 d'un Etat;
b) Toutes les personnes morales, soci6t6s de personnes et associations consti-

tu6es conform6ment A la l6gislation en vigueur dans un Etat.
3. Les apatrides qui sont des r6sidents d'un Etat ne sont soumis dans l'autre

Etat A aucune imposition ou obligation y relative qui est autre ou plus lourde que
celles auxquelles sont ou pourront etre assujettis les nationaux de cet Etat qui se
trouvent dans la m~me situation.

4. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat a dans
l'autre Etat n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une fagon moins favorable que
l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la meme activit6.

5. A moins que les dispositions de l'article 9, du paragraphe 5 de l'article 11 ou
du paragraphe 5 de l'article 12 ne soient applicables, les int6rets, redevances et
autres charges pay6s par une entreprise d'un Etat A un rdsident de l'autre Etat sont
d6ductibles, pour la d6termination des b6n6fices imposables de cette entreprise,
dans les memes conditions que s'ils avaient t6 pay6s A un r6sident du premier Etat.

6. Les entreprises d'un Etat, dont le capital est en totalit6 ou en partie, direc-
tement ou indirectement, d6tenu ou contr6ld par un ou plusieurs r6sidents de l'autre
Etat, ne sont soumises dans le premier Etat A aucune imposition ou obligation y
relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront etre
assujetties les autres entreprises similaires du premier Etat.

7. Aucune disposition du pr6sent article ne peut 8tre interpr6t6e comme em-
pchant un Etat de soumettre respectivement les r6sidents et non-r6sidents de cet
Etat A des r6gimes fiscaux distincts et de r6server des exon6rations, deductions,
r6ductions ou abattements fiscaux soit aux r6sidents, soit aux non-r6sidents.
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8. Les dispositions du prdsent article s'appliquent, nonobstant les disposi-

tions de l'article 2, aux imp6ts de toute nature ou d6nomination.

Article 25. PROCEDURE AMIABLE

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat ou par les
deux Etats entrainent ou entraineront pour elle une imposition non conforme aux
dispositions de la pr6sente Convention, elle peut, ind6pendamment des recours pr6-
vus par le droit interne de ces Etats, soumettre son cas A l'autorit6 comp6tente de
l'Etat dont elle est un r6sident ou, si son cas rel~ve du paragraphe 1 de l'article 24, A
celle de l'Etat dont elle poss~de ]a nationalit6. Le cas doit etre soumis dans les trois
ans qui suivent la premiere notification de la mesure qui entraine une imposition non
conforme aux dispositions de la Convention.

2. L'autorit6 comp~tente s'efforce, si la r6clamation lui parait fond6e et si elle
n'est pas elle-m~me en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de r6soudre
le cas par voie d'accord amiable avec l'autorit6 comp6tente de l'autre Etat, en vue
d'6viter une imposition non conforme A la Convention. L'accord est appliqu6 quels
que soient les d6lais prdvus par le droit interne des Etats.

3. Les autorit6s comp6tentes des Etats s'efforcent, par voie d'accord amiable,
de r6soudre les difficult6s ou de dissiper les doutes auxquels peut donner lieu l'in-
terpr6tation ou l'application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en
vue d'61iminer la double imposition dans les cas non pr6vus par la Convention.

4. Les autorit6s comp6tentes des Etats peuvent communiquer directement
entre elles en vue de parvenir A un accord au sens des paragraphes pr6c6dents. Si des
6changes de vues oraux leur paraissent opportuns, elles peuvent constituer A cet
effet une commission compos6e de leurs repr6sentants respectifs.

5. Les autorit6s comp6tentes des Etats riglent d'un commun accord les mo-
dalit6s d'application de la Convention, et notamment les formalit6s que devront
accomplir les r6sidents d'un Etat pour obtenir, dans l'autre Etat, les r6ductions ou
les exon6rations d'imp6t pr6vues par la Convention.

Article 26. ECHANGES DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit6s comp6tentes des Etats 6changent les renseignements n6ces-
saires pour appliquer les dispositions de la pr6sente Convention, ou celles de la
16gislation interne des Etats relative aux imp6ts vis6s par la Convention, dans la me-
sure oti l'imposition qu'elle pr6voit n'est pas contraire A la Convention. L'6change
de renseignements n'est pas restreint par l'article 1.

Les renseignements regus par un Etat sont tenus secrets de la m~me mani~re
que les renseignements obtenus en application de la 16gislation interne de cet Etat et
ne sont communiqu6s qu'aux personnes ou autorit6s (y compris les tribunaux et
organes administratifs) concern6es par l'6tablissement ou le recouvrement des im-
p6ts vis6s par la Convention, par les proc6dures ou poursuites concernant ces im-
p6ts, ou par les d6cisions sur les recours relatifs A ces imp6ts. Ces personnes ou
autorit6s n'utilisent ces renseignements qu'A ces fins. Elles peuvent en faire 6tat au
cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas etre interprt6es
comme imposant A un Etat l'obligation :

a) De prendre des mesures administratives d6rogeant A sa 16gislation et A sa
pratique administrative ou A celles de l'autre Etat;
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b) De fournir des renseignements qui ne pourraient 6tre obtenus sur la base de
sa Idgislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de
l'autre Etat;

c) De fournir des renseignements qui rdv~leraient un secret commercial, indus-
triel, professionnel ou un proc6d6 commercial ou des renseignements dont la com-
munication serait contraire A l'ordre public.

Article 27. FONCTIONNAIRES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

1. Les dispositions de la pr6sente Convention ne portent pas atteinte aux
privileges fiscaux dont b~n6ficient les membres des missions diplomatiques et leurs
domestiques priv~s, les membres des postes consulaires, ainsi que les membres des
d6l6gations permanentes aupris d'organisations internationales en vertu, soit des
r~gles g6ndrales du droit international, soit des dispositions d'accords particuliers.

2. Nonobstant les dispositions de rarticle 4, toute personne physique qui est
membre d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une d6lgation
permanente d'un Etat, qui est situ6 dans l'autre Etat ou dans un Etat tiers, est
consid~r~e, pour l'application de la Convention, comme un resident de l'Etat accr6-
ditant si :

a) Conform6ment au droit international, elle n'est pas assujettie A l'imp6t dans
l'Etat accr&Jitaire pour les revenus de sources ext6rieures A cet Etat, et

b) Elle est soumise dans l'Etat accr&litant aux memes obligations, en mati~re
d'imp6ts sur l'ensemble de son revenu, que les r6sidents de cet Etat.

3. La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, A leurs
organes ou ?1 leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission
diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une d6l gation permanente d'un Etat tiers,
lorsqu'ils se trouvent sur le territoire d'un Etat et ne sont pas trait6s comme des
r6sidents de l'un ou l'autre Etat en matiire d'imp6ts sur le revenu.

Article 28. EXTENSION TERRITORIALE

1. La Convention peut etre 6tendue, telle quelle ou avec les modifications
n cessaires, aux territoires d'outre-mer et autres collectivit6s territoriales de la R&
publique frangaise, qui perqoivent des imp6ts de caractire analogue a ceux auxquels
s'applique la Convention. Une telle extension prend effet A partir de la date qui est
fix~e d'un commun accord entre les Etats par 6change de notes diplomatiques
ou selon toute autre proc6dure, en conformit6 avec leurs dispositions constitution-
nelles. Cet accord pr6voit 6galement les modifications n6cessaires de la Convention
et les conditions de son application aux territoires d'outre-mer et autres collectivit6s
territoriales auxquels elle est 6tendue.

2. A moins que les deux Etats n'en soient convenus autrement, la d6noncia-
tion de la Convention par l'un d'eux en vertu de l'article 30, met aussi fin, dans les
conditions pr6vues A cet article A l'application de la Convention A tout territoire et
collectivit6 territoriale auquel elle a 6t6 tendue conform~ment au pr6sent article.

Article 29. ENTRtE EN VIGUEUR

1. Chacun des Etats notifiera A l'autre l'accomplissement des procedures
requises en ce qui le concerne pour la mise en vigueur de la pr6sente Convention.
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Celle-ci entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant le jour de
r6ception de la derni~re de ces notifications.

2. Ses dispositions prendront effet pour la premiere fois:

a) En ce qui concerne les imp6ts pr61evs par retenue A la source, aux revenus
perqus A compter du premier jour du mois suivant la date d'entr6e en vigueur de la
Convention;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus r6alis6s
pendant l'ann6e civile suivant celle de 1'entr6e en vigueur de la Convention ou pen-
dant 1'exercice comptable ouvert au cours de cette ann6e civile.

3. Les dispositions de l'accord du 8 mai 1981 entre le Gouvernement de la
R6publique frangaise et le Gouvernement de la Rdpublique d'Islande tendant A 6vi-
ter les doubles impositions en mati~re de transport a6rien i cesseront d'avoir effet,
en ce qui concerne les imp6ts auxquels s'applique la Convention, A compter des
dates de prise d'effet de la Convention fix6es au paragraphe 2.

Article 30. DANONCIATION

1. La pr~sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de dur6e.
Toutefois, apr~s une p~riode de cinq ans A compter de la date d'entr6e en vigueur,
chacun des Etats pourra la d6noncer moyennant un pr6avis notifi6 par la voie diplo-
matique six mois avant la fin d'une annie civile.

2. Dans ce cas, ses dispositions cesseront d'avoir effet:

a) En ce qui concerne les imp~ts pergus par voie de retenue A la source, aux
revenus rdalis~s A compter du premier jour de 1'ann6e civile suivant celle au cours de
laquelle la d6nonciation sera intervenue;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus r~alis~s
pendant l'ann~e civile suivant celle au cours de laquelle la d6nonciation sera inter-
venue ou l'exercice comptable ouvert pendant cette annde civile.

EN FOI DE QUOI les soussign~s, dfiment autoris6s A cet effet, ont sign6 la pr6-
sente Convention.

FAIT A Reykjavik, le 29 aotit 1990, en double exemplaire, en langues frangaise et
islandaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R~publique frangaise:

[Signi - Signed]2

Pour le Gouvernement
de la R6publique d'Islande:

[Signi - Signed]3

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1336, p. 163.
2 Sign6 par Edwige Avice - Signed by Edwige Avice.
3 Sign6 par John Baldwin Hannibalsson - Signed by John Baldwin Hannibalsson.
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PROTOCOLE

Au moment de procdter A la signature de la Convention entre le Gouvernement
de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la R6publique d'Islande en vue
d'6viter les doubles impositions et de pr~venir l'6vasion fiscale en matire d'imp6ts
sur le revenu, les soussign6s sont convenus des dispositions suivantes qui font partie
int~grante de la Convention.

1. a) En ce qui concerne les paragraphes 1 et 2 de l'article 7, lorsqu'une entre-
prise d'un Etat vend des marchandises ou exerce une activit6 dans l'autre Etat par
l'interm&iiaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, les b~n~fices de cet 6tablis-
sement stable ne sont pas calculus sur la base du montant total re;u par l'entreprise
mais sur la seule base de la rdmunration imputable A l'activit6 r6elle de l'6tablisse-
ment. stable pour ces ventes ou pour cette activit6.

Dans le cas de contrats notamment d'6tude, de fourniture, d'installation ou
de construction d'6quipements, ou d'6tablissements industriels, commerciaux ou
scientifiques, ou d'ouvrages publics, lorsque l'entreprise a un 6tablissement stable,
les b6n6fices de cet 6tablissement stable ne sont pas d~termin~s sur la base du
montant total du contrat, mais seulement sur la base de la part du contrat qui est
effectivement ex6cut6e par cet 6tablissement stable dans l'Etat oti il est situ& Les
b6n6fices aff6rents A la part du contrat qui est ex6cutde dans l'Etat oti est situ6 le
siege de direction effective ne sont imposables que dans cet Etat.

b) En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 7, les r~mun6rations de toute
nature pay6es pour l'usage ou la concession de l'usage d'un quipement industriel,
commercial ou scientifique sont consid~r6es comme des b6n~fices d'une entreprise
auxquels les dispositions de l'article 7 s'appliquent.

2. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 12, les r~mun6rations pay6es
pour des services techniques, y compris des analyses ou des 6tudes de nature scien-
tifique, g6ologique ou technique, pour des travaux d'ing~nierie y compris les plans y
aff6rents, ou pour des services de consultation ou de surveillance, ne sont pas con-
sid6r6es comme des rdmun6rations pay6es pour des informations ayant trait A une
experience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.

3. En ce qui concerne l'article 24:

a) Rien dans le paragraphe 1 n'emp~che la France de r~server aux person-
nes de nationalit6 frangaise, conform~ment A 'article 150 C du code g6n6ral des
imp6ts, l'exon6ration des gains provenant de l'ali6nation des immeubles ou parties
dimmeubles constituant la r6sidence en France de Fran4ais qui n'y sont pas domi-
cili6s.

b) Rien dans le paragraphe 5 n'emp~che la France d'appliquer les dispositions
de l'article 212 du « Code g6n~ral des imp6ts >> en ce qui concerne les int6rpts pay~s
par une soci~t6 frangaise A une soci&t6 mere 6trangire.

4. En cas de d~nonciation de la Convention, il est entendu que les disposi-
tions relatives A l'61imination des doubles impositions, A la proc&ture amiable et
l'6change de renseignements continueront de s'appliquer, apr~s la date de prise
d'effet de la d~nonciation, aux imp6ts sur le revenu couverts par la Convention.
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EN FOI DE QUOI les soussign6s, dflment autoris6s A cet effet, ont sign6 le pr6sent
protocole.

FAIT A Reykjavik, le 29 aofit 1990, en double exemplaire, en langues frangaise et
islandaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement
de la R6publique frangaise:

[Sign6 - Signed] I

Pour le Gouvemement
de la R6publique d'Islande:

[Signs - Signed]2

I Sign6 par Edwige Avice - Signed by Edwige Avice.

2 Sign6 par John Baldwin Hannibalsson - Signed by John Baldwin Hannibalsson.
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[ICELANDIC TEXT - TEXTE ISLANDAIS]

SAMNINGUR MILLI RIKISSTJ6RNAR FRANSKA L-kDVELDISINS
OG RIKISSTJ6RNAR L-DVELDISINS fSLANDS TIL AD KO-
MAST HJA TVfSKOTTUN OG KOMA I VEG FYRIR UNDAN-
SKOT FRA SKATTLAGNINGU A TEKJUR

Riksstj6rn Frarska Lybveldisin*

o9

rikisstj6rn Lv6veldisins Islands.

sent 6ska a6 gera meO s~r samnang til a6 konast hja tvi-

skottun og korna I veg fyrir undanskot fra skdttlagrngu A

tekjur,

hafa korni6 sdr saman urm eftirfarandi:

1. gr.

A~ilar sem samningurinn tekur til

Sarnangur IPessi tekur til aoila sen eru hearaa]lsfastir

I o6ru e6a ba6urm rikjunum.

2. gr.

Skattar sem samningurinn tekur til

1. Samningur Pessi tekur til skatta af tekjur, sernt A eru

lag6ir af hhlfu rikis e6a sveitarstj6rna pess, An tillits

til pess A hvern h~tt peir eru 'ag6ir.

2. Til skatta af tekjur, tei]ast allir skattar sen laq6ir -ru

a heildartek)ur, ee.i A P.a t.ti tt-krnd. par rmed taldir skattar

af Ag66a af sc, u laubaf3ar e6a fasteJgrid. sv%, uoq skattar af

verlnt isaukningu.

3. Gildarnci skatt.ar spri samningurinrn t.kur til eru:

a) I Frakklandi:
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(I ) t ekjuska t tur j rin;

) ( felagaskatturilnn;

P-ir ne., t*.e I ja st s _rhver st, ,l<rev~sluska~rur, b rA6,a -

birq,:%ql r-e ,s. -i fprr.'.,'mpJt,=.} i-j fyrirf1".imqrP0,S. 1 -0 , p, i e r

vardar -jr-.indt.. .k.a.t.a;

, h .,-t tr no-!ndiLr "Cranskur skattur" );

b) .1 til.indi :

(,) tekpiskatt.ur ttl rikLsins:

(II) t.k],vtsvar. t.I sveLtarf4 aga;

(III) s6knargjald;

(Iv) kirkjugar8sgjatd, sem Slag a

svelt.1rf41aga;

par med teljast s4rhver sta8grei.sluskattur, brAda-

birgdagrei6ssa og fyrirframgreisla a6 pvi er var6ar greinda

skatta;

(hdr eftir nefndir "istenskur skattur").

4. SamnLngurLnn skal einnig taka til allra skatta somu e.a

svipa6rar tegundar og Peirra sem um jetur £ 3. t1. pessarar

greinar. sem lag6ir ver~a A eftir undirskrift hans til v16-

b6tar eda I sta6inn fyrir gLIdandi skatta. Bar stjdrnvold 1

rikjunum skulu gefa hvort dOru upplysingar um meiri hAttar

breytingar sem gerdar hafa veri6 A skattaloggjbf rikjanna.

3. gr.

Almennar skilgreiningar

1. t samningi pessum merkja ne6angreind hugtok eftirfar-

andi, nema annad leii af samhenginu:

a) "Frakkland" merkir Evr6puhdru6 og handansjAvarh4ru6

Franska Iydveidisins par me6 talin landhelgi pess og sor-

hvert Pa6 sva-t utan landhelginnar par sen, f samrant vx6
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PD66artt, Franska 1 6veldi6 hefur fullveldisr~ttindi ad pvi

er var6ar ranns6knir og hagntingu nattruau~linda hafs-

botnsins og botnlaga hans svo og hafsins yfir honum;

b) "Is]and" merkir ]andssva6i Lx6veldisins Islands og

s~rhvert 1pa6 sva6i sem liggur a6 landheigi Islands par sem,

samkvmt islenskum logum og i sarnrsmi vi6 Pj66ar~tt, Island

hefur fullveldisr~ttindi a6 P\,f er var6ar ranns6knir og hag-

ntingu n~ttiruau6linda hafsbotnsins og botnlaga hans;

c) "riki" og "hitt rfk16" merkja Frakkland e6a Island

eftir pvi sem v16 S;

d) "a6ill" merkir mann, fdlag og s~rhver bnnur santok

a61ila;

e "f4lag" merkir s~rhverja pers6nu ad logum e6a s~r-

hverja a6ra stofnun sen telst pers6na a6 logum a6 pvl er

skatta var6ar;

f, "fyrlrtki I r1ki" 0g "fvrirtwkl I hinu rikinu"

merkir fyrirtaki sem reki6 er af a6il]a, heimlnisfostum I

riki, og fyrlrtski sem reki6 er af a6ila, heirniisfostum I

hinu rikinu;

g) "flutningar A alpj66alei6um" merkir flutninga me6

skipi e6a Ioftfari sem rek16 er af fyrirtaki sen hefur raun-

verulega frankvwndastj6rn i rfki, nema pvi a6eins a6 skipi6

e66 loftfari6 s6 eingongu nota6 mil]1 sta6a I hinu rikinu;

h "bhrt st]6rnvald" merkir:

(1 d bvi er Frakklard var6ar, rJ6herra ser fer rn-

f]Arlog e6a umbo6smarm hans;

(1I) a6 pvf er Island varbar, f)7rmilar66herra eba um-

bo6smann hans.

2. V16 frankvvnd rikis A Akva6um samnings pessa skulu, nera

arra6 le16 af efninu, ol hugtok, sem ekki eru skilgreind I
sainingnun, hafa somu merkingu og i logum vi6komand. rikis

ad pvi er var.ar skatta bi sem samningurLnn tekur til.
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4. gr.
Heimilisfesti a6ila

I. sanningi Pessun merkir hugtakid "a6l1 heimillsfastur I

riki" s~rhvern pann atla sem ad logum pess rikis er skatt-

skyldur par vegna heuimilsfestio blisetu, stj6rn.raseturs

e6a af )6rum svipudum dZ;txdum. Hugtakid felur p6 ekki i ser

neinn ;ann a6dLa sem eingongu er skattskyldur i pessu riki

af tek)um sem eiga uppruna sinn i pvi riki.

2. Pegar nadur telst heimilisfastur i bAdum rikjunum sam-

kvmt 1. ti. skal Orskur6a mAlid eftir ne6angreindum reglum:

a) ma6ur telst helmLILtsfastur i pvi rikL par sem hann A

fast heimill. Eigi hann fast helmill i bA6um rikjunum telst

hann heimilisfastur f pvi riki sem hann er nAnar tengdur

pers6nulega og f)Arhagslega (mi6sto6 pers6nuhagsmuna);

b) ef ekki er unnt ad Akvar6a i hvoru rikinu madur

hefur mi6stb6 pers6nuhagsmuna sinna, e6a ef hann A £ hvorugu
riklnu fast heimili, telst hann heimilisfastur i pvi riki

par sem hann dvelst ad jafna6l;

c) ef madur dvelst ad jafnadi i bA6um rikjunum eda i

hvorugu peirra, telst hann heimilisfastur i pvi riki par sem

hann A rikisfang;

d) ef madur A rikisfang i bAdum eda hvorugu rikjanna

skulu bwr st)6rnvold i rikjunum leysa m1li6 me6 gagnkvmnu

samkomulagi.

3. Pegar a6dli, annar en madur, telst eiga helmILisfesti i

bA6um rikjunum samkvmmt I. ti., telst hann heimilisfastur i

pvi riki par sem raunveruleg framkvamdast)6rn hans hefur

a6setur.

5. gr.

Fost atvinnustob

1. 1 samningi pessurr merkir hugtak6 "fost atvinnusto6"

fasta atvinnustofnun par sem starfsemx fyrirtmkisins fer ad

nokkru e6a ollu leyti fram.
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2. Hugtaki6 -fost atvinnusto6 merkir einkum:

a) a6setur frarkvimdastj6rnar;

b) Otibi ;

c) skrifstofu;

d) verksmi6)u;

e) verkstR61;

f) nAmu, olIu- e6a gaslind, grj6tngmu

par sem nAtt~ruau6wfi eru n~tt.

e6a annan sta6

3. Byggingarfrankvamd e6a samsetningarvinna telat pvi a6eins

fost atvinnusto6 a6 framkvamdir standi yfir lengur en t6lf

mAnu61.

4. l r~tt. fyrir framangreind Skva61 pessarar greanar tekur

hugtak16 "fost atvinnusto6" ekki til:

a) nvt.2naar a6stou ser einskcr6u6 er %, I geymslu,

synrngu e6a afhendinqu 6 vorurt I eigu fyr rtwkasins;

b) birq6ahalds S vorur., eigu fyrirtakisir~s ser. eir-

gonqu eru wtla6ar til geymslu, sningar e6a afnendngar;

c) birg6ahalds A vorur: I eigu fyrirtakis~r:s ser eir-

gongu eru &ta6ar til %inrnslu h3A o6ru fyrirtak.;

d) fastrar atvinnustofnunar sem eingongu er nctu5 I

sambandi vi6 \'orukaup e6a oflun uppl singa fyrir fyr~rtwki6;

e) fastrar 3tvinnustofnfnar serm eingonqu er notu6 til

i rnnast s rhver3i A,6r3 undirbCInings- -'a dst.Aarstarfsem

f'.rr fvrirt.ki;

f) fistr.ar atvtnnustofnmnar sem nytt er eingongu til 36

s.hcafa starfsenr sen fellur undir stafli6 a) - e), enda

fe!st olt st! starfsemi e.n fram fer i p-ess-ari fosu

itvinnustofnun vegna bessar3r sanhwfingar i undirbunings-

e6a a6stoearstorfum.
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5. Ef i0ti se, ekk1 er -hA,5u r urbodsa 61t sankvent

jkvp,5ur 6. ti. hefur A hendi starfsemi fyrir fvrirtaki og

hefur hemrild i riki ttl a6 gera samninga /yrir fyrirtpkl,

og beitir Pessari heimild a6 jafna6i, er fvrlrt&ki Petta -

prAtt fvrir Akvi6i 1. og 2. ti. - tali6 hafa fasta atvinnu-

sto6 f pvi rfki vegna hvers konar starfsemi sem a6ilinn

gegnir fyrir fyrtrt~ki6. Ietta A p6 ekki vi6 ef starfsen

pessa 36tLa er takmorku6 vi6 pA starfsemi sem um rm61r f 4.

tI. og sem nyndi ekki, p6tt innt af hendL a fastri atvinnu-

stofnun, gera pessa fostu atvinnustofnun a6 fastri atvmnnu-

sto6 samkvrmnt Skv&6um pess toluli6ar.

6. Fyrlrtaki telst ekki hafa fasta a'tvinnusto6 i riki p6tt

Pa6 reki par vi6skipti fyrlr milligongu mi6lara, umbo6snanns

e6a dnnars 5hA,5s umrbo6sa6i1a, svo framarlega sem pessir

adilar koma fram innan marka venjulegs atvinnurekstrar sins.

7. 6tt f4lag sem er heimilisfast i riki stj6rnl e~a s4

stj6rna6 af f4lagi sem er heimilisfast i hinu rikinu e6a

rekur vi6skipti i sfOarnefnda rikinu (anna6hvort fyrlr

milligongu fastrar atvinnusto6var eda a annan hAtt), lei6ir

pa6 i sjAlfu s4r ekki til pess a6 anna8 hvort pessara f4laga

sd fost atvinnusto6 hins.

6. gr.

Tekjur af fasteign

1. Tekjur sem a6ili heimrlisfastur i riki hefur af fasteign

(par me6 taldar tekjur af landbdna6i og n'tingu sk6garl sem

sta6sett er £ hinu rikinu mi skattleggja I si6arnefnda

rikinu.

2. Hugtak16 "fasteign" ska] sk 'ra I samr~MMN v6 lo pess

rikis par sem fasteignin er. I ollum tilvikum felur hugtakie

f sar fylgif6 me6 fasteign, Ahofn og taki, sem notu6 eru I
landbxna6i og vi6 sk6garnyt~ar, r~ttindi var6andi landeignir

samkvaemt reglurn einkamrlar~ttarins, afnotar4tt af fasteigr

og r&tt til fastrar e6a breytilegrar p6knunar sem endurgjald

fyrir hagn'tingu e6a r~tt ti] a6 hagnyta nAmur, lindir og
a6rar nhttruau61andir. Skip og loftfor teijast ekki til

fasteigna.
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3. Akv-6i 1. t . g1 da um tekjur af beLnni hagn~tangu, leigu

og hvers konar o6rum afnotum fasteignar.

4. Akvz6i 1. og 3. tI. gilda elnnlg um tek:ur'af fasteign I

eigu fyrirtwkis og um tekjur af fasteign sem hagnltt er vi6

sj.Afsta6a starfsemi.

5. I egar hlutabrdfaelgn e6a onnur h~utareign I f4lagi e6a

srhverju o6rum loga6i]a velitir eigandanum r~tt til hag-

n,txngar fasteignar sem sta6sett er I rfki og er I eigu

pessa f4L1ags e6a annars Ioga6ila0 mA skattleggja f *Ip\ rfki

tekjur sem eigandinn hltur af beinum notum, leigu e6a ser-

hverri annarri notkun a r~tti sinum til hagnltingar fast-

eignarnnar .

7. gr.

Tekjur af atvinnurekstri

1. Hagna6ur fvr~rtak.ks 4 rfki er skattskyldur ennurigis I !D\J
rik- nema fyrirtwki6 hafi met, hondur atv2nnurek!tur I hinu

rlkinu frA fast rl atvi7nnusto Par . Ef fyrvrtki. hefur

s] ikari atv1nnurek!tur rnp hondur, m Ie-g a skatt hdgnaq .

f~rirtmakisins i siarn-fnda rikinu, er p6 einunqgis at p%!

mark, seri haci, a ur n, staf'r fra refndri fastri dv',nustno'.

2. tegar fyrirteki i rika hefur m(? hnndur, at\'inrurekr!tur I

hinu rlkinu fra fastri atvinnusto6 par, skal hvcort riki6 ur,

, .] - nena drnpa5 I If !kvm~um 3. tI. - teLja fostu

atv nnust,,5inn1 bann hjgnd', sem etla ma 16 fali-i hef6i f
iennir h '-it e f h 3n hef-3L verL-, sdrstikt -,g sjAif4;st.tt fvrir-

trki sen h ne's nondum sams konar e6a svipa6an :Itvinnu-

r-±k.,tur .,16 somu e,a svpa5ar a6stx6ur og kxmi s 1 fst~tt

ram i skiptun vi6 fyrirtak Pa6 sem IhnCn -er fost atvinnusto,5
fyr~r.

3. Vid akvorun hagna,ar fastrar atvlnnusto6oar ska leyfa
sem fr~drAtt ,Itgjold sem ierLa af bvi ad huln er fost at-
vinnusto6, par mne6 talinn kostnad vid frankv'mdastj6rn og

venjulegan stj6rnunarkostna6, hvort heldur kostnaSurinn Pr

til ortinn i pvI rikL par sem fasta atvLnnusto3in er e6a

annars stadar.
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4. A.d 1v leyti sem venja hefur vern6 £ riki ad Skvar6a

hagna6 fastrar atvinnustodvar A grundvelli skiptingar heild-

arhagnadar fyrirtmkisins A hLna msu hluta pess skal ekkert

1 2. ti. ilttloka pad riki ErA pvi ad Akvea skattskyldan

hagna6 eftir peirri skiptingu sem tidkast hefur. Adferd sO,

sem notu6 er v16 skiptinguna, skal samt sem A6ur vera slik

ad ni6ursta6an ver6i f samrami vi Pwr meginreglur sem

felast i pessari grein.

5. Engan hagnad skal telja fastri atvinnustd6 eingongu vegna

vorukaupa hennar fyrlr fyrirtaki6.

6. Vi6 beitingu Akvada framangreindra toluli6a skal hagna6-

ur, sem talinn er fastri atvinnusto6, Akvardast eftir somu

reglum frA Ar til Ars nema fullnagjandi Astmda s4 til

annars.

7. Oegar hagna6urinn fetur i sdr tekjur sem sdrstok Akvmdl

eru um I o6rum greinum samnings pessa, skulu Akva6i pessarar

greinar ekki hafa Ahrf A gildi peirra Akvada.

8. gr.

Siglingar og loftfer6ir

1. Hagna6ur af rekstri skipa e6a ]oftfara I flutningum A

alp)66alei6um skal einungis skattlag6ur f Pvf rkli par sern

raunveruleg framkv'smdastj6rn fyrirtskisins hefur a6setur.

Hagna6ur Pessi felur einnig I s~r tilfa~landi tekjur

sem fyrlrtzkinu hiotnast af notkun gAma til flutnings A

vorum f flutningum A alpj66alei6um.

2. Ef aOsetur raunverulegrar framkvnmdastj6rnar Otgerdar-

fyrirtakis er um bor i skipi, skal hOn teljast hafa a6setur

I pvl riki par sem heimahofn skipsins er, e6a ef ekki er um

slika heimahofn ad ra6a pa I PvI riki rar sem fjtger6arma6ur

skipsins er heimnlisfastur.

3. Akvma 1. tl. skulu einnig eiga vi6 um hagna6 sem hlst

af PAtttoku I rekstrarsanvinnu ("pool"), sameiginlegu fyrnr-

tak eda alpj66legum rekstrarsamtokum.
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9. gr.

Tengd fyrirtzki

Iegar

a) fyrirtaki f rfki tekur beinan e6a 6beinar Att f

st]6rn, yfirrA6ur e6a fjrmagn3 fyrirtdkis 1 h~nu rfkinu,

e~a

b) sor,. d-. :ar tak. bei:ar. e, a 6beinar patt i st)6rri,

vfrra6u e6. i~rrn: yr:rtfk:s i riki ng fyr,.irt&kis i

hinu rikinu,

oq I o.ru hvoru tiljikinu hluta6eigandi f ~r~rt4 ser)a e6a
Skve6a ski mr16!a un innvr'is samband sitt 6 V:Cskpt.a- e6d

f]LrmAlasviainu ser eru fr.Lrug6nir pI sere v-ri ef fYrir-

t n v&ru hvort o6ru 6h6, m6 a] lur hara,.ur, ser- An

P essara ski In !a h-f6; rurnn6 til ar-nars fvrirt :1r£r.s, en.
retnnur ekki. ttL Ppss -,eg!na skilmAlanna, tel1-ast srem hagna,',,r

pecis Ey'rirr&;-is rg -, kattieqgjast sankvzmt pvi.

10. gr.
Ng66ahlutir

L. Ag,56ah1,ur sem f4iag heimlisf~st i r ki r ,rr afla

he!mli tSf(nstuM f hLnu rikinu, mA skattlegga i si,5arnefr.i'

rikinu.

2. Slika 966ahluti mA P6 etnnig skattlgga f pvi r~kL Par

sem f41agia sem dg66ahlutina grei.86r er hemnlMisfast 09

eftir loggjof pess rikis. 4 m6ttakandinn hins vegar raun-

verulegur r4tthafL Ag66ahlutanna mA skatturinn sem Pannig er

Alagdur eigi vera harr en:

a) ef raunverulegi r4tthafinn er f4lag, p6 undanskill6

sameignarf4Iag, sem A beint a6 minnsta kosti 10 af hundra6i

elgnarh1utdeild i f4laginu sem grediir Ag66ahlutina:

1) 5 af hundradi af vergrl fjArhm6 Ag66ahlutanna, e6a

11) 15 af hundra6i af vergri f)Arhm6 peirra Ag66ahluta

sem Othluta6 er af fslensku f4lagi, a6 pvi marki

sem Ag6dahlutirnir eru fridrAttarbwrir frA skatt-

skyldugrunni A fslandi;
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b) 15 af hundra6i af vergri fjArha6 Ag66ahlutanna i

ollum odrum tilvikum.

Akva6i pessa tolulitar hafa engin Ahrif A skattlagningu

f!1agsins, ad pvt er vardar pann hagna8 sem Ag66ahlutirnir

eru greiddir af.

3. a) 46t1 heimilisfastur A tslandi sem m6ttekur frA

f4lagi heimilisfostu I Frakklandi Ag66ahluti sem myndu veita

rdtt til skattendurgrelslu ("avoir fiscal") ef peir vmru

m6tteknir af adila heimrlisfostum £ Frakklandi, skal eiga

rdtt i grei6slu frA rikxssj66i Frakklands sem er jafnh&

skattendurgrelslunni ("avoir fiscal") enda sd um ad ra6a

frAdrAtt skatts eins og gert er rA6 fyrir i staf]i6 b) 2.

tl.

b) Akva6i stafli6ar a) skulu elnungis gilda a6 pvI er

var~ar a6ila heimilisfastan A fslandi sem er

.0 ma6ur; e6a

2i) f41ag, sem A beint minna en 10 af hundra6i eignar-

hlutdeild i franska f4laginu sem grel6lr Ag66a-

hiutina; e6a

iii) fjArfestingarf41ag eba sj66ur me8 heimilisfesti A

Islandi sem Akvs6i ii)- tl. Pessa stafli6ar taka

ekki til sem uppfylla Pau skilyr6i sem sett verda

me6 gagnkvwmu samkomulagi af berum stj6rnvoldurn.

c) Akv&6i staflioar a) skulu ekkx gilda um grei~slu frA

rikissj661 Frakklands sem rA6 er fyrir gert i Peim staf]i6,

ef m6ttakandi grei6slunnar er ekki skattskyldur af grel6si-

unni A fslandi.

d) Grei6slur frA rikissj66i Frakklands sern rA6 er fyrir

gert samkviemt staflx6 a) skulu taldar hg66ahlutir vx6 beit-

ingu Skvapa pessa samnings.

4. A6ili heimilisfastur A Islandi, sem m6ttekur ig66ahlut?

greidda af fdlagi sem er heimilisfast I Frakklandi og ekka a

rdtt til Peirrar gre16slu frA rikissj66i Frakklands sem un

rw6 r 1 3. tl., getur fengi6 eridurgrel6slu S peirri brS6a-
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birg6agrei6slu (pr~compte) sem innt var af hendl af f1aginu

I tengslum v26 ;essa Ag66ahluti.

Heildarfj~rha6 endurgrelddrar bra6abirg6agrei6s]u (pr6-

compte) skal teijast ig66ahluti v16 beitingu Akva6a pessa

samnngs. Fjlrhtaen er skattskvld I Frakklandi samkviemt

Akv,6um 2. t]. pessarar greinar.

5. Hugtaki6 "Ag66ahlutir" merkir I pessari grein tekjur af

hlutabr~fun, Ag66ah]utask~rteinum og Ag66ahlutarttindum,

nAnuhlutabr-fum, stofnbr~fum e6a o6rum r~ttindun, sem ekki

eru ikullakrofur, ttl hlutdelldar i hagna6i, svo og tekjur

sem fari6 er me6 sem uthiutun Ag66ahluta samkvamt skatta-

loggjof p.ss rtkis par sem fd[agi6 sem dthiutunina fram-

kvanir er heimillsfast.

6. Akva6di 1., 2. og 3. ti. gilda ekki Pegar raunverulegur

r4tthafi 4g66ahlutanna er helmilisfastur i riki og hann

rekur starfsemi i gegnum fasta atvLnnustod I hinu rikinu Par
sem f4lagi6 sem greldir Ag6dahlutina er helmilisfast, e6a

hann leysir af hendi sjAlfstw6a starfsemi frA fastri stofnun

sta6settri i st6arnefnda rikinu og hlutareignin sem Ag66a-

hlutirnir eru greiddir af er raunverulega bundin vid silka

fasta atvinnusto6 eda fasta stofnun. f pvi tilviki skulu,

eftir 3vi sem vid A. Akvaedi 7. gr. e6a 14. gr. gilda.

7. Ef f41ag sem er heimilisfast i riki ftr hagna6 e6a tekjur

fri hinu rtkinu mA si6arnefnda riki6 ekki skattleggja Ag66a-

hlutina sem f41agid grei6ir, nema a6 pvi leyti sem Sg66a-

hlutirnir eru greiddir adila heimilsfostum f si6arnefnda

rikinu e6a aa pvi leyti sem hlutareignin sem af eru greiddir

Ag66ahlutirnir er raunverulega bundin vid fasta atvinnusto6

eda fasta stofnun i siarnefnda rikinu. Si6arnefnda riki6 nA

ekki skattleggja 66thlutadan hagnad f4lagsins, )afnvel p6tt

66thluta6i hagnadurinn hafi myndast ad ollu eda nokkru leyti

i si6arnefnda rikinu.

8. )egar fblag heimilisfast i riki hefur me6 hondum atvinnu-

rekstur i hinu rlkinu frA fastri atvinnust66 par, skal -

prAtt fyrlr Akv-di 7. tl. - hagna6ur pessarar fostu atvinnu-

sto6var, f vi6b6t v16 fdlagaskattinn, ssta skattlagningu I
samrami vid loggjof si6arnefnda rikisins sem p6 mA ekki

harri vera en 5 hundra6shlutar af hagnadinum.
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11. gr.

Vextir

1. Vextir sem myndast i riki skulu, ef raunverulegur rdtt-

hafi peirra er a6ili heimilisfastur L hinu rikinu, elnungis

skattlagair f sidarnefnda rfklnu.

2. Hugtakl8 'vextir" merkir f pessari grein tekjur af hvers

konar skuldakrofum An tillits til pess hvort pwr eru trygg6-

ar me6 ve6i I fasteign e~a hvort pwr fela I sr r6tt til

hlutdeildar f hagna6i skuldunautar e6a ekki. Hugtaki6 tekur

sarstaklega til tekna af rlkisskuldabr4fum og tekna af o6rum

skuldabr4fum e6a skuldarvi6urkenningum, par me6 talinn

gengismunur og Ag661 tengdur slikum ver~brdfum, skuldabr4fun

e6a skuldarvi6urkenningum. Drattarvextir vegna vanskila

teljast ekki vextir samkvemit pessari grein.

3. Akv 6i 1. tl. gilda ekki pegar raunverulegur r~tthafi

vaxtanna er heimilisfastur f riki og hann rekur starfsemi I

gegnum fasta atvinnusto6 f hinu rlkinu Par sem vextirnir

myndu6ust, e6a hann leysir af hendi sjAl]fsti8a starfsemi fra

fastri stofnun sta6settri f si6arnefnda rikinu, og skulda-

krafan sem vextirnir eru greiddir af er raunverulega bundin

vi6 slika fasta atvinnusto6 e6a fasta stofnun. I pvI tilvik2

skulu, eftir pvf sem vi8 a. Akv&6i 7. gr. e6a 14. gr. gilda.

4. Vextir tel)ast hafa myndast f riki pegar grelOandinn er

rlki6 ajAlft, sveitarst)6rn, opinber stofnun e6a a6i1i heim-

ilisfastur f pvf rlki. Pegar hins vegar a~ilinn, sern vextina

greiir, hvort sem hann er heimilisfastur I riki eOa ekki,

rekur i riki fasta atvinnusto6 e6a fasta stofnun og stofna6

er til sku]dbindingarinnar, sem vextina ber. I sambandi vi6

fostu atvinnusto6ina e6a foastu stofnunina og vextirnir eru

fwroir henni til g3alda, pA skulu vextirnir taldir hafa

myndast i pvI riki par sem fasta atvinnusto6in e6a fasta

stofnunin er.

5. Pegar, vegna s~rstaks sambands milli grei6anda o9 raun-

verulegs r~tthafa e~a milli pelrra beggja og pri6ja a6ula,

vaxtaf3Srhe5in er harri, mi6a6 v16 13 skuldakrrnfu seri hbn er

greidd af, en sO vaxtafjSrhm6 sem grei6andi og raunverulegur

r~tthafi hef6u samni6 um ef petta serstaka samband hef6i ekki

veri6 fyrir hendi, pa skulu Skvw~i pessarar grelnar elnungis

gilda um si6arnefndu f)Arh&6mna. Pegar pannig ster.dur A skal
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fjArha6in sem unfram er vera skattskyld i samrar. v16 1¢,q-

gjof hvors rikis urm sig a6 teknu tilliti ti] annarra akv'aa

samnings pessa.

12. gr.

06knanLr

1. hMknanLr, sem mynd.st f rtki og greiddar eru a6ia heirn-

ilisfostun f htnu rfkLnu. skulu, -f Pessi a6ili er raunveru-
legur r4tthifi p6knan~nna, enungis skattlag6ar I st6ar-

nefnda rtkinu.

2. Hugtaki. "P,5knanir" i pessari grein rerkir hvers konar

greL6slur erM tekj6 er '.6 sem endurg3aldi fvrir ifnot e6a

rott til .A, haqn~ta hvers konar hofundarr~tt .4 b6kmennta-,
lista- e6a visindasvidinu, par med taldar kvlkmvndir ng

mynd- e6a hlj66segulbond fyrir sj6nvarps- e6a h1j66varps-

sendingar, hvers konar einkaleyfi, vorumerki, mynstur e6a

likon, Atlanir, leyniega formlu eda framlei6siua6fer6,

e6a fyrir upplsingar um reynslu A svidi iona6ar, vi(6skipta

eda visinda.

3. Akvm6t 1. tl. gilda ekki pegar raunverulegur r~tthafi

p6knananna er heimilisfastur I riki og hann rekur starfsemi

i gegnum fasta atvinnusto6 i hinu rlkinu par sem p6knantrnar

nyndu6ust, e6a hann leysir af hendL sjAlfstaeda starfsemi fri

fastri stofnun sta6settri i stcarnefnda rikinu, og r4ttindLn

e6a eignin sem p6knanirnar stafa frA er raunverulega bundin

vi4 slika fasta atvinnusto6 e6a fasta stofnun. t Pvi tilviki

skulu, eftir Pvt sem vit A, Akvai 7. gr. eia 14. gr. gilda.

4. 06knanir teljast hafa myndast I riki pegar gret6andinn er

riki6 s)dlft, sveltarstj6rn, opinber stofnun e6a a6xli

heLMllisfastur i tvi riki. begar hins vegar adilinn, sem

p6knanirnar grelAir, hvort sem hann er heimilisfastur I riki

e~a ekki, rekur i rik. fasta atvinnustod e6a fasta stofnun,

sem r~ttindin e6a eignin sem p6knanirnar stafa frA er raun-

verulega bundin vid og p6knanirnar eru fEraar henni til

gjalda, PA skulu p6knanirnar taldar hafa myndast i pvI riki

3ar sem fasta atvinnusto6in e6a fasta stofnunin er.

5. Oegar, vegna sdrstaks sambands milli greidanda og raun-

verulegs r4tthafa eda milli peirra beggja og pri6ja a6ila,

fjArha-6 6knananna er harri, mi6a6 vi8 pau afnot, rdttindi
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e6a upplysingar sem hin er grei6sla fyrir, en sO fjArhaea sem

greidandi og raunverulegur rdtthafi hef6u sami6 um ef Ietta

sarataka samband hef6i ekki veri6 fyrir hendi, pA skuiu

Akvr6i Pessarar greinar einungis gilda um si6arnefndu fjar-

h 6ina. Pegar Pannig stendur A skal fjArh&6in sem umfram er

vera skattskyld I aamrwni vi6 loggjof hvors rlkis um sig a6

teknu tilliti til annarra Akva6a samnings pessa.

13. gr.

So]uhagna6ur af eignum

1. Hagna6, sem a6ili heimilisfastur i riki hi'tur af solu

fasteignar sem nAnar er ski]greind 1 6. gr., mA skattleggja

I jpvI riki par sem eignin er sta6sett.

Hagna6 sem hlyst af so]u h1utabrdfa e6a annarra hiutar-

eigna I f4iagi e6a srhverjum o6rum ]oga6ila, sem er eigandi

fasteignar sem sta6sett er f riki, mA skattleggja I PvI riki

[egar slikur hagna6ur er hA6ur somu Akvw6um um skattlagn-

ingu eins og hagna6ur sem h]Vst af solu fasteignar samkvaemt

loggjof pess rikis.

2. Hagna6 sem hlyst af sblu h1utabrdfa e6a annarra hlutar-

eigna I fdlagi, annarra en Peirra sem um ri6ir 1 2. mgr. 1.

tI., sem mynda hiut af verulegri eignarh]utdeild f fjhrmagni

f4lags sem heimilisfast er f rfki, mA skatt]eggja I jI

rlki. Veruleg eignarhlutdeild skal talin vera fyrir herdi

pegar sel)andinn, einn sdr e6a Asamt sdr tengdum a6xium, a

be1nt e6a 6bexnt a6 mrinnsta kosti 25 af hundra6a eigriarh]ut-

deild i fdLaginu.

3. Hagna6, sem hlyst af solu lausaf)Ar sem er hiuti at-

vinnurekstrareigna fastrar atvinnusto6var sem fyrirtrki I

rfki hefur I hinu rIkinu, e6a lausaf)ar ser, tilheyrir fastri

stofnuri sem a6il heimilisfastur i riki hefur til pess a6

leysa af hendi sjAlfsta6a starfseni I hinu rikinu, mA skatt-

legg)a I sf6arnefnda rikinu. Srna gildir um hagna6 af scrlu

slfkri fastri atvinnusto6 (elnnl sr e6a Asa-t fvrlrt4kinu i

hei]dl e6a sIkr; fastri stofnun.

4. Hagna6, iem hlyst af solu skips e6a loftfars sem notai6 er

f f lutntngum A a1pj656ale,5um, eda lausafj.ir 9.m tengt er

notkun sliks skips e6a loftfars, skal einungis ckattlegg)a i
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pvi riki par sem raunveruleg framk%.Pmdastj6rn fyrirteklstns

hefur a6setur.

5. Hagnad, sem hl~st af solu annarra eigna en yeti6 er i

fyrri tolui-.5um pessarar greinar, skal einungis skatt|pgga

i pvi rikL par sen seI)dndlnn er heimilisfastur.

14. gr.

Sj,1ifst&6 starfsemi

1. Tek)ur. sem a6i1l heimilsfastur i riki hefur af s]Alf-

stm6ri starfseml e6a o6ru sjAlfsta6u starfi, skulu einungis

vera skattskyldar i pvi riki, nema hann hafl ad jafna6i £
hinu rikinu fasta stofnun til pess ad leysa af hendt pessi

storf sin. Ef hann hefur slika fasta stofnun mcl leggja skatt

A tek~urnar i hinu rikinu, en p6 einungis pann hiuta peirra

sem rek)a mS til pessarar fostu stofnunar.

2. Hugtaki6 "sjAlfstm6 starfsemi" merkir einkum s)Alfsta8
storf A svL6l visinda, b6kmennta, lista, kennslu- og uppeld-
ismila, svo og sjAifsta6 storf lmkna, L6gfradinga, verkfra6-

inga, arkitekta, tannlakna og endurskodenda.

15. gr.

Launa6 starf

1. Me8 peim undantekningum, sem um ra6ir 1 16., 18. og 19.
gr., skulu starfslaun, vinnulaun og anna6 svipad endurgjald.

sem a6xli heimilisfastur i riki far fyrir starf sitt,

einungis skattlog6 i pvI riki, nema starfid s4 innt af hendi
i hinu rikinu. Ef starfid er innt af hendL par mA skatt-
leggja endurgjaldii fyrlr pad i si6arnefnda rikinu.

2. OrAtt fyrir Akvadi 1. tl. skal endurgjald, sem a6ili
heimilisfastur i riki far fyrlr starf sem hann innir af

hendi I hinu rikinu, einungs vera skattakylt I fyrrnefnda

rikinu, ef:

a) vi6takandxnn dve]ur i hinu rikinu i eitt e6a fleiri

skipti, p6 ekki lengur en 183 daga samtals A t6Jf mnna6a

timabill, og
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b) endurgjald16 er innt af heridi af e6a fyrir hond

vinnuveitanda sem ekki er hemnilisfastur I hinu rikinu, og

c) endurgjaldi6 er ekki gjaldfart hjA fastri atvinnu-

sto6 e~a fastri stofnun sem vinnuveitandinn rekur I hxnu

rlkinu.

3. Tekjur sem kennari e6a ranns6knarma6ur, sem er e6a sf6ast

var fyrir komu asna til rikis heimnlisfastur I hinu rikinu

09 sem dvelur i fyrrnefnda rlkinu einungis f eim tilgangi

a6 annast kennslu e6a fAst vi6 ranns6knir, aflar i tengs]um

vi6 silk verkefni skulu - me6 peim undantekningurn sen ur,

rw6ir 1 19. gr. og PrAtt fyrir Akva6i 1. og 2. t]. -
einungis skattskyldar I sl6arnefnda rlkinu. Petta Ak%'a6i

ska] gilda fyrir timabi] sem ekki fer yfir 24 mAnu6i frS

Peim degi a6 kennarinn e6a ranns6knarma6urinn kom fyrst til

fyrrnefnda rikisins I peim tilgangi a6 kenra e6a fAst v16

ranns6knir.

4. PrAtt fyrir framangreind Akvm6i pessarar greinar mA

skattlegg)a endurg)ald fyrir starf unn16 um bor6 I skipi I
flutningun A alp66a]ei6um I pvl riki par sem raunveruleg

framkk'irmdast36rn fyrlrtwkisins hefur a6setur.

5. IrAtt fyrir f'ramargreind Akvai6 pessarar greirdr ska]

endurgjald fyrir starf unni6 um bor6 I loftfari, sem reki6

er I flutnirgum A ap)66alel6um af fyrirtaki i rfki,

einungis skattskyit I pvI riki par sem vi6takandi endur-

gjaldsins er heirti]isfastur.

16. gr.

Stj6rnarlaun

StJ6rnartaun og dnnd- 'vlpa6 ndurgjald, ser a6LI

heL nhl sfastur i riki fmr fyrir setu i st j6rn e6a st )6rna r-

y ild i i fAiag 1 s-m hemiIis fast er i hinu rikinu, in Skdtt-

ieygyd i st6arnefnda rikinu.

17. gr.

Listamenn og ipr6ttamenn

1. t rdtt fyrir dkvxt 14. og 15. gr. na skattleggja .i51la

heimilisfastan i riki af tekjum sem hann aflar i hinu rikinu
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af pers6nulegum storfum sem listama~ur. svo sem [eikhdis- e6a

kvikmyndaletkari, listama6ur i hlj66varpi e6a s)6nvarpl e6a

t6nlistarma5ur, e6a sem tpr6ttama6ur, i si6arnefnda rikinu.

Pegar listama6ur ePa ipr6ttamadur, sem er heimils-

fastur i riki aflar tekna i hinu rikinu af starfsemi sem

tengd er or6stlr hans sem atvinnumanns, mA skattlegg)a

pessar tekjur i sl6ara rikinu.

2. Pegar tekjur sem um er rvtt 1 1. tl. renna ekki til

listamannsins eda ipr6ttamannsins sjAlfs heldur til annars

a6ila, mA - pratt fyrir Akvi6i 7., 14. og 15. gr. - skatt-

leggja tekjurnar i pvi riki par sem pwr myndudust.

3. Tekjur sem afla6 er af listamanni e6a 1pr6ttamanni heim-

ilisfostum I riki af pers6nulegum storfum sem slikum i hinu

rikinu skulu - prAtt fyrir Akv&8i 1. tl. - einungis skatt-

skyldar i fyrrnefnda rikinu ef pessi stort i sidarnefnda

rikinu eru styrkt a6 verulegu leyti af opinberum sj66um

fyrrnefnda rikisins e6a sveitarstj6rn eda opinberri stofnun

pess.

4. Pegar tek~ur listamanns e6a fpr6ttamanns, heimilisfostum

i riki, af starfi sem framkvamt er af honum sem slikum i

hinu rlkinu renna ekki ti| listamannsins e6a ipr6ttamannsins

s)Alfs heldur til annars a6ila, skulu - prAtt fyrlr Akvs1

2. ti. pessarar greinar og Akva6a 7., 14. og 15. gr. -

pessar tekjur einungis skattskyldar I fyrrnefnda rlkinu, ef

pessi annar a6li er styrktur a6 verulegu leyti af opin-

berum s)66um pess rikis e6a sveltarst]6rn e6a opinberri

stofnun pess rikis.

18. gr.

Eftirlaun

Eftirlaun og a6rar svipa6ar grei6slur. inntar af hendi

ti] heimlisfasts a6ila I riki vegna fyrra starfs hans, skal

einungis skattleggja I pvI rlki, p6 me6 peirri undantekningu

sem um rw6ir 1 2. tl. 19. gr.
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19. gr.

Endurgjald og eftirlaun fri opinberum a6ilum

1. a) Endurgjald, a6 undanteknum eftarlaunum, sem greltt

er af rlki, sveitarst)6rn e~a opinberri stofnun pess ti]

manns fyrlr storf hans I pj6nustu pessa rikis, sveitar-

stj6rnar e6a opinberrar stofnunar, skal einungis skattleggja

i pvi riki.

b) Slikt endurgjald skal p6 eirtungis skattlegg)a i hinu

rfkinu ef starf16 er innt af hendi par og ma6urinn er

heimilisfastur I pvI riki og:

(1) er rikisborgari pess rlk~s; e6a

(1i) t6k ekki upp he-imil sfestj I pv riki eanvor'6ungu

i peim tilgangi a6 inna petta starf af hendi.

2. a) Eftirlaun, ser greidd eru df p6a ur" s366urm stofnu6u-

af rlk2, sveitarst)6ri e6d opinherri stofnuri pess ti] marns

fyrir storf hans i p)6nustu Pc-ss rlkis, sveitdrst)6rrar e~a
opinberrar stcfnunar, ska] elnungis skatt]egga I pvi riki.

b) Slik eftirlaun ska] P6 elnungis skatt]eggja I hinu

rikinu ef na6urinn er par heimlisfastur og er 3a fnfrramt

rikislorgari pess rikis.

I. AkvP,5 1 15.. 16. og 18. gr. skulu gilda um endurgaiid og

.ftirlaun 'jr-eld fyr ir storf knnt if hendL i sambandi v15

starfsemi sen rekin er af riki, sveitarstj6rn e6a opinberrt
stofnun pess.

20. gr.

N~msmenn og starfsnemar

NAmsma~ur eda starfsnemi, sem er eaa var si6ast f'rir

komu sina til rikis heimilisfastur I hinu rikinu og sen

dvelur i fyrrnefnda rikinu einungs vegna n.Ams sins e6a

pjlfunar, skal ekkm vera skattlag6ur i pvi riki af

greidslum sem hann fer til a6 standa straum af framfarslu

sinni, nmi e6a pjALfun, enda sdu slikar grei6slur til hans

runnar frS a6ilum utan pess rikis.
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21. gr.

A6rar tekjur

1. Tek)ur sem a6ili heimilisfastur I riki aflar og ekki er

f3alla6 um hsr a6 framan skal einungis skattleggja i pvt

riki og skiptir ekki mdli hvar peirra er afla6.

2. Akv&6i 1. ti. gilda ekki um tekjur, a6rar en tekjur af

fasteign, sem nAnar er skilgreind 1 6. gr., pegar m6ttakandi

teknanna er heimilisfastur I riki og hann rekur starfsem i

gegnum fasta atvinnustod i hinu rikinu, eta hann leysir af

hendi sj41fstw6a starfsem frS fastri stofnun stadsettri i

si6arnefnda rikinu og r~ttindin e8a eignin sem tekjurnar

stafa frA er raunverulega bundin vid slika fasta atvinnustod

eda fasta stofnun. t pvt tilviki skulu, eftir pvf sem vi6 S,

Akvwdi 7. gr. e6a 14. 9r. gilda.

22. gr.

Tillog til eftirlaunasj66a

Tillog greidd af e6a fyrir mann, sem er heimilisfastur

f riki e6a dvelur um stundarsakir I rikinu, til eftirlauna-

sj66s sem er vl6urkenndur af btrum stj6rnvo]dum I hinu

rikinu par sem ma6urinn haf6i Abur veri6 heimilisfastur,

skal me6 far16 f fyrrnefnda rikinu A sama hAtt og tillog

greidd eftirlaunasj66um sem vi6urkenndir eru af bwrum

stj6rnvoldum I pvi riki, ef pessi bsru stj6rnvold samykkja

vi6urkenninguna sem veitt var eftirlaunasj66unum I hinu

rikinu.

23. gr.

A~fer6 til a6 komast hjA tvink6ttun

Komast skal hjA tvisk6ttun A eftirfarandi hAtt:

kegar a6aih heimilisfastur f riki aflar rauntekna sem

samkvamt Skv&6um samnings pessa eru skattskyldar f hinu

rlkinu mA fyrrnefnda riki6 einnig skattlegg)a 1essar tekjur.

Aiag6ur skattur I sf6arnefnda rfkinu skal ekki vera frA-

dr~ttarbar vi6 Skvor6un skattskyidra tekna f fyrrnefnda

rikinu. A6ali heimilisfastur i fyrrnefnda rikinu ska] 16

eiga r6tt A frAdratti fr6 peim skatti sem mynda61st af pvI
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a6 slikar tekjur voru innifaldar I grundvelli skattsins I

pvi riki. tessi frSdrAttur fra skatti I fyrrnefnda rikinu

ska] vera )afnhAr:

- eqar um er a6 ra6a tek)ur samkva-mt 10., 16. og 17.

gr., peirri fjArh&6 skatts sem A var lag6ur I sf6arnefnda

rl krnu samkvwmt Akva,6um tessara grelna. FrhdrAttur tesii

sk.1 P6 ekki ha-rri vera en flrhae skattsins I fyrrnefrida

rlkinu ser. svarar til pessara tekna"

- I egar ur er a6 r&6a

skatts I fvrrnefnda rlkinu

)etta Akva'6 nar einnig ti]

ra61r 1 19. gr.

a6rar tekjur. reirri f1rha}',A

sert svarar til ssar t4r,.

endurgjalds og eftir]auna sem ur:

24. gr.

Jafnrdtti

1. Rikisborrjarir rikis skuiu ekki sata annarrl -. 3 p~ngrL

sk,ittliningu ta kr fum i pvi sambandi i hinu rkinu -n

rikisborgarir pess rikis s&ta e6a cjtu sxtt vi'5 zonu i6stm6-

ur. tr,.tt Ivrtr Akv ,5 i I. gr. gid1i r petta kv li 'tnr, rg um

16 11a en kkl eru heinilisfastir i o6ru hvoru -5a b.-Oum

r[k)unum.

2. Hugt.akid "rikisborgarar" merkir:

a) alla menn sem hafa rikisfang I riki;

b) allar pers6nur .0 logum, sameignarf4og og s.amtok

sem byggja r4ttarsto6u sina A gildandi logum i riki.

3. Rikisfangslausir ailar sem eru heimilisfastir i riki
skulu ekki smta annarri e6a pyngr. skattlagningu eda krofum

I pvi sambandi.i hinu rikinu en rikisborgarar pess rikis

sata e6a gatu satt v16 somu a6stamur.

4. Skattlagning fastrar atvinnusto6var sem fyrirt&ki i riki

hefur i hinu rikinu skal ekki vera 6hagst&6ari f sidarnefnda

rikLnu en skattIagning S fyrirtmki i pvi riki sem hafa sams

konar starfsemi me6 hondum.

5. E gi kva6l 9. gr., 5. ti. 11. gr. e6a 5. tl. 12. gr.
ekki vi6 skulu vextir, 136knun og adrar greidslur frA fyrir-
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takl i riki tili a6ila heimilisfasts i hinu rikinu vera frA-

dr~ttarb&rar vi6 Skvor6un skattskyldra tekna sliks fyrir-

tmkis eftir somu reglum og greldslur ti- a6ila heimlisfasts

i fyrrnefnda rikinu.

6. 6tt f]Armagn fyrirtakja f riki s4 ad olu e6a nokkru

leyti, beint e6a 6beint, i eigu e6a stj6rna6 af einum e6a

fleirum a6ium, sem eru heimilisfastir £ hinu rikinu, skulu

Pau ekki vera hAd annarri e6a pyngri skattlagningu e6a o6rum

skyldum f. pvf sambandi f fyrrnefnda rikinu en fyrirtakx

svipa6rar tegundar f 1vi riki eru eda gztu or616 hAd.

7. Engin Ikva6i pessarar greinar skal tflka a Pann veg a6

Pau get] hindra6 riki f jvi a6 beita frAbrug6num skattalegum

reglum gagnvart a6ilum heimilisfostum I rikinu annars vegar

og a6ilum sem ekki eru heimilisfastir I rfkinu hins vegar og

I pvI a6 veita eingongu heimlisfostum a6ila e6a a6ila sem

ekki er heimilisfastur undanpAgur, afs]atti, Iakkanir e6a

ivilnanir I skatti.

8. Pr~tt fyrir Akvs6i 2. gr. gilda Skv&6i pessarar greinar

um hvers konar skatta, hverju nafni sem peir nefnast.

25. gr.

Framkvaemd gagnkvzms samkomulags

1. kegar a6ili telur a6 rA6stafanir sem ger6ar eru af o6ru

hvoru e6a bS6um rikjunum lel6i til e6a muni lel6a til skatt-

lagningar a6 pvI er hann var6ar sem ekkx er f samrsni vi6

Akv&6i samnings pessa, getur hann, An Pess a6 Pa6 raski

r~tti hans til a6 fara s~r I nyt r~ttarvernd sem ]oggjof

pessara rikja kve6ur A um, lagt mAli6 fyrir birt stj6rnvald

I PvI riki par sem hann er heimlnisfastur e6a, falli mA]

hans innan akv&6a 1. t. 24. gr., I pvI riki par sem hann er

rikisborgari. MSli6 ver6ur a6 vera lagt fyrir innan prigg)a

Ara frA m6ttoku fyrstu tilkynningar um p6 a6ger6 sern leiddi

til skattlagnIngar sem ekki teist I samramn .16 SkWi

samnings pessa.

2. Ef bart st36rn~ald telur a6 m6tm.in sfu A rokum reist er

getur pe6 ekki sAlft leyst m6li6 6 vidunandi hStt skal pa,

leitast %16 a6 leys. mAli6 me6 gagrk~mmu sankomulagi vi

bert stJ6rnv\, d i hinu rikirnu i pvi skyni ai komist ver6i
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h]6 skattlagningu ser, ekki er I samr-mn vi6 Skvwi samn.ngb

pessa. S.rhvert sankrmulag s~n gert ver6ur skaI frarkv eri

prAtt fvrir ikv6i um tintafresti I mnr]erdri Jncgggcf hpaa]

rikjanna.

3. Ber st ]6rnvold I rHk)uriur, skulju rie gagnkvdru sar.tkoriulig;

leitast v16 a(' Ievs,, serhvern vadnda e6a vafatrii var6dndi

1 ri u ec,, be : t. u 6k'a-6d sdmnn rtIqys n . tiu q'.t eI r.n,

rA6gast sin 4 milli i vi skyn .36 komast hjA tviskottin i

tilvtkum sem ekki er fjallad um i sarnnngnun.

4. Bor 'tj6rnvold i riklunum geta haft beint samband sin S

mi It 1 f vi skyni ad gera samkomulag i samrami vi, Pa6 sem

un er rmtt i pessarL grein. begar &skilegt vr-5ist .d fram

fari munnlegar umrr6ur t i pess j6 samkomulag nAtst geta

slikar umr&6ur fari6 fram i nefnd sem skipu6 er Eutltrium

barra st)6rnvalda begg)a rik)anna.

5. Bar st)6rnvold rikjanna skulu med gagnkv&,mu samkomulagi

Skvara nAnari regiur um beitingu samnings 3essa og, s4r-

staklega, um pau skilyr6i sem a6ilar heLMIlLsfastir I riki

purfa a6 uppfylla til a5 nj6ta I hinu rikinu peirra Ivilnana

ea undanpAga sem um ra6ir i samningL pessum.

26. gr.

Skipti A upplgsingum

I. Bar stj6rnvold i rlkjunum skulu skiptast A peim uppls-

ingum sem nau6synlegar eru vegna framkvamdar lkva6a samnings

pessa e6a inniendrar loggjafar rikjanna var6andi pA skatta

sem samningurinn tekur til a6 jvf leyti sem vi6komandi

skattlagning er i samr-mi vi6 samninginn. Upplsingaskiptin

eru ekki takmorku6 af i. gr.

Allar uppl~singar m6tteknar af riki skal me6 fara sem

trOna6arm11 d sama hAtt og upplsingar sem afla6 er samkvaemt

inniendri 16gg~of pess rikis og skal eingongu gera kunnar

a6lum e6a stj6rnvoldum (par med toldum d6mat6lum og fram-

kvamdara6ilum) sem hafa me6 hondum Akvdr6un e6a innheimtu A

peim skottum e6a fullnustu- e6a Akmruvald vardandi PA

skatta, sem samningurinn tekur til. Pessir a6ilar e6a

stj6rnvold skulu nota uppi[singarnar elngongu I greindum

tilgangi. eir mega p6 gera pessar uppljsingar opinberar vi8

m.Alarekstur fyrir d6mst6lum e6a i d6msni6urst66um.
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2. Akvadi 1. tl. skal i engu tilviki sk ra pannig ad Pau

leggi A riki skyldu til:

a) a6 framkviema stj6rnarrA8stafanir sem vIkja frA log-

g~of e6a stj6rnvenju pess ajAlfs e~a hins rikisins,

b) a6 lata I td upplsingar sem ekki er unnt a6 afla

samkvamt loggjof e6a e6lilegri stj6rnvenju pess sjAlfs e6a

hins rikisins,

c) a6 lAta f t6 upplysingar, sem mundu lj6stra upp

leyndarm lum e6a fram]eialsua6fer6um A svi6i atvinnumAla,

vi6skipta, i6na6ar, verslunar e6a annarrar starfsemi, svo og

upplysingar sem gagnstatt er almenningshagsmunum (ordre

public) a6 gefa.

27. gr.

Sendierindrekar og r 6iserindrekar

1. Akvm6i samnings Pessa skulu ekki hafa Ahrif A skatta-

ivllnanir sem sendirA6smenn og heimlnisf6lk Ipeirra, starfs-

menn rR6isstofnana e6a starfsmenn fastanefnda al;j66astofn-

ana n)6ta samkvamt aimennum P)66rfttarreglum e6a Akv&6uin

sdrstakra samninga.

2. PrAtt fyrir Akve6i 4. gr. skal ma6ur, sem er sendirA6s-

ma6ur, starfsma6ur ra6sstofnunar e6a fastanefndar rikis sem

er sta6sett S hinu rikinu e6a i Pri6ja riki, talinn vera

heimilisfastur I sendirikinu v'i6 beitingu akva6a samnings

pessa, ef:

a) hann, I sarnrm v16 p)66ar~tt, er ekki skattskyidur

I mttokurfkinu af tek-um sen elga uppruna sinn Utah r,ess

rikis, og

b) harin er I sendirikinu hh6ur somu sk Idum a6 pvj er

var6ar skatta A heildartek)ur sinar eiris og ae.ilar heim:is-

fastir i pvf riki.

3. Samningur prssi ska] ekkl taka ti] alp.66astofriana,

deildo lelrr e6a starfsji6s, n4 heldur tl] a6ila sen eru

serdir66smenr., starfsmenn r&61sst ofnunar eea starfsmnr,

fastanefnda pri6d rikis, ser, sta6sett ;r eru ri ki . er eru
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f h%-or,,gu rik).annai taldir hpimilisfasti-r par a,5 ;)%" er ,-Ir-

28. gr.

Landfrmi.Leg rymkun

I . Rnkj rid gilli,,isvi6 samn ngs pesqa, anr.ahv rt I h t|Id

e6a meO .auisynjegur breytingum, pAnnLg .a15 hann n!i r. "

handans.ivaryf irr.a.sv&5a og annarra handansA.iv arsveit ir-

stj6rna Franska [K6v4edisins sem leggia A skatta sem eru ad

verulegu leytl SvLpadrar tegundar og peir skattar sem

samningurinn tekur til. Allar slikar r)mkanir skulu taka

gildi frA peim degL sem Akvar6a6ur og sarpykktur ver6ur af

rik3unum ne6 erindaskiptum eftir diplomatiskum lel6urn e6a d

s~rhvern annan hAtt sem er i samr&mi v16 AkvM6L )t6rnar-

skrAr peirra. Petta samkomulag skal einnig fastsetja nau6-

synlegar breytingar A samningnum og skiLyr6i um beitingu

hans gagnvart peim handansjAvaryfxrrAdasv&6um og handan-

sjAvarsveitarst)6rnum sen r~mkunin nmr til.

2. Sema rfkin semjil um anna6 skal uppsogn samnlngsins af

hAlfu annars hvors rikjanna samkvamt 30. gr. einnig fella Or

gildi A sama hAtt og fyrlr er melt i peirri grein beitingu

samningsins gagnvart s~rhverju yfirrA6asvm6i og sveitar-

st]6rn sem rvmkunin haf6i nA6 til samkvmt grein pessarl.

29. gr.

Gildistaka

1. Hvort rikjanna um sig skal tilkynna hinu rikinu ad

naudsynlegri mlsmetfer6 ad pvi er vardar gildistoku samn-

ingsins hafL veria loki6. Samningurinn skal taka gildi I

fyrsta degL annarg mAna6ar gem fylgir nest A eftir peim degi

pegar si6ari tilkynningin hefur veri6 m6ttekin.

2. Akve6um hans skal fyrst beitt:

a) a6 pvi er tekur til sta6grei6slu- e6a afdrAttar-

skatta, A tekjur sem afla6 er frA og me6 fyrsta degi pess
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mAna6ar sem fylgir nast a eftir peim degi sem samningurinn

t6k gildi;

b) a6 pvf er tekur til annarra skatta A tekjur. S

tek3ur sem afla6 er A tvI almanaksiri e6a reikningsari sem

hefst frS og me6 fyrsta degi pess almanaksArs sem fylgir

nest A eftir Pvf Ari sem samningurinn t6k gildi.

3. Akv&6um samnings milli rikisstj6rnar Franska 16veldisins

og rikisst36rnar L96veldisins Islands frS 8. mal 1981 til

pess a6 komast hjA tviskottun A sv618 loftflutninga skal

ekki beita var6andi pa skatta sem samningur 1essi tekur til

samkvemmt Akvt6um 2. ti. og skal fyrrnefndur samningur falia

or gildi 6 sf6asta degi sem unnt er a6 beita Skva6um hans.

30. gr.

Opps6gn

1. Samningur pessi skal gilda um 6tiltekinn tlma. Hvort

rik)anna um sig getur P6, eftir a6 ]16in eru fin 6r fr6

peim degi sen samningurinn o6Iast gildi, sagt samningnum upp

eftir diplomatiskun le16um me6 skriflegri tilkynningu un

uppsogn samnilngsilns eigi sf6ar en sex mAnu6um fyrlr iok

hvers almanaksArs.

2. 1 sliku tilviki ska] hatt a6 beita Akvwtum hans:

a) ae P*i er tekur t al sta6gre16s]u- eba afdrAttar-

skatta, a tekiur set, afla6 er fr6 og me6 fyrsta deg i

alndnaksArs sen fyligr na-st A eftar An% ri:

b) a6 p\- er te-kur til annarra skat*- A tek)ur, A

teklur ser, aflia er A pvi almanaksAr, e6a, reiknings6ri ser

hefst fr& og ne6 fyrsta d -ei pes alrnnaksArs sftr f~lai

nast a eftir pvi arl.
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PESSU TIL STAOFESTU hafa fulltrtar, sem ttl tess hcfdu
fult unbot5, undxrrxtad samning Pennan.

A fronsku og istensku og skulu bA6ir textarnLr jafngildir.

Fyrir h6nd rfkldsstj6rnar Franska l dveldisins:

[Signed - Signe] I

Fyrir h6nd nkisstj6mar L3?Oveldisins islands:

[Signed - Signe12

Signed by Edwige Avice - Signd par Edwige Avice.

2 Signed by John Baldwin Hannibalsson - Sign6 par John Baldwin Hannibalsson.
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BOKON

Vi6 undirritun samnings Pess sem 9er6ur hefur veri6

m2ll rlkisstj6rnar Franska 1y6veldisins og rikiastj6rnar

L 6veldisins Islands til a6 komast h)S tviskottun og koma i

veg fyrir undanskot frS skattlagnxngu A tekjur, hafa undir-

rita6ir komi6 s~r saman um eftirfarandi akva6i sem eru

6skiptur hluti af samningnum:

1. a) Me6 visan til 1. og 2. tl. 7. gr. skal hagna8ur, sem

fyrirteki I riki aflar af vorusOlu e6a atvinnurekstri I hinu

rikinu frA fastri atvinnusto6 par, ekki Skvar6a6ur S grund-

velli m6ttekinnar heildarfjArhae6ar af h~lfu fyrirtakisins,

heldur eingongu i grundvelli Peirra tekna sern eru tengdar

raunverulegri starfsemi fostu atvinnusto6varinnar vx6 slika

vorusolu eaa atvinnurekstur.

Pegar um er a6 re6a samnlnga, srstak]ega a8 pvi er

tekur til ranns6knar, utvegunar, samsetnlngar e6a byggingar

i6na6ar-, vi6skipta- e8a visindabna6ar e6a bygginga e6a

opinberra framkvwmda, ska] hagna6ur fastrar atvinnust66var

fyrirtmkis ekki Skvar6a6ur 6 grundvelli heildarfjhrhe6ar

samningsins heldur eingongu S grundve]lli pess hiuta

samningsins sem er raunverulega framkvwndur af fostu

atvinnusto6inni I pvI rik3 par sem fasta atvinnusto6in er.

Hagna6ur tengdur peim hluta samningsins ser frarikvwmdur er I

pvi riki par sem raunveruleg framkvemdastj6rra fyrirtekisins

hefur a6setur skal exnungis skattlag6ur I jDv riki.

b) Me6 visan til 1. t]. 7. gr. skulu hvers konar

grei6slur sen teki6 er vi6 sem endurqjaldi fyrir afnot e6d

rett til a6 hagngta i6na6ar-, v16skipta- e6a v1srdab~jna6

tel)ast tekjur fyrirtwkisins sen urn sku]u g]idd Akvw6i 7.

gr.

2. Me6 visan til 2. tl. 12. gr. skulu gre16slur, sem teki6
er v16 sem endurgjald2 fyrir tekni]ega t>)6nustu, p.rn.t.

athuQun e6a ranns6kr, visindaiegs, 3ar6fr&6i]egs e6a twkni-

legs e6]is e6a fyrir samnina um verkfrx6istorf p.m.t. fram-

kvenrddrAt an3r sen tergjast ,eirn e6. fyrir rA6gafa- e6a

eftirlitsr.6nustu, ekki ti])dst vera gre-,6,ur ser, teki6 er
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v L 3em r.ndurya [di fyri uppvs .n'ar um reynsIu i -,:-t6
16r,.6.3r, vi5skipta eda visinda.

3. Mle6 visan ti.1 24. gJr.:

.iJ j-kkert t i. tI. skal kcna t veg fyrlr a6 Frlkkl3nd

.'Z L t. ikmarka6 v ,3 a611a me6 franskan rikisborgararitt

-ikattfre-si df soiuhagha~6i af solu fasteignar e6a hiuta

fjstegnar, ser nynda,)i brisetu i Frakklandi hjS fronskun

iiLin sem ekkt eru heimil[sfastir i Erakkland'0 sky. C-1i6

150. gr. skattalaganna ("Code g~n4ral des inpots");

b) ekkert 1 5. ti. skal kora i veg fyrir a5 Frakkiand

geti beitt Akv&6um 212. gr. skattalaganna ("Code g~neral des

impots") 136 pvl er var6ar greidslu vaxta frA fronsku fyrir-
tmki til eriends eignarhaldsf41ags.

4. t Pvt tilviki ad samntngnum s4 sagt upp, skal Akvm6unum

er ,ar6a a6fer6 til ad komast hjA tvlskottun, frankvmmd

gagnkvxms samkomulags og skiptI A uppl singum beitt Afram

eftir pann dag sem uppsognin t6k gildi, ad pvI er tekur til

skatta A tekjur sem urn er ratt i samningnum.

PESSU TIL STAOFESTU hafa fulltraar, sern til pess hof6u

fulit umboa6, undirrita6 b6kun pessa.

G 3o rt i t vf.r 1t 1 1 ('a'A~
I fronsku og islensku og skulu bA6ir textarnir jafngildir.

Fyrir h6nd nrdsstj6mar Franska 19veldisins:
[Signed - Signe I

Fyrir h6nd nkisstj6rnar L Oveldisins Islands:
[Signed - Signe]2

Signed by Edwige Avice - Signd par Edwge Avice.

2 Signed by John Baldwin Hannibalsson - Signd par John Baldwin Hannibalsson.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION 1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
ICELAND FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND
THE PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH RESPECT TO
TAXES ON INCOME

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Iceland,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income,

Have agreed on the following provisions:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
States.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income imposed on behalf of a
State or of its territorial authorities, irrespective of the manner in which they are
levied.

2. There shall be regarded as taxes on income all taxes imposed on total
income, or on elements of income, including taxes on gains from the alienation of
movable or immovable property, as well as taxes on capital appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are:

(a) In France:
(i) The income tax;

(ii) The corporation tax;
including any withholding tax, prepayment (pricompte) and advance payment with
respect to the aforesaid taxes (hereinafter referred to as "French tax");

(b) In Iceland:
(i) The national income tax;

(ii) The communal income tax;
(iii) The church tax;
(iv) The cemetery charge, in addition to the municipal income tax,

including any withholding tax, prepayment and advance payment with respect to the
aforesaid taxes (hereinafter referred to as "Icelandic tax").

I Came into force on 1 June 1992, i.e., the first day of the second month following the date of receipt of the last of

the notifications (of 17 February and 4 April 1992) by which the Parties had informed each other of the completion of the
required procedures, in accordance with article 29 (1).
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4. The Convention shall apply also to any taxes which are identical or sub-
stantially similar to those covered by paragraph 3 of this article, and which are
imposed after the date of signature of the Convention in addition to, or in place of,
the existing taxes. The competent authorities of the States shall notify each other of
any significant changes which have been made in their respective taxation laws.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The term "France" means the European and overseas d6partements of the
French Republic, including the territorial sea and any area outside the territorial sea
within which, in accordance with international law, the French Republic has sov-
ereign rights for the purpose of the exploration and exploitation of the natural
resources of the seabed and the subsoil thereof and of the superjacent waters;

(b) The term "Iceland" means the territory of the Republic of Iceland and any
area adjacent to the territorial waters of Iceland within which, under the laws of
Iceland and in accordance with international law, Iceland has sovereign rights for
the purpose of the exploration and exploitation of the natural resources of the sea-
bed and subsoil;

(c) The terms "a State" and "the other State" mean France or Iceland, as the
context requires;

(d) The term "person" includes an individual, a company and any other body of
persons;

(e) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

(f) The terms "enterprise of a State" and "enterprise of the other State" mean,
respectively, an enterprise carried on by a resident of a State and an enterprise
carried on by a resident of the other State;

(g) The term "international traffic" means any transport by a ship or an aircraft
operated by an enterprise which has its place of effective management in a State,
except when the ship or aircraft is operated solely between places in the other State;

(h) The term "competent authority" means:

(i) In the case of France, the Ministry in charge of the Budget or his authorized
representative;

(ii) In the case of Iceland, the Minister of Finance or his authorized representative.

2. As regards the application of the Convention by a State, any term not de-
fined therein shall, unless the context otherwise requires, have the meaning which it
has under the law of the State concerning the taxes to which the Convention applies.

Article 4. RESIDENT

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a State" means
any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by reason of his
domicile, residence, place of management or any other criterion of a similar nature.
However, this term does not include any person who is liable to tax in that State in
respect only of income from sources in that State.
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2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident
of both States, then his status shall be determined as follows:

(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent
home available to him; if he has a permanent home available to him in both States,
he shall be deemed to be a resident of the State with which his personal and eco-
nomic relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be deter-
mined, or if he does not have a permanent home available to him in either State, he
shall be deemed to be a resident of the State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be
deemed to be a resident of the State of which he is a national;

(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent author-
ities of the States shall settle the question by mutual agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an
individual is a resident of both States, then it shall be deemed to be a resident of the
State in which its place of effective management is situated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business through which the business of an enterprise is
wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" includes especially:

(a) A place of management;
(b) A branch;
(c) An office;
(d) A factory;
(e) A workshop; and
(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of

natural resources.
4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term "perma-

nent establishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
purchasing goods or merchandise or of collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of
carrying on, for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary char-
acter;
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(f) The maintenance of a fixed place of business solely for any combination of
the activities mentioned in subparagraphs (a) to (e), provided that the overall activity
of the fixed place of business resulting from this combination is of a preparatory or
auxiliary character.

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person
- other than an agent of an independent status to whom paragraph 6 applies - is
acting on behalf of an enterprise and has, and habitually exercises, in a State an
authority to conclude contracts in the name of the enterprise, that enterprise shall
be deemed to have a permanent establishment in that State in respect of any activ-
ities which that person undertakes for the enterprise, unless the activities of such
person are limited to those mentioned in paragraph 4 which, if exercised through a
fixed place of business, would not make this fixed place of business a permanent
establishment under the provisions of that paragraph.

6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a
State merely because it carries on business in that State through a broker, general
commission agent or any other agent of an independent status, provided that such
persons are acting in the ordinary course of their business.

7. The fact that a company which is a resident of a State controls or is control-
led by a company which is a resident of the other State, or which carries on business
in that other State (whether through a permanent establishment or otherwise), shall
not of itself constitute either company a permanent establishment of the other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income derived by a resident of a State from immovable property
(including income from agriculture or forestry) situated in the other State may be
taxed in that other State.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the State in which the property in question is situated. The term shall in
any case include property accessory to immovable property, livestock and equip-
ment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law
respecting landed property apply, usufruct of immovable property and rights to
variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right to work,
mineral deposits, sources and other natural resources; ships and aircraft shall not be
regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct
use, letting, or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of independent personal services.

5. Where the ownership of shares or other rights in a company or other body
corporate gives the owner the right to use immovable property situated in a State
which is held by that company or other body corporate, the income derived by the
owner from the direct use, letting or use in any other form of his right to use the
property shall be taxable in that State.
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Article 7. BuSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of a State shall be taxable only in that State
unless the enterprise carries on business in the other State through a permanent
establishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the
profits of the enterprise may be taxed in the other State but only so much of them as
is attributable to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a State
carries on business in the other State through a permanent establishment situated
therein, there shall in each State be attributed to that permanent establishment the
profits which it might be expected to make if it were a distinct and separate enter-
prise engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions
and dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent
establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the busi-
ness of the permanent establishment, including executive and general administrative
expenses so incurred, whether in the State in which the permanent establishment is
situated or elsewhere.

4. In so far as it has been customary in a State to determine the profits to be
attributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the
total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall pre-
clude that State from determining the profits to be taxed by such an apportionment
as may be customary; the method of apportionment adopted shall, however, be such
that the result shall be in accordance with the principles contained in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the
mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to
the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be
affected by the provisions of this article.

Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in the State in which the place of effective management of the enter-
prise is situated.

Such profits shall also include any incidental income derived by the enterprise
from the use of containers for the transport in international traffic of goods or mer-
chandise.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the State in which the home harbour
of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the State of which the
operator of the ship is a resident.
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3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participa-

tion in a group, a joint business or an international operating agency.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

Where
(a) An enterprise of a State participates directly or indirectly in the manage-

ment, control or capital of an enterprise of the other State, or
(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, con-

trol or capital of an enterprise of a State and an enterprise of the other State,
and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those condi-
tions, have not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed
accordingly.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of a State to a resident of
the other State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the State of which the com-
pany paying the dividends is a resident and according to the laws of that State, but
if the recipient is the beneficial owner of the dividends the tax so charged shall not
exceed:

(a) If the beneficial owner is a company, other than a partnership, which holds
directly at least 10 per cent of the capital of the company paying the dividends:
(i) 5 per cent of the gross amount of the dividends; or

(ii) 15 per cent of the gross amount of the dividends distributed by an Icelandic
company, in so far as such dividends are deductible from the tax base in Iceland;
(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.
The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in

respect of the profits out of which the dividends are paid.
3. (a) A resident of Iceland who receives dividends from a company resident

in France which would entitle a resident of France receiving such dividends to a
special tax credit ("avoirfisca') is entitled to a payment from the French Treasury
of an amount equal to such tax credit ("avoirfiscar'), subject to the deduction of the
tax provided for in paragraph 2 (b).

(b) The provisions of subparagraph (a) shall apply only to a resident of Iceland
who is:

(i) An individual; or
(ii) A company which holds directly less than 10 per cent of the capital of the

French company paying the dividends;
(iii) A company or investment fund resident in Iceland which is not covered by the

provisions of subparagraph (b) (ii), and which meets the conditions established
by mutual agreement between the competent authorities.

Vol. 1692, 1-29178

1992



United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traitis

(c) The provisions of subparagraph (a) shall not apply if the recipient of the
payment from the French Treasury provided for in that subparagraph is not liable to
tax in Iceland on such payment.

(d) The payments from the French Treasury mentioned in subparagraph (a)
shall be deemed to be dividends for the purposes of this Convention.

4. A resident of Iceland who receives dividends paid by a company resident in
France and who is not entitled to the payment from the French Treasury mentioned
in paragraph 3 may obtain a refund of the prepayment (pricompte) effectively paid
by the company on account of such dividends.

The gross amount of the prepayment refunded shall be deemed to be a dividend
for the purposes of this Convention. It shall be taxable in France in accordance with
the provisions of paragraph 2.

5. The term "dividends" as used in this article means income from shares,
"jouissance" shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other
rights not being debt-claims, participating in profits, as well as income which is
subjected to the treatment of distributions by the taxation law of the State of which
the company making the distribution is a resident.

6. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial
owner of the dividends, being a resident of a State, carries on business in the other
State of which the company paying the dividends is a resident, through a permanent
establishment situated therein, or performs in that other State independent personal
services from a fixed base situated therein, and the holding in respect of which the
dividends are paid is effectively connected with such permanent establishment or
fixed base. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be,
shall apply.

7. Where a company which is a resident of a State derives profits or income
from the other State, that other State may not impose any tax on the dividends paid
by the company, except in so far as such dividends are paid to a resident of that other
State or in so far as the holding in respect of which the dividends are paid is effec-
tively connected with a permanent establishment or a fixed base situated in that
other State. That other State may also not subject the company's undistributed
profits to a tax on undistributed profits, even if the undistributed profits arise wholly
or partly in such other State.

8. Notwithstanding the provisions of paragraph 7, where a company which is
a resident of a State carries on business in the other State through a permanent
establishment situated therein, the profits of that permanent establishment may,
after being subjected to the corporation tax, be liable, in accordance with the laws of
that other State, to a tax at a rate not exceeding 5 per cent.

Article 11. INTEREST

1. Interest arising in a State the beneficial owner of which is a resident of the
other State shall be taxable only in that other State.

2. The term "interest" as used in this article means income from debt-claims
of every kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a
right to participate in the debtor's profits, and, in particular, income from govern-
ment securities and income from bonds or debentures, including premiums and
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prizes attaching to such securities, bonds or debentures. Penalty charges for late
payment shall not be regarded as interest for the purposes of this article.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the beneficial owner of the
interest, being a resident of a State, carries on business in the other State in which
the interest arises, through a permanent establishment situated therein, or performs
in that other State independent personal services from a fixed base situated therein,
and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively connected
with such permanent establishment or fixed base. In such cases the provisions of
article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

4. Interest shall be deemed to arise in a State when the payer is that State
itself, a territorial authority, a public body corporate or a resident of that State.
Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of a State
or not, has in a State a permanent establishment or a fixed base in connection with
which the indebtedness on which the interest is paid was incurred, and such interest
is borne by such permanent establishment or fixed base, then such interest shall be
deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is
situated.

5. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
interest, having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount
which would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the
absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the
last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments shall be
taxable according to the laws of each State, due regard being had to the other pro-
visions of this Convention.

Article 12. ROYALTIES

1. Royalties arising in a State and paid to a resident of the other State shall
be taxable only in that other State if such resident is the beneficial owner of the
royalties.

2. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work including cinematograph films and films or tapes
for television or radio broadcasting, any patent, trade mark, design or model, plan,
secret formula or process, or for information concerning industrial, commercial or
scientific experience.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the beneficial owner of the
royalties, being a resident of a State, carries on business in the other State in which
the royalties arise, through a permanent establishment situated therein, or performs
in that other State independent personal services from a fixed base situated therein,
and the right or property in respect of which the royalties are paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In such cases the pro-
visions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

4. Royalties shall be deemed to arise in a State when the payer is that State
itself, a territorial authority, a public body corporate or a resident of that State.
Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident of a State
or not, has in a State a permanent establishment or a fixed base with which the right
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or property giving rise to the royalties is effectively connected, and such royalties
are borne by such permanent establishment or fixed base, then such royalties shall
be deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base
is situated.

5. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
royalties, having regard to the use, right or information for which they are paid,
exceeds the amount which would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this article
shall apply only to the last-mentioned amount. The excess part of the payments shall
be taxable according to the laws of each State, due regard being had to the other
provisions of this Convention.

Article 13. CAPITAL GAINS

1. Gains derived by a resident of a State from the alienation of immovable
property referred to in article 6 shall be taxable in the State in which the property is
situated.

Gains from the alienation of shares or other rights in a company or other body
corporate owning immovable property situated in a State shall be taxable in that
State if, in accordance with the laws of that State, they are subject to the same
taxation treatment as gains from the alienation of immovable property.

2. Gains from the alienation of shares other than those referred to in the
second part of paragraph 1 and which form part of a substantial participation in the
capital of a company which is a resident of a State shall be taxable in that State.
A substantial participation shall be deemed to exist when the alienator, alone or
together with related persons, owns directly or indirectly at least 25 per cent of the
capital of the company.

3. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a State has in the
other State or of movable property pertaining to a fixed base available to a resident
of a State in the other State, including gains from the alienation of such a permanent
establishment (alone or with the whole enterprise) or of such fixed base, may be
taxed in that other State.

4. Gains from the alienation of ships or aircraft operated in international traf-
fic, or movable property pertaining to the operation of such ships or aircraft, shall be
taxable only in the State in which the place of effective management of the enter-
prise is situated.

5. Gains from the alienation of any property other than that referred to in the
preceding paragraphs of this article shall be taxable only in the State of which the
alienator is a resident.

Article 14. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of a State in respect of professional services
or other independent activities shall be taxable only in that State unless he has a
fixed base regularly available to him in the other State for the purpose of performing
his activities. If he has such a fixed base, the income may be taxed in the other State
but only so much of it as is attributable to that fixed base.
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2. The term "professional services" includes especially independent scientific,
literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activ-
ities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 16, 18 and 19, salaries, wages and other
similar remuneration derived by a resident of a State in respect of an employment
shall be taxable only in that State unless the employment is exercised in the other
State. If the employment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom
may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a State in respect of an employment exercised in the other State shall be
taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not
exceeding in the aggregate 183 days in any period of twelve consecutive months; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a
resident of the other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other State.

3. Subject to the provisions of article 19, and notwithstanding the provisions
of paragraphs 1 and 2, remuneration which a teacher or researcher who is, or was
immediately before visiting a State, a resident of the other State and who is present
in the first-mentioned State solely for the purpose of teaching or engaging in re-
search receives in respect of such activities shall be taxed only in that other State.
This provision shall apply during a period not exceeding 24 months from the date of
the arrival of the teacher or researcher in the first-mentioned State for the purpose
of teaching or engaging in research.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration de-
rived in respect of an employment exercised aboard a ship operated in international
traffic, may be taxed in the State in which the place of effective management of the
enterprise is situated.

5. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration de-
rived in respect of an employment exercised aboard an aircraft operated in interna-
tional traffic by an enterprise of a State, shall be taxable only in the State of which
the recipient is a resident.

Article 16. MEMBERS OF BOARDS OF DIRECTORS

Directors' fees and other similar remuneration derived by a resident of a State
in his capacity as a member of the Board of Directors of a company which is a
resident of the other State may be taxed in that other State.

Article 17. ARTISTS AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by a
resident of a State as an entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or
television artist, or a musician, or as an athlete, from his personal activities as such
exercised in the other State, may be taxed in that other State.
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Where an entertainer or an athlete, who is a resident of a State, derives income
in the other State from performances that have a connection with his professional
standing, such income may be taxed in that other State.

2. Where the income referred to in paragraph 1 accrues not to the entertainer
or the athlete himself but to another person, that income may, notwithstanding the
provisions of articles 7, 14 and 15, be taxed in the State in which it arises.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, income derived by an enter-
tainer or an athlete who is a resident of a State from his personal activities as such
exercised in the other State, shall be taxable only in the first-mentioned State if those
activities in the other State are financed to a significant extent by public funds of the
first-mentioned State or of the territorial authority or public body corporate of that
State.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, where income in respect of
personal activities exercised by an entertainer or an athlete, who is a resident of a
State, in his capacity as such in the other State accrues not to the entertainer or
athlete himself but to another person, that income may, notwithstanding the provi-
sions of articles 7, 14 and 15, be taxed only in the first-mentioned State if that other
person is financed to a significant extent by public funds of that State or of a territo-
rial authority or public body corporate of that State.

Article 18. PENSIONS

Subject to the provisions of paragraph 2 of article 19, pensions and other similar
remuneration paid to a resident of a State in consideration of past employment shall
be taxable only in that State.

Article 19. GOVERNMENT REMUNERATION AND PENSIONS

1. (a) Remuneration, other than a pension, paid by a State or by a territorial
authority or public body corporate of that State to an individual in respect of serv-
ices rendered to that State or authority or public body corporate, shall be taxable
only in that State.

(b) However, such remuneration shall be taxable only in the other State if the
services are rendered in that State and the individual is a resident of that State who:

(i) Is a national of that State; or

(ii) Did not become a resident of that State solely for the purpose of rendering the
services.

2. (a) Any pension paid by, or out of funds created by, a State or a territorial
authority or public body corporate thereof in respect of services rendered to that
State or authority or public body corporate shall be taxable only in that State.

(b) However, such pension shall be taxable only in the other State if the indi-
vidual is a resident of, and a national of, that State.

3. The provisions of articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration and
pensions in respect of services rendered in connection with a business carried on by
a State or a territorial authority or public body corporate thereof.
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Article 20. STUDENTS

Payments which a student or business apprentice who is, or was immediately
before visiting a State, a resident of the other State and who is present in the first-
mentioned State solely for the purpose of his education or training receives for the
purpose of his maintenance, education or training shall not be taxed in that State,
provided that such payments arise from sources outside that State.

Article 21. OTHER INCOME

1. Items of income of a resident of a State, wherever arising, not dealt with in
the foregoing articles of this Convention shall be taxable only in that State.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than the
income from immovable property referred to in article 6, if the recipient of such
income, being a resident of a State, carries on business in the other State through a
permanent establishment situated therein, or performs in that other State indepen-
dent personal services from a fixed base situated therein, and the right or property
in respect of which the income is paid is effectively connected with such permanent
establishment or fixed base. In such case the provisions of article 7 or article 14, as
the case may be, shall apply.

Article 22. PENSION CONTRIBUTIONS

Contributions paid by, or for, an individual who is a resident of a State or who
temporarily visits that State to a pension fund approved by the competent author-
ities of the other State of which that individual was previously a resident, shall be
subjected to the same taxation treatment in the first-mentioned State as contribu-
tions paid to a pension fund recognized by the competent authorities of that State,
provided that the latter recognize the approval of such pension fund obtained in that
other State.

Article 23. PROVISIONS FOR THE ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

Double taxation shall be avoided in the following manner:

Where a resident of a State derives income which, in accordance with the pro-
visions of the Convention, may be taxed in the other State, the first-mentioned State
may also tax that income. The tax levied in the other State shall not be deductible
for purposes of calculating the income taxable in the first-mentioned State. How-
ever, the resident is entitled to a tax credit against the tax levied in the first-men-
tioned State in the tax base of which such income is included. Such tax credit shall
be equal to:

In the case of the income referred to in articles 10, 16 and 17, the amount of tax
paid in the other State in accordance with the provisions of those articles. The credit
may not, however, exceed the amount of tax in the first-mentioned State pertaining
to such income;

In the case of all other income, the amount of tax in the first-mentioned State
pertaining to such income. This provision shall also apply to the remuneration and
pensions referred to in article 19.
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Article 24. NON-DISCRIMINATION

1. Nationals of a State shall not be subjected in the other State to any taxation
or any requirement connected therewith, which is other or more burdensome than
the taxation and connected requirements to which nationals of that other State in the
same circumstances are or may be subjected. This provision shall, notwithstanding
the provisions of article 1, also apply to persons who are not residents of one or both
of the States.

2. The term "nationals" means:
(a) All individuals possessing the nationality of a State;
(b) All legal persons, partnerships and associations deriving their status as such

from the laws in force in a State.
3. Stateless persons who are residents of a State shall not be subjected in the

other State to any taxation or any requirement connected therewith which is other
or more burdensome than the taxation and connected requirements to which nation-
als of that State in the same circumstances are or may be subjected.

4. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a State
has in the other State shall not be less favourably levied in that other State than the
taxation levied on enterprises of that other State carrying on the same activities.

5. Except where the provisions of article 9, paragraph 5 of article 11 or para-
graph 5 of article 12 apply, interest, royalties and other disbursements paid by an
enterprise of a State to a resident of the other State shall, for the purpose of deter-
mining the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same condi-
tions as if they had been paid to a resident of the first-mentioned State.

6. Enterprises of a State, the capital of which is wholly or partly owned or
controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other State, shall
not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any requirement
connected therewith which is other or more burdensome than the taxation and con-
nected requirements to which other similar enterprises of the first-mentioned State
are or may be subjected.

7. No provision of this article may be interpreted as preventing a State from
subjecting residents and non-residents of that State to different taxation treatments
and reserving exemptions, deductions, reductions or tax allowances for either resi-
dents or non-residents.

8. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of arti-
cle 2, apply to taxes of every kind and description.

Article 25. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a person considers that the actions of one or both of the States result
or will result for him in taxation not in accordance with the provisions of this Con-
vention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic law of those
States, present his case to the competent authority of the State of which he is a
resident or, if his case comes under paragraph 1 of article 24, to that of the State of
which he is a national. The case must be presented within three years from the first
notification of the action resulting in taxation not in accordance with the provisions
of the Convention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be
justified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the
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case by mutual agreement with the competent authority of the other State, with a
view to the avoidance of taxation which is not in accordance with the Convention.
Any agreement reached shall be implemented notwithstanding any time limits in the
domestic law of the States.

3. The competent authorities of the States shall endeavour to resolve by mu-
tual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or applica-
tion of the Convention. They may also consult together for the elimination of double
taxation in cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the States may communicate with each other
directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding
paragraphs. When it seems advisable in order to reach agreement to have an oral
exchange of opinions, they may for that purpose establish a commission consisting
of their respective representatives.

5. The competent authorities of the States may resolve by mutual agreement
the means of application of this Convention, and in particular stipulate the formal-
ities which must be complied with by the residents of a State in order to obtain in the
other State the tax reductions or exemptions which are provided for by the Con-
vention.

Article 26. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the States shall exchange such information as
is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the domestic
laws of the States concerning taxes covered by the Convention in so far as the
taxation thereunder is not contrary to the Convention. The exchange of information
is not restricted by article 1.

Any information received by a State shall be treated as secret in the same
manner as information obtained under the domestic laws of that State and shall be
disclosed only to persons or authorities (including courts and administrative bodies)
involved in the assessment or collection of, the enforcement or prosecution in re-
spect of, or the determination of appeals in relation to, the taxes covered by the
Convention. Such persons or authorities shall use the information only for such
purposes. They may disclose the information in public court proceedings or in judi-
cial decisions.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on a State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and admin-
istrative practice of that or of the other State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the
normal course of the administration of that or of the other State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of
which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 27. DIPLOMATIC AGENTS AND CONSULAR OFFICERS

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of
diplomatic missions and their personal servants, consular officers or members of
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permanent missions of international organizations under the general rules of inter-
national law or under the provisions of special agreements.

2. Notwithstanding the provisions of article 4, any individual who is a member
of a diplomatic mission, a consular post or a permanent mission of a State situated
in the other State or in a third State shall be deemed for the purposes of the Conven-
tion to be a resident of the sending State, provided that:

(a) In accordance with international law, he is not liable to tax in the host State
in respect of income from sources outside that State;

(b) He is liable in the sending State to the same obligations in relation to tax on
his total income as are residents of that State.

3. The Convention shall not apply to international organizations, to organs or
officials thereof and to persons who are members of a diplomatic mission, consular
post or permanent mission of a third State, being present in a State and not treated
in either State as residents in respect of taxes on income.

Article 28. TERRITORIAL SCOPE

1. The Convention may be extended, either in its entirety or with any neces-
sary modifications, to the Overseas Territories and other territorial authorities of the
French Republic which impose taxes substantially similar in character to those to
which the Convention applies. Any such extension shall take effect from such date
as may be specified and agreed between the States in notes to be exchanged through
the diplomatic channel or in any other manner in accordance with their constitu-
tional procedures. This agreement shall also specify any necessary modifications to
the Convention and the conditions for its application to the Overseas Territories and
other territorial authorities to which it has been extended.

2. Unless otherwise agreed by both States, the termination of the Convention
by one of them under article 30 shall also terminate, in the manner provided for in
that article, the application of the Convention to any territory or territorial authority
to which it has been extended under this article.

Article 29. ENTRY INTO FORCE

1. Each State shall notify to the other the completion of the procedures re-
quired for entry into force of this Convention. The Convention shall enter into force
on the first day of the second month following the date of receipt of the latter of such
notifications.

2. The provisions of this Convention shall apply for the first time:
(a) With respect to taxes withheld at source, to income derived or after the first

day of the month following the date of entry into force of the Convention;
(b) With respect to other taxes on income, to income arising during the calen-

dar year following that in which the Convention enters into force or pertaining to the
accounting year starting during that calendar year.

3. The provisions of the Agreement of 8 May 1981 between the Government
of the French Republic and the Government of the Republic of Iceland for the
avoidance of double taxation in the field of air transport' shall cease to apply to

I United Nations, Treaty Series, vol. 1336, p. 163.
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taxes to which this Convention applies on the effective dates of the Convention
referred to in paragraph 2.

Article 30. TERMINATION

1. This Convention shall remain in force indefinitely. However, after a period
of five years from the date of entry into force, either State may terminate the Con-
vention, through the diplomatic channel, by giving notice of termination at least six
months prior to the end of any calendar year.

2. In such event, its provisions shall cease to have effect:

(a) With respect to taxes withheld at source, to income derived on or after the
first day of the calendar year following that during which notice of termination is
given;

(b) With respect to other taxes on income, to income arising during the calen-
dar year following that during which notice of termination is given or during the
accounting year starting during that calendar year.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized thereto, have signed
this Convention.

DONE at Reykjavik, on 29 August 1990, in duplicate, in the French and Icelandic
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[EDWIGE AVICE]

For the Government
of the Republic of Iceland:

[JOHN BALDWIN HANNIBALSSON]
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PROTOCOL

At the time of signature of the Convention between the Government of the
French Republic and the Government of the Republic of Iceland for the avoidance
of double taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to taxes on
income, the undersigned have agreed on the following provisions, which shall form
an integral part of the Convention.

1. (a) In respect of paragraphs 1 and 2 of article 7, when an enterprise of a
State sells goods or merchandise or carries on an activity in the other State through
a permanent establishment situated therein, the profits of that permanent estab-
lishment shall be calculated not on the basis of the total amount received by the
enterprise but only on the basis of the remuneration attributable to the actual activ-
ity of the permanent establishment pertaining to such sales or such activity.

In the case of contracts, particularly contracts for the survey, supply, instal-
lation or construction of industrial, commercial or scientific equipment or estab-
lishments or for public works, when the enterprise has a permanent establishment,
the profits of that permanent establishment shall be determined not on the basis of
the total amount of the contract, but only on the basis of that part of the contract
which is effectively carried out by that permanent establishment in the State in
which it is situated. The profits pertaining to that part of the contract which is
executed in the State in which the place of effective management is situated shall be
taxable only in that State.

(b) With respect to paragraph 1 of article 7, payments of any kind received for
the use of, or the right to use, industrial, commercial or scientific equipment shall be
deemed to be profits of an enterprise to which the provisions of article 7 apply.

2. With respect to paragraph 2 of article 12, payments made for technical
services, including analyses or studies of a scientific, geological or technical nature,
for engineering projects, including plans pertaining thereto, or for consultation or
supervisory services, shall not be deemed to be remuneration paid for information
concerning industrial, commercial or scientific experience.

3. With respect to article 24:

(a) Nothing in paragraph 1 shall prevent France from granting only to persons
possessing French nationality, in accordance with article 150 C of the French Gen-
eral Tax Code (Code Gnral des Imp6ts), the exemption in respect of gains arising
from the alienation of immovable property or parts of immovable property consti-
tuting the place of residence in France of French nationals who are not domiciled
therein;

(b) Nothing in paragraph 5 shall prevent France from applying the provisions
of article 212 of the General Tax Code (Code Ggngral des Impbts) with respect to
interest paid by a French company to a foreign parent company.

4. In the event of termination of the Convention, it is understood that the
provisions relating to the elimination of double taxation, to the mutual agreement
procedure and to the exchange of information shall continue to apply, after the date
of effect of the termination, to the taxes on income which are the subject of the
Convention.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized thereto, have signed
this Protocol.

DONE at Reykjavik, on 29 August 1990, in duplicate, in the French and Icelandic
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[EDWIGE AVICE]

For the Government
of the Republic of Iceland:

[JOHN BALDWIN HANNIBALSSON]
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ACCORD' RELATIF AUX CONDITIONS D'tCHANGE DE COQULL-
LAGES VIVANTS ENTRE LA FRANCE ET L'ISLANDE

Article j
e r

Le pr6sent accord a pour objet de d6finir les conditions sanitaires et techniques
dans lesquelles devront avoir lieu les 6changes de coquillages vivants destin6s A la
consommation humaine, immddiate ou diff6r6e, entre la France et l'Islande.

Sont exclus du champ de cet accord les dchanges de coquillages vivants n'ayant
pas atteint la taille marchande, ainsi que les 6changes de coquillages non vivants,
r6frig6r6s ou conserv6s par quelque proct6d que ce soit.

TITRE I

DISPOSITIONS GINIRALES

Article 2

Au sens du pr6sent accord sont consid6r6s comme:

a) << Coquillages >>, toutes les espbces de mollusques lamellibranches et gas-
t6ropodes marins, et les oursins 61ev6s ou pech6s dans les eaux frangaises ou islan-
daises, ainsi que les violets et les holothuries.

b) << Eaux conchylicoles >>, les eaux marines ou saumdtres dans lesquelles
vivent A l'6tat naturel ou sont 61ev6s des coquillages.

c) << Etablissement d'exp&iition >>, les installations dans lesquelles les coquil-
lages provenant des eaux conchylicoles sont pr6par6s et conditionn6s en vue de
l'exp6dition a la consommation humaine.

d) << Exp6dition A la consommation humaine imm6diate >>, l'exp6dition de
coquillages salubres, conditionn6s en emballages ferm6s et destin6s A la vente b la
consommation humaine sans retrempage de quelque dur6e qu'il soit.

e) << Exp6dition A la consommation humaine diff6r6e >>, l'exp~dition de coquil-
lages salubres destin6s A la vente A la consommation apres immersion et condition-
nement d6finitif dans un 6tablissement habilit6 A cette fin, selon les dispositions
pr6vues au Titre HI du pr6sent accord.

J) << Coliformes thermostables, ou coliformes f~caux >>, les coliformes qui A la
temp6rature de 44°C, fermentent le lactose avec production de gaz et donnent de
l'indole A partir du tryptophane.

Article 3

Qu'il s'agisse de produits destin6s 4 la consommation humaine imm6diate ou a
la consommation humaine diff6rde, les coquillages export6s doivent r6pondre A une
garantie hygi6nique conforme aux exigences de l'article 5 ci-apr s.

I Entrd en vigueur le 29 avril 1992, date de r(ception de la derni~re des notifications (des 10 et 29 avril 1992) par
lesquelles les Parties se sont informes de I'accomplissement des proc6dures constitutionnelles requises, conformment
S l'article 14.
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Article 4

Les autorit6s sanitaires comp6tentes des deux pays surveillent et garantissent
la qualit6 des eaux conchylicoles d'origine :

Pour la partie franqaise, conform6ment aux dispositions de l'arret6 du 12 octo-
bre 1976 fixant les normes de salubrit6 des eaux conchylicoles, et des textes qui le
modifieraient, ainsi que de l'annexe 1.

Pour la partie islandaise conform6ment aux dispositions du d6cret no 78/1978
r6glementant la p~che aux coquillages, ainsi que l'annexe 2.

Article 5

Les coquillages destin6s A l'exportation sont exp6di6s exclusivement A partir
d'6tablissements d'exp6dition agr66s et contr616s par les autorit6s du pays d'origine.

Dans tous les cas, ces coquillages ne devront provenir que d'eaux reconnues
salubres selon les dispositions de l'article 4 (et annexes 1 et 2).

Ces coquillages doivent r6pondre aux crit~res d6finis A l'annexe 3 du pr6sent
accord.

A leur passage en fronti~re, les lots de coquillages doivent 8tre accompagn6s
d'un certificat attestant leur origine salubre et permettant d'identifier l'6tablisse-
ment d'exp6dition.

Pour la partie franqaise, ce certificat, conforme au module joint en annexe 6 du
pr6sent accord, sera d6livr6 par un agent du service v6t6rinaire. En outre, si ces
coquillages sont destin6s A la consommation humaine imm6diate, les colis seront
accompagn6s de l'6tiquette de salubrit6 conforme A l'annexe 5 du pr6sent accord.

Pour la partie islandaise, ce certificat, conforme au module joint en annexe 4 du
pr6sent accord, sera d6livr6 par l'Institut National de Qualit6 de Produits de la Mer.

En l'absence du certificat d'origine salubre pr6cit6, les lots devront tre consi-
d6r6s comme insalubres.

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AUX tCHANGES DE COQUILLAGES
DESTINIS A, LA CONSOMMATION HUMAINE IMMI DIATE

Article 6

Les coquillages export6s, destin6s A la consommation humaine imm6diate,
devront poss6der une taille minimale dite <« TAILLE MARCHANDE >> qui est fix6e pour
certaines esp~ces en annexe 7 du pr6sent accord.

Ces coquillages seront pr6par6s et conditionn6s conform6ment aux exigences
rappel6es dans l'article 7 ci-dessous.

En outre, chaque emballage doit porter une 6tiquette commerciale indiquant:

La d6nomination de vente du produit dans le pays de destination,

La mention << import6 de ............. >> suivie du nom du pays d'origine : La
France/l'Islande,

La quantit6 nette en poids (ou 6ventuellement en volume pour les moules),
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L'indication du no d'agr6ment de l'dtablissement expdliteur ddlivr6 par les auto-
rit6s du pays d'origine,

Le nom ou la raison sociale et l'adresse de l'6tablissement exp6diteur,

La date de d6part du lieu d'exp6dition.

Article 7

Les coquillages destin6s A la consommation humaine immddiate sont soumis,
dans leur pays d'origine, aux dispositions qui suivent, concemant leur pr6paration
et leur conditionnement :

1. La bonne conservation des coquillages doit 8tre garantie.

2. Avant conditionnement, les coquillages seront tri6s pour 61imination des
d6chets (corps 6trangers, individus morts ou bless6s) et de ceux inf6rieurs aux tailles
fix6es A l'annexe 7. Ils seront lav6s et d6barrass6s des souillures d6pos6es sur leur
coquille.

3. Les coquillages seront conditionn6s dans des emballages suffisamment
solides pour assurer une protection efficace des coquillages.

4. Les huitres seront rang6es par couches successives, valves creuses en
dessous.

5. Les emballages et les protections int6rieures seront en mat6riaux inertes
autoris6s A 8tre au contact des denr6es alimentaires.

6. Chaque emballage sera ferm6 par un couvercle convenablement assujetti
sans pour autant pr6senter une dtanchit6 absolue aux liquides et aux solides.

7. Le poids brut maximal des colis est fix6 comme suit:

Pour les huitres ................................................ 16 kg

Pour les m oules ............................................... 25 kg

Pour les coquilles St-Jacques .................................... 45 kg

Pour les autres coquillages ...................................... 10 kg

Article 8

Les lots de coquillages qui ne r6pondraient pas aux prescriptions des alin6as 3,
4, 6, 7 de l'article 7 pr6cit6 peuvent, sous r6serve de satisfaire aux dispositions du
Titre I ci-apris, 6tre import6s pour la consommation humaine diff6r6e.

TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES AUX ] CHANGES DE COQUILLAGES
DESTINgS , LA CONSOMMATION HUMAINE DIFFIRE

Article 9

Les lots de coquillages importfs pour la consommation humaine diff6r6e ne
peuvent 8tre destin6s qu'au retrempage dans les 6tablissements sp6cialement agr66s
A cette fin. Ces coquillages doivent poss6der la taille marchande (annexe 7).

Ces lots, dont le conditionnement peut 6tre plus simple que celui exig6 pour
la consommation humaine immdiate, doivent tre accompagn6s d'un certificat
zoosanitaire r6dig6:
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Pour la partie frangaise : Par I'IFREMER.
Pour la partie islandaise: Par l'Institut National de Qualitd des Produits de la

Mer, contr6l6 par l'Institut de Recherche sur les Produits de la Mer ou l'Institut pour
la Recherche Pathologique.

Ce certificat sera conforme au module joint en annexe 8 du present protocole.
Les lots devront en outre 8tre accompagnts du certificat d'origine salubre

pr6vu A l'annexe 4 ou 6.
Chaque emballage devra comporter un 6tiquetage indiquant notamment:
L'esp~ce de coquillage concernte,
L'indication, en clair ou sous la forme d'un numdro d'agrtment, de l'6tablisse-

ment d'exptdition,
La mention << import6 de ............. pour retrempage en station agr66e >.

Article 10

Les dispositions du prdsent titre sont applicables pour les coquillages objets
d'6changes lorsque des 6tablissements sont agr66s dans chacun des pays de destina-
tion pour le retrempage de coquillages non indig~nes.

TITRE IV

DISPOSITIONS PARTICULIERES

Article 11

Les autoritts compdtentes respectives des deux pays s'informent mutuelle-
ment des modifications des textes 16gislatifs et rtglementaires nationaux, lorsque
celles-ci sont susceptibles de modifier 6galement des conditions sanitaires et tech-
niques requises en application du prdsent protocole.

Pour la partie frangaise l'autorit6 de liaison sera : Le Secretariat d'Etat A la Mer.
Pour la partie islandaise l'autorit6 de liaison sera : Le Ministzre de la P~che.
Les autoritds compttentes respectives des deux pays conviennent 6galement de

se faire part rapidement de toute constatation dtfavorable de la qualit6 des produits
importds.

Article 12

Pour la partie frangaise, les autoritts compdtentes sont:

Secrdtariat d'Etat A la Mer
Direction des Peches Maritimes et des Cultures Marines
3, place de Fontenoy 75700 PARIS
T6ldphone : (33-1) 42 73 55 05
T6lex : 250823
T6ldcopie : (33-1) 40 65 07 73

Minist~re de l'Agriculture et de la Foret
Sous-Direction de l'Hygi~ne Alimentaire
175, rue Chevaleret, 75646 PARIS CEDEX 13
T6ldphone: (33-1) 49 55 84 23
T6lex : 205067
T6ldcopie : (33-1) 45 86 65 67
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Avec l'appui scientifique et technique de :
L'Institut Frangais de Recherche pour l'Exploitation de la Mer (IFREMER)
Direction de l'environnement et de l'am6nagement littoral (DEL)
Centre de Nantes
rue de Flile d'Yeu
BP 1049
44037 NANTES CEDEX
T616phone : (33) 40 37 40 00
Td1ex : 711196
T616copie: (33) 40 37 40 01

Article 13
Pour la partie islandaise, les autorit6s comp6tentes sont:

SJAVAROITVEGSRADUNEYTID
Minist~re de la P~che
Skllagata 4
150 REYKJAVIK
T616phone : (354-1) 60 96 70
T61ex: 2342 MINFIS IS
T616copie: (354-1) 621853

HAFRANNS6KNASTOFNUNIN
L'Institut de Recherche de la Mer
Skillagata 4
101 REYKJAVIK
T616phone: (354-1) 20 240
T61ex : 023 7400746 EIKI UL
T616copie : (354-1) 623790

RANNSOKNASTOFNUN FISKIDNADARINS
L'Institut de Recherche sur les Produits de la Mer
Sktilagata 4
101 REYKJAVIK
T616phone : (354-1) 62 02 40
T61ex : 051 94013159 IFLR G
T616copie : (354-1) 623790

RiKISMAT SJAVARAFURDA
L'Institut National de la Qualit6 des Produits de la Mer
N6atdn 17
150 REYKJAVIK
T616phone: (354-1) 62 75 33
T61ex: 051 94012078 FISH G
T616copie: (354-1) 13866

TILRAUNASTOD HASKOLANS I MEINAFRIEDUM
L'Institut pour la Recherche Pathologique Exp6rimentale
Keldur, Vesturlandsvegi
B.P. 8540
128 REYKJAVIK
T616phone: (354-1) 82 811
T61ex: 3000 KELDUR
T616copie: (354) 1 673079
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HOLLUSTUVERND RIKISINS
Centre National de l'Hygi~ne Publique
Sfiumtili 13
108 REYKJAVIK
T616phone : (354-1) 68 18 44
T616copie: (354-1) 681896

Article 14

Chacune des parties notifiera A l'autre l'accomplissement des proc6dures cons-
titutionnelles requises en ce qui concerne pour l'entr~e en vigueur du present
accord, qui prendra effet le jour de la r6ception de la demiire de ces notifications.

Le pr6sent accord demeurera en vigueurjusqu'A que que l'une des deux parties
le d6nonce par 6crit, moyennant un pr~avis de six mois courant A compter du jour de
sa r6ception par l'autre partie.

Article 15

Nonobstant les dispositions de l'article 14 ci-dessus, et si la protection de la
sant6 publique ou animale l'impose, l'autorit6 comp6tente dans le pays destinataire
peut interdire l'entr6e dans son pays d'un ou plusieurs lots de coquillages.

Dans ce cas, l'application du pr6sent accord peut 8tre suspendue imm6diate-
ment de fagon temporaire par l'une des deux parties. La partie qui suspend tempo-
rairement l'application du present accord est tenue d'en informer l'autre partie, par
6crit, dans les huit jours francs qui suivent la dcision. En pareil cas, des consul-
tations seront engag~es immddiatement entre les parties sur les conditions ultd-
rieures d'application de l'accord.

Pour la partie islandaise : Une commission institu6e par le ministre de la peche,
comprenant des repr6sentants de l'Institut de Recherche de la Mer, de l'Institut de
Recherche sur les Produits de la Mer, l'Institut pour la Recherche Pathologique
Exp~rimentale, et le Centre National de l'Hygi~ne Publique, est charg~e d'examiner
et soumettre au minist~re de la p&che des propositions permettant de r6soudre les
difficult6s qui s'61iveraient au sujet du pr6sent accord.

FAIT A Paris le 30 janvier 1992, en deux exemplaires, chacun en langues fran-
raise et islandaise, chacun des textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique Frangaise:

[Signj - Signed] I

Pour le Gouvernement
de la R6publique d'Islande:

[Sign6 - Signed]2

'Signed by Claude Bernet - Signd par Claude Bernet.

2 Signed by Albert Guomundsson - Signd par Albert Guomundsson.
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[ICELANDIC TEXT - TEXTE ISLANDAIS]

SAMNINGUR MILLI FRAKKLANDS OG ISLANDS UM SKILYRDI
FYRIR VIDSKIPTUM MED LIFANDI SKELFISK

1. grein

f samningi essum er kvebib 6 um kr6fur varandi hollustuhwtti og tknileg atri~i, sem
geroar eru f vibskiptum Frakklands og islands meb lifandi skelfisk til manneldis, jafnt Pann sem
etla6ur er til neyslu Pegar f sta6 e6a Pann sem Ttla6ur er til neyslu sfoar.

Utan samnings pessa falla vi6skipti me6 lifandi skelfisk sem ekki hefur nd6 sblustmr6 svo
og vi6skipti me6 dau6an skelfisk, kwldan e6a geymdan me6 hva6a m6ti ser vera skal.

I. KAFLI
ALMENNIR SKILMALAR

2. grein

f samningi pessum teljast:

a) "Skelfiskur": Allar tegundir sesamloka og smsnigla, svo og fgulker, sem rakta6ar eru e6a
veiddar vi6 strendur Frakklands e6a d islandsmicum, auk Pess sebjtigu.

b) "SkelfiskmiZ5": Pau hafsvTZ*i e6a saltvamnslendur sem eru ndttdiruleg heimkynni e6a
rxektunarsvw6i skelfisks.

c) "Vinnslustob": St66 Par sem skelfiskur er unninn til manneldis og honum pakkaZ til
sendingar d markaZ.

d) "Sending beint 6 neytendamarka6 til neyslu strax": Sending heilbrig6s skelfisks i
lokubum pakkningum sem zetla6ur er til neyslu dn kess a6 vera lag6ur f bleyti .bur.

e) "Sending d neytendamarkab til neyslu sfOar": Sending heilbrig6s skelfisks sem zetlabur er
til s6lu og neyslu eftir fbleytingu og endanlega p6kikun i vinnslustMo ser ril kess hefur
nau6synlega heimild samkvemt kva6um Peim sem tilgreind em i kafla III.

f) "Hitapolnir k6lfgerlar e6a saurgerlar" : leir k6lfgerlar sem vi43 440 hita 6 Celsfus gerda
mj6lkursykur me6 gasmyndun og framlei/a ind6l dr amfn6skrunni trypt6fan.

3. grein

Allur ditfluttur skelfiskur, hvort sem hann er mtlaZ~ur til neyslu strax e6a sf6ar, skal
fullnTgja settum heilbrig6isskilyr~um sky. 5. grein.
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4. grein

Til Pess baer heilbrigisyfurv61d f lIandunum bium hafa eftirlit meb og tryggja ab
skelfisktekja sd a6eins stundu6 d heilnxrmum skelfiskmi~um.

- A5 Pvi er var6ar franska samningsailann, i samrmmi vi5 dkvx6i tilskipunar frd 12.
okt6ber 1976, Par sem tilgreind eru heilbrig6isskilyr~i skelfiskmizanna me6 dor6num
breytingum, og vi6auka 1.

- A6 jvf er var6ar fslenska samningsabilann f samrwmi vi5 regluger6 um skelfiskvei6ar nr.
78/1978 og vi6auka 2.

5. grein

Skelfiskur, sem zetla6ur er til dtflumings, skal eing ngu fluttur dit frd vinnslust6avum sem
hafa hloti6 samkykki yfirvalda f upprunalandinu og eru undir eftirliti IPeirra.

Einungis skal flytja it skelfisk frd midum sem teljast heilnem samkvzemt kvze6um
4. greinar (og vi6auka 1 og 2).

Skelfiskur kessi skal og fullnzcgja skilyr~um Peim sem sett eru f vi6auka 3.

Sendingum skelfisks skulu, er Pzer fara yfir landamzri, fyl~ga heilnamisvottor6 og Par
tilgreint fr hva6a vinnslust66 Oair koma.

AZ5 Pvi er varbar franska samningsa6ilann, skal vottor5 gefi6 dit af fulltria
yfirdralwknisembettisins f Frakklandi vera f samrnmi vi6 s~nishom f vi~auka 6. Auk Pess
skulu umbdium um skelfisk sem etla~ur er ril manneldis Pegar, fylgja merkimi~ar um heilnwemi
i samraemi vib s~nishom f vibauka 5.

A? Ovf er var~ar fslenska samningsa6ilann skal etta heilnmmisvottor6 vera f samremi vib
sgnishom i vi~auka 4, gefi6 6t af Rikismati sjdivarafur6a samkvemt faglegu mati Ranns6knast-
ofnunar fiski6na6arins.

Fylgi d~urgreint vottor6 um hei1nami ekki sendingunni telst hfin 6hacf til manneldis.

II. KAFLI
,kKVtEDI VARDANDI VIDSKIPTI MED SKELFISK

SEM .ETLADUR ER TIL MANNELDIS PEGAR

6. grein

Skelfiskur, sem fluttur er Lt og etla6ur er til manneldis Pegar, skal vera af tiltekinni
lIgmarksstr5 sem tilgreind er fyrir nokkrar tegundir f vibauka 7.

Skelfiskur skal unninn og pakkaur f samrxmi vi6 kr6fur sem settar eru fram f 7. grein.
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Ab 6ru leyti skal i hverri pakkningu vera merkimibi sem tilgreini:

-V6ruheiti afur6arinnar i vibr6kulandinu.
-Aletrunina "innflutt fr. ......... og Oar i eftir nafn Frakklands / islands.
-Nett6oyngd (e6a rdmml ef um krzkling er ab r.?5a).
-Leyfisntmer st66var Oeirrar sem afur?5in kemur fri, gefi6 dt af yfirv6ldum i

upprunalandinu.
-Nafn og heimilisfang vinnslust6bvarinnar sem flytur afur6ina dt.
-Titskipunardag, dtskipunarhofn e6a flugv6ll.

7. grein

Skelfiskur, sem ztla~ur er til manneldis Oegar, er f upprunalandinu hoi5ur eftirfarandi
dkva:6um var6andi vinnslu og p6kkun:

1.Tryggja skal a skelfiskurinn geymist vel.

2.AZur en skelfiskinum er pakka6 skal hann flokka~ur og dr honum vinsatur .irgangur, s.s.
dau6ur, sxr6ur e6a skaddabur skelfiskur, svo og skelfiskur sem ekki ner str6um Oeim
sem tilgreindar eru i vi~auka 7. Skelfiskurinn skal skola~ur og af honum hreinsub 611
6hreinindi sem kunna a hafa sest A hann.

3.Skelfiskinum skal pakkab d Oann hdtt a hann Poli flutningshnjask.

4.Ostrum skal ra6a lagskipt og skulu kdptu skeijarnar sndia ni6ur.

5.Kassar og innri umbui6ir skulu vera dir 61ffraznum efnum sem leyf6 eru til pbkkunar
matvala.

6. Lok skal festa tryggilega A hvern kassa. Pa?5 Oarf P6 ekki a6 vera fyllilega vanspdtt e6a
dtt a6 66ru leyti.

7.Hdmarksbntt6Pyngd eininga skal vera sem h&r segir:
-Fyrir ostrur 16 kg
-Fyrir kraeiding 25 kg
-Fyrir hbrpudisk (og skyldar teg.) 45 kg
-Fyrir annan skelfisk 10 kg

8. grein

Sendingar skelfisks sem ekki eru i samrzrmi viZ fyrirmzeli 3. 4. 6. og 7. t6lulibar 7. greinar
mA flytja inn til neyslu si6ar, svo fremi Pair fullnagi dkva6um III. kafla.
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II. KAFLI
UM VIDSKIPTI MED SKELFISK

SEM IETLADUR ER TIL NEYSLU SiDAR

9. grein

Skelfisksendingar, sem fluttar eru inn til manneldis og neyslu sf6ar, skulu eingOngu fara til
bleytingar f vinnslusto6vum sem hafa sirstaka 16ggildingu til Oess. Skelfiskurinn skal vera i
sO1ustar6um sem tilgreindar eru f vi6auka 7.

Pessum sendingum m ganga frd d einfaldari hdtt en krafist er fyrir kzer sendingar ser
,etlaZ~ar eru til neyslu Oegar en JPeim skal 1,6 fylgja heilnwemisvottor6 gefiO tit:

Fyrir franska samningsa6ilann af Institut Franqais de Recherche pour l'Exploitation de la
Mer; FREMER

Fyrir fslenska samningsabilann af Rfkismati sjdvarafur6a, byggt d melingum frd

Ranns6knastofnun fiski6na6arins e6a Tilraunasto6 Hisk61ans f meinafrzelum.

Heilnzemisvottor6 skal vera f samra, mi vi6 s~nishorn i vi6auka 8.

Sendingunum skal ennfemur fylgja heilbrig6isvottor5, svo sem gert er rd6 fyrir f vizauka 4
e6a 6.

A hverri pakkningu skal vera merkimi6i er tilgreini s6rstaklega:

-Tegund skelfisks.
-Tilvisun til vinnslust66var Peirrar er afuriina sendir, anna6hvort heiti hennar e6a
leyfisnlmer.

-Aletrunina "flutt inn frt ................ til bleytingar f 16ggiltri vinnslust66".

10. greiln

AkvxZei IPessa kafla taka gildi 1egar yfirvbld f hvoru innflutningslandinu fyrir sig hafa veitt
vinnslusto~vum lbggildingu til bleytingar innflutts skelfisks.

IV. KAFLI
SERSTOK AKV/EDI

11. grein

Til 1ess bwr yfirv6ld f samningsrfkjunum skulu veita hvort 6Mru upplgsingar urn
breytingar A 16ggj6f og fyrirrnlum stj6mvalda ser meta heilbrig6iskr6fur og tacknileg skilyr6i
samkvaemt samningi pessum.

AZ5 Pvf er franska samningsailann varbar, er til jess brt yfirvald SjdvarnitvegsrdZ6uneyti?
(Le Secrdtariat d'Etat A la Mer).
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A6 kvf er fslenska samningsabilann var6ar, er til kess bzert yfirvald
Sjdvardtvegsr.i6uneyti6

Til Pess bzer yfirvold f bbium l6ndum sampykkja jafnframt ab tilkynna hvort 66ru ,in tafar
um 611 atvik er haft geta 6hagstze ihrif i gaii innfluttra afur6a.

12. grein

Ab kvf er franska samningsa6ilann var~ar, eru til bess bier yfirv6ld:

- Secretariat d'Etat A la Mer
Sj.ivartvegsrdi6uneyti
Direction des Peches Maritimes et des Cultures Marines
(Stj6rn sjdivartitvegs og fiskeldis)
3, Place de Fontenoy 75700 PARIS
Sfmi: (33-1) 42 73 55 05
Telex: 250823
Telefax: (33-1) 40 65 07 73

- Minist~re de l'Agriculture et de la Foret
Sous-Direction de 1' Hygiene Alimentaire
Landbtdna~ar- og sk6grzektarrd6uneyOi5
Heilbrig6iseftirlit rfldsins me6 matvmlum
175 rue du Chevaleret 75646 PARIS CEDEX 13
Sfmi: (33-1) 49 55 84 23
Telex: 205067
Telefax: (33-1) 45 86 65 67

Me6 vfsindalegri og tmknilegri a~sto:

- Institut Franqais de Recherche pour l'Exploitation de la Mer (IFREMER).
(Franska hafranns6knastofnunin).
Direction de l'Environnement et de l'amdnagement littoral (DEL)
(Stj6m umhverfismila og mengun sjdvar.)

Centre de Nantes
rue de I'Ile d'Yeu
BP 1049
44037 NANTES CEDEX
Sfmi: (33) 40 37 40 00
Telex: 711196
Telefax: (33) 40 37 40 01
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13. grein

Ab lvf er islenska samningsabilann var~ar eru til jOess bar yfirvold:

Sjdvardtvegsrdiuneyti5
Skillagata 4

150 REYKJAVfK

Le Minist~re de la PEche
Skdlagata 4

150 REYKJAVfK
Simi: (354-1) 609670
Telex: 2342 MINFIS IS
Telefax: (354-1) 621853

Hafranns6knastofnunin
Skdilagata 4

101 REYKJAVIK

Ranns6knastofnun fiskinal~arins
Sktilag6tu 4

101 REYKJAVIK

L'Institut de la Recherche de la Met
Sktilagata 4

101 REYKJAVfK

Sfmi: (354-1) 20240
Telex: 023-7400746 EIKI UL
Telefax: (354-1) 623790

L'Institut de Recherche sur
les Produits de la Mer
Skdlagata 4
101 REYKJAVrK

Sfmi: (354-1) 62 02 40
Telex: 051-94013159 IFLR G
Telefax: (354-1) 623790

Ridsmat sjdvarafurba
N6atlini 17
150 REYKJAVIK

L'Institut National de la
Qualitd des Produits de la Mer
N6attini 17

150 REYKJAVfK

Sfmi: (354-1) 627533
Telex: 051-94012078 FISH G
Telefax: (354-1) 13866

TilraunastO8 Hisk61ans
f meinafrw6um
Ranns6knadeild fiskisjtkd6ma
Keldum vib Vesturlandsveg
P.O. Box 8540
128 REYKJAViK

L'Institut pour la Recherche
Pathologique Exp~rimentale
Keldur Vesturlandsveg
P.O. Box 8540
128 REYKJAVIK

Sfmi: (354-1) 82811
Telex: 3000 KELDUR
Telefax: (354-1) 673079
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Hollustuvemd rtkisins Centre National de l'Hy ine Publique
Sf6urndla 13 Sf6umila 13
108 REYKJAVIK 108 REYKJAVIK

Sfmi: 354-1-681844

T elefax: (354-)681896

14. grein

Hvor samningsabili skgrir hinum frd Ovf Pegar fullnagt hefur veri6 beim lagalegu
fonnsatri~um sem krafist er, a6 bvf er var6ar gildist6ku samnings bessa sem tekur
gildi Oann dag sem hin sf~ari shlfra tilkynninga berst.

Samningur bessi heldur gildi Oar til annar samningsa6ila segir honum upp
skriflega, me6 sex m.na a fyrirvara, tali8 fr- beim degi er hinn samningsa6ilinn
t6k d m6ti upps6gn.

15. grein

Prdtt fyrir kvae6i 14. greinar hdr ab ofan og ef almenn hollustuvemd krefst
Pess, geta til bess bmr yfirvbld f innflutningslandinu banna6 innflutning d cinni e6a
fleiri skelfisksendingum.

i Ovf tilviki getur hvor samningsabili fellt sanmning lPennan dr gildi til br 6a-
birg?5a. Sd a8ilinn sem fellir samning bennan dir gildi, skal tilkynna hinum abilanum
um Oa8, skriflega, M5ur en nfu dagar eru li/nir frA Pvf a8 dkvdr~unin er tekin.

f pvf tilvild skulu samningsalSilar begar hefja vibrm?5ur um skilyr6i fyrir framkvamd samn-
ingsins til frambdi6ar.

Ab Ovf er fslenska samningsabilann var6ar skal samstarfsnefnd skipu5 af Sjivar-
titvegsr-,buneytinu fjalla um ilitamiU og Agreiningsatriti er upp kunna a8 koma vegna
pessa samnings og gera tilltgu til rd6uneytisins um tirlausn lPeirra. Nefndin skal
skipu6 fulltrium frA Hafranns6knastofnun, Ranns6knastofnun fiskina6arins, Tilraunast66
H-sk6lans f meinafraebum og Hollustuvernd.

Gj6rtfParfs (30.01.92]
f tveimur eintokum, i fr6nsku og fslensku, og skulu bAWir textar jafngildir.

F.h. rflisstj6mar Franska l5rveldisins:
[Signed - Signel I

F.h. rfkisstj6mar 1 Oveldisins Islands:

[Signed - Signe]
2

'Signed by Claude Bernet - Sign6 par Claude Bernet.

2 Signed by Albert Guomundsson - Signd par Albert Guomundsson.
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ANNEXES

VIDAUKAR

1-8

1-8
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S avarl1tve sr auneytd; VIDAUKI 1
Skag6cu 4, 150 Reykjavik

Heilumi uppeldisstadva skelfisks

Llgmarks-
tfani s~na-

SkoaunarIttir. Vidmiaunar=6rk. Hlmarksmagn bvers efnls. Mzliadferdir. taku og
malinga.

Kolvetnasambdnd Kolvetasamb6nd mega Sjdnmat. irsfjdraungs
jaraolu. ekki finnast i skel- lega.

fisks vaum I Dvi magni
ad s*nleg br:ik myodist
I yfirboral sjAvar eaa
slikja 4 skeljunum svo
aa spilli fisknum.

Lifrmn samband Takmarkanir i Magn hvers efnis mi ek.ki Gasgreining A hilfs irs
haldgenefna magni hyers fara yfir Oau wdrk ad eftir upp- fresti.

Dessara efna I spilli skelfiski og lirfurn Ilausn s.nuis
holdi skelfisks- hans. men viaeigandi
ins eig2 aa efnum ag hreinsum.
miaast via Daa
ad gzai afura-
anna sku ser mest.

'r{alms,-

Silfur Ag Takmarkanir : Magn hyers efnis m: ek.ki At6mgleypi- A h:ilfs ris
Arsenik As magni hyers fara yfir Dau mark ad waling (lit- fresd.
Kadmium Cd bessara efza I spilli skelfisk og litrfum rdfsgreinlng)
Kidm Cr holdi skelfisks- bans. Taka veraur tllt efir via-
Kapar Cu. Ins elga ad il samveekandl thrifa eigandi undir-
Krikasllfur Hg miaast vid Daa Dessarna milima. Aa Pvf er bning snis,
Nikkel Ni ad gzai afura- kvikasilfur og bil vardar t.a.m. aukningu
BI Pb anna stu ser west. er himarksinnihald. A styrk efnanna.
Sink Zn -Hg 4 0,5 mg/kg

-Pb . 1,0 mg/kg

Liturefni frA 80 mLkrdgramw i 100 g af Athuganir og A jteim
YiYPuI rungum holdi skelf1sks. Mheir Iiffrmailegar time Pegar

-PSP eitur Magn gad haft I far med pr6fanir i heist mi
(sem verkas sir skxaleg Arif 1 neyt- skeliflsk- Yant& Dar-
t taugakerf') andann. sqnum sem ungabl6ma
-DSP eitur tekin eru A I sJ6 skal
(sem veldur sdrstaklega fylgst med
s2idungangj) viagangig6lduw syna- eima svif-

tWkustilaum. 06runga
sew taldir
eru zeta
myndad citur
efni, td.
PSP tai DSP

I'egaur tm Ofangreind ranrmloinracidi gilda engi f0st tOlugildi samkvzmt samningnum cu almennutm regluin i rnjtunum
sa inngsailwa l dM.,s urn ad fara ad ullUgum AJlj66ahcdbng6nmAdastofnunaM= (WHO).
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ANNEXE 2/VIDAUKI 2

Administration compdtente de l'Islande concemant la qualitd des eaux conchylicoles
d'origine: Ministare de la P~che.
Hlutabeigandi stofnun i Islandi um heilnaimi uppeldisst66va skeIfisks:
Sjivaritvegsrdi6uneyti8.

Le contenu de cette annexe est identique A celui de I'annexe 1.
Efni [ essa vi6auka er samhIj68a viauka 1.
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ANNEXE 3

Exigences de salubritd pour les coquillates

Les coquillages ne doivent
provenir que d'eaux reconnues salubres selon les dispositions de 'article 4 de l'Accord,
annexes I et 2.

Les coquillages ne doivent

pas renfermer de substances et de microorganismes pathog~nes. ls devront r6pondre, en
particulier aux critres indiquds ci-apr6s par rapport au poids humide de chair:

Coliformes thermostables

Salmonella

DSP

< 3 par g, ou 3/ml de chair

absence dans 25 g de chair

moins de 80 microg de toxine
par 100 g de chair

absence de toxicitd prdsumde
nuire au consommateur

M~taux lourds par rapport au poids humide

S<1 mg/kg

< 0.5 mg/kgMercure

Vol. 1692, 1-29179
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VIDAUKI 3

Hollustukrofur var6andi skelfisk

Skelfiskur skal eing6ngu koma af heiln.emum skelfiskmibum, sbr. dkvxei 4.
greinar samnings Oessa og vi6auka 1 og 2.

f skelfiskinum mega ekki vera s6tmaem efni eia 6rverur. Sdrstaklega verbur
hann ab standast eftirfarandi kr6fur ni-a6 vib Oyngd blauts fiskholds.

Hitajoolnir k6lfgerlar minna en 3 i g, e6a 3 ml af fiskholdi

Salmonella engin f 25 g fiskholds

PSP minna en 80 mikr6-g eiturefnisins
f 100 g fiskholds

DSP engin eiturvirkni sem talin er geta ska3a6 neytandann

f'un~milmar ser hiutfall af blautu fiskholdi

Bl minna en 1 mg pr. kg

Kvikasilfur minna en 0.5 mg pr. kg
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ANNEXE 4/VIDAUKI 4

SJAVARUTVEGSRADUNEYTI MINISTERE DE L' AGRICULTURE
RIKISMAT SJAVARAFURDA ET DE LA FORET

SOUS-DIRECTION DE L' HYGIENE
ALIMENTAIRE

Certificat d'origine salubre et d'aptitude A la consommation relatif aux hultres, moules et
autres coquillages prdsentds A I'dtat vivant et susceptibles d'8re consommds crus ainsi qu'aux
oursins, aux violets et aux holothuries.
Vottorb um uppruna, heilnami og hfni til manneldis fyrir ostrur, krzklding og 6nnur skeldbr
sem koma lifandi A marka8 og aitlu8 eru til neyslu hr! svo og fgulker, saiffflar og smbjiigu.

I. - Origine - uppruni
Pays d'origine/upprunaland ..........................................................................................................

Ministare compitent/rn uneyti ...............................................................................................

Service/]j6nusrustofnun ...............................................................................................................

II. - Identification des denrdes/vrul9sing

Esp~ce/tegund: ...........................................................................

Nor commercial/soluheiti(l) .......................................................................................................
N om scientifique/frztiheiti ..........................................................................................................
Mode de conservation/geymsluabferO ..........................................................................................
Nature de l'emballage/9sing umbdba ..........................................................................................
Marques commerciales figurant sur les emballages/
m erkingar A um bdii um .................................................................................................................
Nombre de colis/fjdldi umbtiaeininga ........................................................................................
Poids net/nett6 Pyngd .......................................................................................... ..............

[II. - Provenance des denrdes/upprunastalur matv.ela
Nom de 1'expdditeur/nafn dtflytjanda ...........................................................................................
Adresse de 1'expdditeur/heirnilisfang titflytjanda .........................................................................

.................................................................................................

IV. - Destination des detrdes/Hfangastabur matvaila

De(lieu d'expddition)/fr(titskipunarsta/ur) .................................................................................
Les denries sont expddides &(lieu de destination)/
m arvalin eru flutt til(Afangasta ur) ..............................................................................................
Par wagon, camion, avion, bateau(2)
Me8 lest,bifreibflugvdl,skipi
Nor et adresse du destinataire/
nafn og heimilisfang vitakanda ..........................................................................................
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V. - Renseignements concernant la salubrit6/ uppisingar um heilnami.

Je soussign6(nom et titre)/
tg undirrita~ur(nafn og starfsheiti) ..............................................................................................
Vdtrinaire ou inspecteur officiel certifie que les denres designdes ci-dessus:
Dgralacknir eba opinber eftirlitsma6ur sta6festir a8 ofantalin matvxli:

l.Ont did reconnues propres A la consommation humaine au regard des crit~res de salubrit6 en
vigueur en France/en Islande (3).
Hafa veri6 viZurkennd hxf til manneldis f samrazmi viZ5 gildandi heilbrig~isreglur f

Frakklandi/ 6 tslandi.

2.Ont dit capturdes,prdpardes, manipuldes, conditionnes et exp6dides, suivant les
dispositions r6glementaires en vigueur en France/en Islande (3).

Hafa veri veidd, forverku6, geymd og flutt f samrmi viZ fyrirmacli gildandi reglugerba f
Frakklandi/d Islandi.

Fait lVgefiZ5 dt f ........................................................................................ Ie/1 ann ................

Cachet officiel/opinber stimpill

Signature/undirskrift

(1) Indiquer le nom commercial en islandais et dans la langue frangaise./ Vdruheiti 6 fslensku
og fr6nsku.
(2) Rayer la mention inutile et indiquer:pour les wagons et les camions, le numdro
d'immatriculation;pour les avions le numdro du vol et pour les bateaux, le nom du bateau./
Strika yfir IPaZ sem ekki A vi6 og tilgreina skrnseningarntimer bfla og lestarvagna, f flugi er
tilgreint flugndimer, Pegar flutt er me? skipi, nafn skipsins.
(3) Rayer la mention inutile/Strika yfir Pa?5 sem ekki - vi6.
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ANNEXE 6/VIDAUKI 6

REPUBLIQUE FRAN(AISE /L''DVELD[D FRAKKLAND

Ministfre de I'Agriculture
et de la For~t

Landbdna6ar- og sk6graktarrd6uneyti

Sous-Direction de I'Hygiene Alimentaire
Stj6m matvelaeftirlits

Certificat d'origine salubre et d'aptitude A la consommation relatif aux hultres-moules et
autres coquillages prdsentds A l'6tat vivant et susceptibles d'Etre consommds crus ainsi qu'aux
oursins et aux violets.
Vottor5 um uppruna, heilnaemi og haifni til manneldis fyrir ostrur, krekling og onnur skeld'r
sem koma lifandi 6i marka6 og xetlub eru til neyslu hrd svo og fgulker, seffflar og szebjfigu.

Cf. ANNEXE 4
Document bilingue.

Sji vilauka 4
Skjal 6 bdum m6ium.
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ANNEXE 7/VIDAUKI 7

Taille marchande des coquillages (1)
S;lustger6 skeld'ra (1)

NOMS
SCIENTIFIQUES
FR.fDIHEITI

NOMS
OFFICIELS
EN FRAN;AIS
OPINBER
HEm A
FRONSKU

NOMS
COMMUNS
EN FRAN(;AIS
ALMENN HEIT
A FRONSKU

TAILLE
MARCHANDE
SOLUSTERD

H6rpudiskur Chlamys
islandica

Ktifiskur Arctica
islandica

Sandskel Mya arenaria

lgulker/ Strongylo-
(skolla- centrotus
koppur)

Saebjdga

A6a

droebachiensis

Holothuroidae

Modiolus
modiolus

Krzeklingur Mytilus
edulis

Beituk6ngur Buccinum
undatum

Har~skel Mercenaria
mercenaria

Gullskel Tapes aureus,
Tapes pullastra

Pdtoncle
d'Islande

Cyprine
d'Islande

Mye des
sables

Oursin

Pdtoncle

Cyprine

Mye

Oursin

Holothurie Holothurie

Grande
Modiole

Moule
commune

Buccin
commun

Clam

Clovisse

Modiole

Moule

Buccin/
Bulot

Clam

Clovisse

Vol. 1692, 1-29179

NOMS
ISLANDAIS
fSLENSK
HEI

Taille
marchande
non fixde/
sbluster8
ekki dkve~in

voir(2)
sjA(2)

Taille
marchande
non fLxde/
s6lusterO
ekki dkveZin

4cm

Taille
marchande
non fixde/
s6lustaerb
ekki dkve6in

4.5 cm

3cm
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Hjartaskel Cardium edule Coque
commune

Coque 3cm

Risadiskur Pecten
maximus

Ostra Ostrea
edulis

Risaostra

Sweyra

Crassostrea
gigas

Haliotis
tuberculata
Haliotis sp.

Teppisskel Tapes
decussatus
Tapes sp.

Skrzepudiskur Chlamys varius
Chlamys sp.

Venusskel Venus
verrucosa

Coquille Coquille
St-Jacques St-Jacques

Hultre
plate

Hultre
creuse

Ormeau

Palourde

Pdtoncle

Praire

Huitre
plate

Hultre

Oreille
de Mer/Ormeau

Palourde

Pdtoncle

Praire

10 cm

5 cm (3)

30 gr (3)
piece/
stk.

8cm

3.5 cm (3)

3.5 cm (3)

3 cm (3)

(1) Pour les coquillages, non cites dans cette liste, en provenance ou h destination de la
France, la taille marchande est celle fixde par la rdglementation franqaise.
S61ustmrO skeld~ra sem ekki eru talin A listanum og aitlu eru til innflutnings til
Frakklands e~a dtflutnings frd Frakklandi skal vera f samrrrmi vi5 ;ikvmei fr6nsku
regluger6arinnar (ArrWd du 17 fdvrier 1965, fixant la taille marchande des coquillages).

(2) Concemant 1'espdce "Paracentrotus lividus" la limite est fixde d 3,5 cm.
Var~andi tegundina "Paracentrotus lividus" fgulbr6bir, eru mdrkin dkvein 3.5 cm.

(3) Taille sp~ciale pour la Mdditerrande.
Sdrstok stmr8 fyrir Mi8jar~arhaf.
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ANNEXE 8/VIDAUKI 8

CERTIFICAT D'ORIGINE ET ZOOSANITAIRE RELATIF AUX ECHANGES ENTRE
L'ISLANDE ET LA FRANCE DES COQUILLAGES DESTINES A L'ENTREPOSAGE (1)
DANS DES STATIONS AGREEES.

VOTIORD UM UPPRUNA 0 HOLLUSTU VEGNA VIDSKIPTA MILLI fSLANDS 00
FRAKKLANDS MED LIFANDI SKELFISK TIL R)EKTUNAR i VIDURKENNDUM
ELDISSTODVUM (1)

1 - PAYS D'ORIGINE ET AUTORITES QUALIFIEES/UPPRUNALAND OG
VIDURKENNDAR STOFNANIR.

- Pays d'origine/upprunaland: ..................................................................................................
- Minist~re compdtent/hluta6eigandi rd?5uneyd ..................................................................

- Service/stofnun ......................................................................................................................

2 - IDENTIFICATION DES DENREES ET PROVENANCE/LYSING VORUNNAR OG
UPPRUNI

-Esp~ce/tegund:
nom com m ercial/v6ruheiti: ..............................................................................................
nom scientifique/frm liheiti: .............................................................................................

- Lieux d'dlevage ou de pEche/eldissv6i eba vei~istaur ......................................................
- Taille des coquillages/stmr? skelja ........................................................................................
- Poids net total/nett6 heildarpyngd .........................................................................................
- Nature de 1'em ballage/ger8 um bdt a .....................................................................................
- Poids unitaire des colis/brdtt6pyngd hverrar einingar ...........................................................
- Marques commerciales figurant sur les emballages/
m erkingar d um bd6um ...........................................................................................................

- Nom de 1'expdditeur/nafn dtflytjanda ...................................................................................
- Adresse de 1'expdditeur/heimilisfang dtflytjanda .................................................................

3 - DESTINATION ET MODE DE TRANSPORT/IAFANGASTADUR OG
FLUTNINGSADFERD

- Lieu d'expddition/dtskipunarstaZur ......................................................................................
- Date d'expddition/dtskipunardagur .......................................................................................
- Lieu de destination/ifangastalSur .........................................................................................
- Nom du destinataire/nafn vi~takanda ...............................................................................
- Mode de transport/flutningsa8fer8:

AIR/FLUG ROUTE/BIFREID FER/LEST MER/SKIP (2)
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4 - RENSEIGNEMENTS CONCERNANT L'ETAT ZOOSANITAIRE DES
COQUILLAGES/UPPLY'SINGAR UM HEILBRIGDI SKELD'RA

Je, soussignd (noma et titre), certifie que les coquillages ddsignds ci-dessus

proviennent d'une zone oBi il n'a pas 6td constatd de mortalitds anormales rdcemment et

dans laquelle d'ordinaire les coquillages ne prdsentent ni affection ni parasite.
tg undirritabur, (nafn og sta6a), votta a skeld r sem hdr ab ofan er Ist, koma fri

sv,-Si Par sem ekki hefur or~ib vart vi8 6eblileg affi11 a6 undanf6mu og P~ar sem ab
jafna6i finnast hvorki sminmm snikjud r n6 sjdikd6mar i skeld rum.

Fait VGefi8 it f le/'Pann

(cachet officiel/opinber stimpill)

(signature/undirskrift)

(1) Ne seront admis pour I'immersion en station d'entreposage agrdde que les coquillages
accompagns du certificat d'origine salubre/Innflutningur skeld a til eldis f vizurkenndum

eldissti6tvum er ekki leyf6ur nema meb fylgi vottorI um uppruna og heilbrig~i.

(2) Rayer les mentions inutiles/strikiR yfur Pa8 sem ekki di vie.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT1 CONCERNING THE CONDITIONS FOR TRADE IN
LIVE SHELLFISH BETWEEN FRANCE AND ICELAND

Article 1

The purpose of this Agreement is to stipulate the sanitary and technical require-
ments that shall apply to trade between France and Iceland in live shellfish intended
for immediate or later human consumption.

This Agreement does not cover trade in live shellfish which have not reached
market size, or trade in non-live shellfish, regardless of the method of freezing or
preservation used.

SECTION I

GENERAL PROVISIONS

Article 2

For the purposes of this Agreement,
(a) "Shellfish" means all species of marine lamellibranch and gastropod mol-

luscs, sea urchins cultivated or caught in French or Icelandic waters, and all sea
squirts and sea slugs;

(b) "Shellfish waters" means sea or brackish water in which shellfish are pre-
sent naturally or are cultivated;

(c) "Shipping establishment" means an establishment in which the shellfish
from shellfish waters are prepared and packed with a view to shipping for human
consumption;

(d) "Shipping for immediate human consumption" means the shipping of
healthy shellfish packed in sealed packages and intended to be sold for human con-
sumption without prior immersion for any length of time;

(e) "Shipping for later human consumption" means the shipping of healthy
shellfish intended to be sold for human consumption after immersion and final
packing by an establishment approved for that purpose, in accordance with the
provisions of section III of this Agreement;

(f) "Thermostable coliforma or faecal coliforma" means coliform bacteria
which, at a temperature of 44°C, ferment lactose with production of gas and form
indole from tryptophane.

Article 3

Whether intended for immediate or later human consumption, the exported
shellfish must satisfy the hygienic conditions set forth in article 5 below.

I Came into force on 29 April 1992, the date of receipt of the last of the notifications (of 10 and 29 April 1992) by
which the Parties informed each other of the completion of the required constitutional procedures, in accordance with
article 14.
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Article 4

The competent health authorities of both countries shall monitor and guarantee
the quality of the shellfish waters from which the shellfish originate:

In the case of France, in accordance with the provisions of the Order of 12 Oc-
tober 1976, setting the health standards for shellfish waters, and the amendments
thereto, as well as with annex 1;

In the case of Iceland, in accordance with the provisions of Decree No. 78/1978,
regulating shellfish fishing, as well as with annex 2.

Article 5

Shellfish intended for export shall be shipped exclusively from shipping estab-
lishments which are approved and monitored by the authorities of the country of
origin.

In all cases, the shellfish must originate solely from waters which have been
deemed healthy in accordance with the provisions of article 4 (and annexes 1 and 2).

Such shellfish must satisfy the criteria set forth in annex 3 to this Agreement.

When crossing frontiers, the consignments of shellfish shall be accompanied by
a certificate stating that they are of healthy origin and identifying the shipping estab-
lishment.

In the case of France, this certificate shall be drawn up in accordance with the
model shown in annex 6 to this Agreement and shall be issued by an official of the
veterinary authority. In addition, if the shellfish are intended for immediate human
consumption, the packages shall carry a health label in accordance with annex 5 to
this Agreement.

In the case of Iceland, this certificate shall be drawn up in accordance with the
model shown in annex 4 to this Agreement and shall be issued by the National
Institute for Seafood Quality.

In the absence of the aforementioned certificate of healthy origin, the consign-
ments shall be deemed unfit for human consumption.

SECTION II

PROVISIONS CONCERNING TRADE IN SHELLFISH INTENDED
FOR IMMEDIATE HUMAN CONSUMPTION

Article 6

Exported shellfish intended for immediate human consumption shall be of a
minimum size termed "MARKET SIZE", which is established for various species in
annex 7 to this Agreement.

Such shellfish shall be prepared and packed in accordance with the require-
ments set forth in article 7 below.

Furthermore, each package shall carry a trade label indicating:

The sales designation of the product in the country of destination;

The words "imported from ........... ".. followed by the name of the coun-
try of origin: France/Iceland;
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The net weight (or the volume in the case of mussels);
The approval number assigned to the shipping establishment by the authorities

of the country of origin;
The name and address of the shipping establishment;
The date of departure from the place of shipment.

Article 7

Shellfish intended for immediate human consumption shall be subject, in
their country of origin, to the following provisions regarding their preparation and
packing:

1. Proper preservation of the shellfish shall be guaranteed.
2. Before packing, the shellfish shall be sorted in order to eliminate waste

(foreign objects, dead or damaged specimens) and such shellfish as are below the
minimum sizes stipulated in annex 7. They shall be washed and any impurities on the
shells shall be removed.

3. The shellfish shall be packed in packaging sturdy enough to protect the
shellfish.

4. Oysters shall be packed in horizontal layers, cupped shells down.
5. Packaging and interior protective packaging shall be of inert materials

which have been approved for contact with foodstuffs.
6. Each package shall be closed with a properly fastened lid, which shall nev-

ertheless not be so tight as to prevent the passage of liquids and solids.
7. The maximum gross weight per package shall be as follows:

O ysters ...................................................... 16 kg
M ussels ...................................................... 25 kg
Scallops ...................................................... 45 kg
Other shellfish ................................................ 10 kg

Article 8

Consignments of shellfish which do not satisfy the requirements of subpara-
graphs 3, 4, 6 and 7 of article 7 above may be imported for later human consumption,
provided that the provisions of section IH below are met.

SECTION III

PROVISIONS CONCERNING TRADE IN SHELLFISH INTENDED
FOR LATER HUMAN CONSUMPTION

Article 9

Consignments of shellfish imported for later human consumption shall be
intended only for immersion at establishments which have been especially approved
for that purpose. The shellfish must be of the correct market size (annex 7).

Such consignments, which may have simpler packaging than that required for
immediate human consumption, shall be accompanied by a certificate of animal
health issued:
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In the case of France by l'Institut Frangais de Recherche pour l'Exploitation
de la Mer (IFREMER) (the French Institute for Research on the Use of Marine
Resources)

In the case of Iceland by the National Institute for Seafood Quality, under the
jurisdiction of the Seafood Research Institute or the Pathological Research Institute.

The certificate shall be drawn up in accordance with the model shown in an-
nex 8 to this Agreement.

The consignments of shellfish shall also be accompanied by the certificate of
healthy origin shown in annex 4 or annex 6.

Each package shall carry labels indicating, in particular, the following:

The type of shellfish in question;

The name en clair or approval number of the shipping establishment;

The words "imported from ............. for immersion at an approved estab-
lishment".

Article 10

The provisions of this section shall be applicable to shellfish intended for ship-
ment when the establishments in both countries of destination have been approved
for the immersion of non-indigenous shellfish.

SECTION IV

SPECIAL PROVISIONS

Article 11

The competent authorities of both countries shall inform each other of any
amendments to their national laws and regulations whenever such amendments are
likely to entail changes in the sanitary and technical requirements for the application
of this Agreement.

In the case of France, the liaison authority shall be: Le Secr6tariat d'Etat A la
Mer (the State Secretariat for Marine Affairs).

In the case of Iceland, the liaison authority shall be: The Ministry of Fisheries.

The competent authorities of both countries also agree to inform each other of
any deficiency noted in the quality of the imported products.

Article 12

In the case of France, the competent authorities are:

Secr6tariat d'Etat A la Mer
Direction des PAches Maritimes et des Cultures Marines
(Department of Sea Fishing and Cultivation)
3, place de Fontenoy 75700 PARIS
Telephone: (33-1) 42 73 55 05
Telex: 250823
Fax: (33-1) 40 65 07 73
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Minist~re de l'Agriculture et de la Fort
(Ministry of Agriculture and Forests)
Sous-Direction de l'Hygi~ne Alimentaire (Food Hygiene Service)
175, rue de Chevaleret, 75646 PARIS CEDEX 13
Telephone: (33-1) 49 55 84 23
Telex: 205067
Fax: (33-1) 45 86 65 67

With scientific and technical support from:

L'Institut Franqais de Recherche pour l'Exploitation de la Mer (IFREMER)
Direction de l'environnement et de l'am6nagement littoral (DEL)
(Department for the Environment and Coastal Improvement)
Centre de Nantes
rue de l'Ile d'Yeu
BP 1049
44037 NANTES CEDEX
Telephone: (33) 40 37 40 00
Telex: 711196
Fax: (33) 40 37 40 01

Article 13

In the case of Iceland, the competent authorities are:

SJAVAROTVEGSRADUNEYTID (Ministry of Fisheries)
Sktilagata 4
150 REYKJAVIK
Telephone: (354-1) 60 96 70
Telex: 2342 MINFIS IS
Fax: (354-1) 621853

HAFRANNS6KNASTOFNUNIN (Marine Research Institute)
Skiilagata 4
101 REYKJAVIK
Telephone: (354-1) 20 240
Telex: 023 7400746 EIKI UL
Fax: (354-1) 623790

RANNS6KNASTOFNUN FISKIDNADARINS
(Seafood Research Institute)
Skdlagata 4
101 REYKJAVIK
Telephone: (354-1) 62 02 40
Telex: 051 94013159 IFLR G
Fax: (354-1) 623790

RIKISMAT SJAVARAFURDA (National Institute for Seafood Quality)
N6atdn 17
150 REYKJAVIK
Telephone: (354-1) 62 75 33
Telex: 051 94012078 FISH G
Fax: (354-1) 13866
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TILRAUNASTOD HASKOLANS I MEINAFREDUM
(Experimental Pathological Research Institute)
Keldur, Vesturlandsvegi
P.O. Box 8540
128 REYKJAVIK
Telephone: (354-1) 82 811
Telex: 3000 KELDUR
Fax: (354-1) 673079

HOLLUSTUVERND RfKISINS (National Centre for Public Hygiene)
Sfoumdli 13
108 REYKJAVIK
Telephone: (354-1) 68 18 44
Fax: (354-1) 681896

Article 14

Each Party shall notify the other of the completion of the constitutional proce-
dures required for the entry into force of this Agreement, which shall take effect on
the date of receipt of the last such notification.

This Agreement shall remain in force until one of the Parties denounces it in
writing by giving six months' notice reckoned from the date of its receipt by the
other Party.

Article 15

Notwithstanding the provisions of article 14 above, and if so required for the
protection of public or animal health, the competent authority of the country of
destination may prohibit the import of one or more consignments of shellfish.

In that event, the application of this Agreement may be immediately suspended
temporarily by either Party. The Party that temporarily suspends the application of
this Agreement shall be required to inform the other Party in writing within eight
clear days after such a decision. In that event, the Parties shall immediately begin
consultations on the subsequent conditions for the application of the Agreement.

In the case of Iceland: A commission established by the Ministry of Fisheries
and composed of representatives of the Marine Research Institute, the Seafood Re-
search Institute, the Experimental Pathological Research Institute and the National
Centre for Public Hygiene shall be responsible for considering and submitting pro-
posals to the Ministry of Fisheries with a view to resolving any difficulties that may
arise concerning this Agreement.

DONE at Paris on 30 January 1992, in duplicate in the French and Icelandic
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[CLAUDE BERNET]

For the Government
of the Republic of Iceland:

[ALBERT GuOMUNDSSON]
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Annex 2

Competent Icelandic authority with regard to ensuring the quality of shellfish waters of
origin: Ministry of Fisheries.

The contents of this annex are identical to the contents of annex 1.
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Annex 3

SANITARY REQUIREMENTS FOR SHELLFISH

Shellfish may come only from waters deemed to be healthy in accordance with the
provisions of article 4 of this Agreement and of annexes 1 and 2 thereto.

The shellfish shall not contain pathogenic substances or micro-organisms. They shall
meet the requirements given below (weights refer to moist flesh).

Thermostable coliforma < 3 per g, or < 3/ml of flesh

Salmonella None in 25 g of flesh

PSP < 80 micrograms of toxin per 100 g of flesh

DSP No toxicity considered harmful to the consumer

Heavy metals

Lead < 1 mg/kg

Mercury < 0.5 mg/kg
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Annex 4

MINISTRY OF FISHERIES MINISTRY OF AGRICULTURE AND FORESTRY

SEAFOOD RESEARCH INSTITUTE FOOD HYGIENE SERVICE

Certificate of healthy origin and fitness for human consumption for oysters, mussels and
other shellfish which are packed live and may be eaten raw, and for sea urchins, sea squirts
and sea slugs

I. ORIGIN

C ountry of origin: ................................................................

C om petent M inistry: ..............................................................

D epartm ent: .....................................................................

HI. IDENTIFICATION OF PRODUCT

T ype : ...........................................................................

Com m ercial nam e:l) ..............................................................

Scientific nam e: ..................................................................

M ethod of preservation used: ......................................................

Type of packaging: ................................................................

Trade marks on packaging: ........................................................

N um ber of packages: .............................................................

N et w eight: ......................................................................

Ell. ORIGIN OF PRODUCT

N am e of shipper: .................................................................

A ddress of shipper: ...............................................................

IV. DESTINATION OF PRODUCT

From (place of shipm ent): .........................................................

Product shipped to (destination): ...................................................

B y rail, road, air, sea: (2) ............. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nam e and address of consignee: ....................................................

V. INFORMATION REGARDING HEALTH

I, the undersigned (name and title) ...................................................

Veterinary or official inspector, hereby certify that the products listed above

1. Have been deemed fit for human consumption in accordance with the health standards in
force in France/Iceland.(

3)
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2. Have been caught, prepared, handled, packed and shipped in accordance with the laws
and regulations in force in France/Iceland. (3) ......... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

D one at .......................................................... On .........

Official stamp Signature

(1) Indicate the commercial name in Icelandic and in French.
(2) Cross out what does not apply and indicate the registration number in the case of railway goods wagons and

lorries, the flight number in the case of aircraft, and the name of the ship in the case of a ship.
(3) Cross out what does not apply.
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Annex 6

THE FRENCH REPUBLIC

Ministry of Agriculture and Forests

Food Hygiene Service

Certificate of healthy origin and fitness for human consumption for oysters, mussels and
other shellfish which are packed live and may be eaten raw, and for sea urchins and sea
squirts.

Cf. Annex 4

Bilingual document.
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Annex 7

MARKET SIZE OF SHELLFISH
( l)

Scientific name

Chlamys islandica

Arctica islandica

Mya arenaria

Strongylocentrobus droebachiensis

Holothuroidae

Modiolus modiolus

Mytilus edulis

Buccinum undatum

Mercenaria mercenaria

Tapes aureus, Tapes pullastra

Cardium edule

Pecten maximus

Ostrea edulis

Crassostrea gigas

Haliotis tuberculata, Haliotis sp.

Tapes decussatus, Tapes sp.

Chlamys varius, Chlamys sp.

Venus verrucosa

Name of seafood

Iceland scallops

Hardshell clams

Softshell clams

Sea urchins

Sea slugs

Horse mussels

Mussels

Whelks

Hard clams

Carpet shells

Cockles

Scallops

Common oysters

Pacific cupped oysters

Ormers

Grooved carpet shells

Variegated scallops

Warty venuses

Market size

Market size not fixed

Market size not fixed

Market size not fixed
See(2)

Market size not fixed

Market size not fixed

4 cm

Market size not fixed

4.5 cm

3 cm

3 cm

10 cm

5 cm (3)

30 g/piece(3)

8 cm

3.5 cm (3)

3.5 cm(3)

3 cm(3)

(1) For shellfish not listed here which either originate in or are shipped to France, the market size shall be determined
by French regulations (Order of 17 February 1965, which stipulates market size for shellfish).

(2) The size limit for "Paracentrotus lividus" shall be set at 3.5 cm.
(3) Special size for the Mediterranean.
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Annex 8

CERTIFICATE OF ORIGIN AND ANIMAL HEALTH FOR TRADE BETWEEN ICELAND AND
FRANCE IN SHELLFISH INTENDED FOR CLEANING OR STOCKING"l) AT APPROVED ESTAB-

LISHMENTS

1. Country of origin and competent authorities

- Country of origin: ..............................................................

- Com petent m inistry: ...........................................................

- D epartm ent: ...................................................................

2. Identification and origin of product

- Type:

Com m ercial nam e: .........................................................

Scientific nam e: ...........................................................

- Place of cultivation or capture: ...................................................

- Size of shellfish: ...............................................................

- Total net w eight: ...............................................................

- Type of packaging: .............................................................

- Individual weight of packages: ...................................................

- Trade marks on the packages: ...................................................

- N am e of shipper: ..............................................................

- A ddress of shipper: ............................................................

3. Destination and means of transport

- Place of shipm ent: .............................................................

- D ate of shipm ent: ..............................................................

- D estination: ...................................................................

- N am e of consignee: ............................................................

- Means of transport: air - road - rail - sea(2)

4. Information on the state of health of the shellfish

I, the undersigned (name and title), hereby certify that the shellfish designated above
originate in a zone in which no abnormal mortality has been observed recently and in which
the shellfish do not normally show signs of disease or parasites.

D one at .......................................................... O n .........

Official stamp Signature

(I) Only such shellfish as are accompanied by the certificate of healthy origin will be admitted to France for
immersion at an approved stocking establishment.

(2) Cross out what does not apply.
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FRANCE
and

SPAIN

Agreement concerning the construction of a road tunnel at
the Somport Pass. Signed at Paris on 25 April 1991

Authentic texts: French and Spanish.

Registered by France on 22 October 1992.

FRANCE
et

ESPAGNE

Accord en vue de la construction d'un tunnel routier au col
du Somport. Signe ' Paris le 25 avril 1991

Textes authentiques : fran!ais et espagnol.

Enregistri par la France le 22 octobre 1992.
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ACCORD' ENTRE LA R1tPUBLIQUE FRANIAISE ET LE ROYAUME
DE L'ESPAGNE EN VUE DE LA CONSTRUCTION D'UN TUN-
NEL ROUTIER AU COL DU SOMPORT

Le Gouvernement de la R6publique Frangaise et le Gouvernement du Royaume
d'Espagne d6sireux d'am6liorer les conditions de circulation des biens et des per-
sonnes sur l'axe europ6en E7.reliant Pau A Saragosse, et anim6s de l'esprit d'ami-
cale coop6ration qui pr6side A leurs relations mutuelles, sont convenus de ce qui
suit

Article 1

I1 sera proc~d6 A la construction d'un tunnel sous le Col de Somport reliant la
France (N-134) A l'Espagne (N-330) int6gr6 A l'itin6raire europ6en E7.

Article 2

Les dispositions relatives A la construction de ce tunnel routier sont fix6es par
le pr6sent accord qui 6tablit A cette fin la r6partition des droits et des obligations
entre les deux pays.

La Commission Technique Mixte vis6e A l'article 6 du pr6sent accord rddigera
un Protocole qui d6finira les dispositions particuli~res relatives A la situation et aux
caract6ristiques techniques du tunnel et de ses acc~s imm&iiats. L'accord des deux
Pays en ce qui concerne ce Protocole sera confirm6 par 6change de lettres.

Article 3

Les 6tudes g6ologiques, hydrog6ologiques, et g6otechniques seront r6alis6es
par le Gouvernement espagnol. Le Gouvernement Frangais se charge de la redaction
de l'avant-projet de l'ouvrage. Les projets des acc s imm6diats du c6t6 frangais et
du c6t6 espagnol sont 6tablis par chacun des deux Pays.

Article 4

Chaque Pays assurera le financement de ce qui sera ex6cut6 sur son territoire,
A l'exception du coot des 6quipements dont la d6finition et la r6partition du finance-
ment seront arret6es apr~s avis de la Commission Mixte vis6e A l'article 6. La r6ali-
sation de chacun des acc~s immndiats sera assur6e par chaque Etat respectif. I1 a td
sollicit6 un cofinancement des Communaut6s Europ6ennes compte tenu de l'int6r&t
europ6en de l'itin6raire.

Article 5

Les deux Pays accorderont les facilit6s n6cessaires la r6daction du projet et b
la r6alisation du tunnel sur leurs territoires respectifs. A cette fin, ils approuveront
les projets techniques et accompliront les procedures administratives et juridiques
propres A chaque Etat, li6es A 1'acquisition des terrains et pr6alables A l'ouverture du
chantier.

I Entr6 en vigueur le 31 janvier 1992, date de la demi~re des notifications (des 25 novembre 1991 et 31 janvier 1992)
par lesquelles les Parties se sont inform~es de 'accomplissement des proc~dures constitutionnelles requises, confor-
m6ment l'article 14.
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Article 6

Aux fins d'assurer de faqon conjointe le contr6le des 6tudes et de la r6alisation
de l'ouvrage, une Commission Technique Mixte franco-espagnole sera cr6e. La
Commission sera compos6e d'un nombre 6gal de repr6sentants frangais et espagnols
assist6s par les experts qu'ils jugeront n6cessaires. La composition de la Commis-
sion sera dtablie par 6change de lettres.

Cette Commission donnera son avis et formulera, le cas dch6ant, les proposi-
tions n6cessaires aux deux Gouvernements en tout ce qui concerne les 6tudes du
projet et 1'ex6cution des travaux.

La Commission sera pr6sid6e altemativement, pour six mois, par le Pr6sident
de chaque d6ldgation. Les d6cisions de la Commission seront prises d'un commun
accord.

Les Pr6sidents des deux d616gations pourront transmettre leurs pouvoirs aux
personnes qu'ils jugeront comp6tentes. De mgme la Commission pourra d616guer
des fonctions d6termin6es ou charger de certaines questions les Groupes restreints
de ladite Commission.

La Commission se r6unira au moins une fois par trimestre et, chaque fois que
cela sera n6cessaire, A la demande de l'une des deux parties.

Article 7

Une fois approuvd l'avant-projet vis6 A l'article 3 et autoris6e, par les deux
Gouvernements, la r6alisation de l'ouvrage correspondant, chaque Etat proc6dera
h la mise en concurrence et A la d6volution des travaux situ6s sur son territoire
conform6ment aux dispositions du droit communautaire relatif aux marchds de tra-
vaux publics en vigueur au moment de l'appel d'offres et notamment de la direc-
tive 71305/CEE modifi6e.

Cette mise en concurrence sera simultan6e dans les deux Etats.

A cet effet la Commission Technique Mixte, vis6e A l'article 6 de cet accord
proposera aux Minist~res comp6tents, franrais et espagnol, les dates de la mise en
concurrence simultan6e et le d6lai d'ex6cution des travaux. Pr6alablement A l'attri-
bution des travaux, la Commission Technique Mixte remettra aux Minist~res fran-
4ais et espagnol son avis sur les propositions pr6sentdes aux appels d'offres.

Chaque Etat d6signera son maitre d'ceuvre qui rendra compte de l'ex6cution
des travaux devant la Commission Mixte A chacune de ses r6unions.

Article 8

Les deux Pays fixeront, par 6change de lettres sur proposition de la Commis-
sion Technique Mixte, les modalit6s de l'exploitation et de l'entretien du tunnel et de
ses acc~s imm6diats.

Ces modalit6s devront avoir 6t6 arrAt6es avant le lancement des travaux.

Article 9

Pour l'dlaboration de l'avant-projet et des 6tudes pr6vus par l'article 3, le droit
applicable relatif aux conditions de travail et aux r6gimes sociaux sera celui en
vigueur en France pour l'avant-projet, celui en vigueur en Espagne pour les 6tudes
g6ologiques, hydrog6ologiques et g6otechniques.
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Article 10"

Avant la r6ception des travaux, la Commission Mixte pr6sentera un rapport aux
deux Gouvernements sur l'ex6cution des travaux.

Article 11

Chaque Etat sera propri6taire de la partie du tunnel et des acc~s situds sur son
territoire.

Article 12

La d61imitation de la fronti~re entre la France et l'Espagne sera mat6rialisde
dans le tunnel par la Commission Internationale des Pyr~n6es en accord avec les
conventions internationales en vigueur.

Article 13

Les postes de police et de douane seront situ6s de mani~re A garantir les meil-
leures conditions de fonctionnement du tunnel et de ses acc~s.

Les accords n6cessaires seront 6tablis par les deux pays, sur proposition de la
Commission Technique Mixte, par 6change de lettres.

Article 14

Chacune des parties notifiera A l'autre 1'accomplissement des proc6dures cons-
titutionnelles requises pour ce qui la concerne pour l'entr6e en vigueur du present
accord qui interviendra A la date de la derni~re de ces notifications.

FAIT A Paris le 25 avril 1991 en double exemplaire en langues frangaise et espa-
gnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R~publique frangaise:
[Signe]

LouIs BESSON
Ministre de l'6quipement, du logement,

des transports et de la mer

Pour le Royaume d'Espagne:
[Signel

Jost BORRELL FONTELLES
Ministre des travaux publics et des transports
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE LA REPOBLICA FRANCESA Y EL REINO DE
ESPANA PARA LA CONSTRUCCION DE UN TUNEL DE CA-
RRETERA EN EL PUERTO DE SOMPORT

En Paris, a 25 de Abril de 1991.

El Gobiemo de la Republica Francesa y el Gobierno del Reino de Espafia deseosos de
mejorar las condiciones de circulaci6n de los bienes y de las personas en el eje E-7 que
une Pau y Zaragoza, y animados por el espfritu de cooperaci6n amistosa que preside sus
mutuas relaciones ban convenido lo que sigue:

Artfculo 1:

Se construiri un t-inel bajo el puerto de Somport enlazando Francia (N-
134) con Espafia (N-330) integrado en el itinerario europeo E7.

Artfculo 2:

Las disposiciones relativas a la construcci6n de este tdnel de carretera
estAn fijadas en el presente Convenio que establece con este fin el reparto de
derechos y obligaciones entre los dos Parses.

La Comisi6nT6cnica Mixta prevista en el artfculo 6 del presente Convenio
redactari un Protocolo, que definiri las disposiciones particulares relativas a
la situaci6n y a las caracterfsticas t~cnicas del tinel y de sus accesos
inmediatos. El acuerdo de los dos Gobiemos en lo que se refiere a este
Protocolo, seri confirmado por canje de notas.

Artfculo 3:

Los estudios geol6gicos, hidrogeol6gicos y geotdcnicos serin realizados
por el Gobierno Espafiol. El Gobierno Francds se encargar, de la redacci6n
del anteproyecto de la obra. Los proyectos de los accesos inmediatos del lado
francds y del lado espafiol serin realizados por cada uno de los dos paises.
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Artfculo 4:

Cada Pais tendri a su cargo la financiaci6n de la parte del tinel que sea
ejecutada en su territorio, a excepci6n del coste de los equipamientos cuya
definici6n y reparto de financiaci6n serin establecidos previo informe de la
Comisi6n Tdcnica Mixta prevista en el articulo 6. La realizaci6n de cada uno
de los accesos inmediatos corresponderd a cada Estado respectivo. Se ha
solicitado cofinanciaci6n de las Comunidades Europeas teniendo en cuenta
el interds europeo del itinerario.

Articulo S:

Los dos Pafses concederin las facilidades necesarias para la realizaci6n de
los estudios t~cnicos del tfnel y de ia ejecuci6n de la obra en sus territorios
respectivos. Con-este fin, aprobardn dichos estudios y cumplirdn los proce-
dimientos administrativos yjuridicos propios de cada Estado en lo referente
a la adquisici6n de terrenos y previos al comienzo de la obra.

Artfculo 6:

Con el fin de garantizar de manera conjunta el control de los estudios y de
la realizaci6n de la obra, se creari una Comisi6n T6cnica Mixta Franco-
Espafiola, que se compondri de un ndmero igual de representantes franceses
y espaboles asistidos por los expertos que sejuzguen necesarios. La compo-
sici6n de la Comisi6n serg establecida por canje de notas.

Esta Comisi6n informari y hari, en su caso, las propuestas necesarias a
ambos Gobiernos en todo lo relativo a los estudios del proyecto y ejecuci6n
de las obras.

La Comisi6n estar! presidida altemativamente, cada seis meses, por el
Presidente de cada delegaci6n. Las decisiones de la Comisi6n se tomardn de
comdin acuerdo.

Los Presidentes de las dos delegaciones podrin delegar sus poderes en las
personas que juzguen conveniente. Asfmismo la Comisi6n podri delegar
determinadas funciones o encomendar ciertos asuntos a Grupos reducidos de
la misma Comisi6n.

La Comisi6n se reuniri al menos una vez por trimestre y, cada vez que sea
necesario, a petici6n de cada una de las partes.

Vol. 1692, 1-29180



United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traitis

Artfculo 7:

Una vez aprobado el anteproyecto previsto en el articulo 3, y autorizada
por ambos Gobiemos la ejecuci6n de la obra correspondiente, cada Estado
procederd a la licitaci6n y a la adjudicaci6n de las obras situadas en su
territorio, de acuerdo con las disposiciones de derecho comunitario relativo
a contrataci6n de obras pdblicas en vigor en el momento de ia licitaci6n y en
especial con la directiva 71/305/CEE modificada.

Esta licitaci6n seri simultlinea en ambos Estados.

A este fin la Comisi6n Tdcnica Mixta, prevista en el artfculo 6 del presente
Convenio, propondri a los Ministerios competentes franc6s y espafiol las
fechas de la licitaci6n simultAnea y el plazo de ejecuci6n de las obras.
Previamente a la adjudicaci6n de las obras la Comisi6n Tcmnica Mixta
presentard un informe a los Ministerios franc6s y espafiol sobre las proposi-
ciones presentadas en las licitaciones.

Cada Estado designarli su Direcci6n de Obras que informarfi de la
ejecuci6n de las obras a la Comisi6n Mixta en cada una de sus reuniones.

Artfculo 8:

Los dos Pafses fijarlin, por canje de notas, previa propuesta de la Comisi6n
T~cnica Mixta, las modalidades de explotaci6n y de conservaci6n del tfinel
y de sus accesos inmediatos.

Estas modalidades deberin baber sido decididas previamente a la inicia-
ci6n de las obras.

Artfculo 9:

Para la elaboraci6n del anteproyecto y de los estudios previstos en el
articulo 3, el derecho aplicable relativo a las condiciones de trabajo y
regfmenes sociales serfi el que est6 en vigor en Francia para el anteproyecto
y el que est6 en vigor en Espafia para los estudios geol6gicos, hidrogeol6gicos
y geotecnicos.
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Artfculo 10:

Antes de la recepci6n de las obras, la Comisi6n Mixta presentari un
informe a los dos Gobiemos sobre la ejecuci6n de las mismas.

Artfculo 11:

Cada Estado serd propietario de la parte del tfinel y de los accesos situados
en su territorio.

Artculo 12:

La delimitaci6n de la frontera entre Francia y Espafia se materializari en
el tfinel por la Comisi6n Internacional de los Pirineos de acuerdo con las
convenciones internacionales en vigor.

Artfculo 13:

Los puestos de policfa y de aduanas se situarin de manera que se
garanticen las mejores condiciones de funcionamiento del tfinel y de sus
accesos.

Los acuerdos necesarios se establecerin, por los dos Parses, previa
proposici6n de la Comisi6n Tdcnica Mixta, por canje de notas.

Articulo 14:

Cada una de las partes notificarl a la otra el cumplimiento de los
procedimientos constitucionales requeridos para la entrada en vigor del
presente Convenio que tendri efecto en la fecha de la iltima notificaci6n.
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Hecho en Paris el 25 de Abril de 1991 en doble ejemplaren lenguas francesa y espafola
los dos textos, siendo igualmente aut6nticos cada uno de los textos.

Por la Repdiblica Francesa:

Ministre de l'6quipement, du logement,
des transport et de la mer,

[Signed - Signel

Louis BESSON

Por el Reino de Espafia:

Ministro de Obras Publicas
y Transportes,

[Signed - Signe]

Jost BORRELL FONTELLES
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT1 BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE
KINGDOM OF SPAIN CONCERNING THE CONSTRUCTION OF
A ROAD TUNNEL AT THE SOMPORT PASS

The Government of the French Republic and the Government of the Kingdom
of Spain, desiring to improve conditions for the movement of goods and persons
along European route E7 linking Pau and Zaragoza, and prompted by the spirit of
amicable cooperation that informs their mutual relations, have agreed as follows:

Article 1

A tunnel shall be constructed under the Somport Pass linking France (N- 134) to
Spain (N-330) and forming part of European route E7.

Article 2

This Agreement sets forth the provisions governing the construction of this
road tunnel and for that purpose apportions rights and obligations between the two
countries.

The Joint Technical Commission referred to in article 6 of the present Agree-
ment shall draw up a Protocol setting forth the special provisions relating to the
location and technical characteristics of the tunnel and its immediate approaches.
The agreement of the two countries with regard to this Protocol shall be confirmed
by exchange of letters.

Article 3

The geological, hydrogeological and geotechnical studies shall be carried out by
the Government of Spain. The French Government shall be responsible for drawing
up the preliminary plan of the works. The plans for the immediate approaches from
the French side and from the Spanish side, respectively, shall be drawn up by each
of the two countries.

Article 4

Each country shall arrange financing for the work to be done on its own ter-
ritory, except for the cost of equipment, which shall be determined and for which
the financing shall be apportioned after consultation with the Joint Commission
referred to in article 6. The immediate approaches shall be built by the respective
States. Cofinancing has been requested from the European Community, since the
route is of concern to Europe.

Article 5

The two countries shall provide the facilities necessary for the preparation of
the plan and the construction of the tunnel on their respective territories. For that
purpose, they shall approve the technical plans and carry out the administrative and

I Came into force on 31 January 1992, the date of the last of the notifications (of 25 November 1991 and 31 January
1992) by which the Parties informed each other of the completion of the constitutional procedures required, in
accordance with article 14.
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legal procedures required in each State in connection with land acquisition and
preliminary to the opening of the construction site.

Article 6

In order to ensure the exercise of joint control over the studies and the execu-
tion of the work, a French-Spanish Joint Technical Commission shall be set up. The
Commission shall be composed of an equal number of French and Spanish repre-
sentatives assisted by such experts as they shall deem necessary. The composition
of the Commission shall be confirmed by exchange of letters.

The Commission shall give advice and, where appropriate, shall submit such
proposals as may be necessary to the two Governments on all matters concerning
the planning studies and the execution of the work.

The Commission shall be chaired alternately for six-month periods by the head
of each delegation. The decisions of the Commission shall be reached by consensus.

The heads of the two delegations may delegate their powers to persons they
deem competent. The Commission may likewise delegate specific functions or en-
trust certain issues to Commission task forces.

The Commission shall meet at least once every three months, and whenever
necessary at the request of one of the two parties.

Article 7

Once the preliminary plan referred to in article 3 has been approved and the two
Governments have authorized the execution of the work entailed, each State shall
proceed to solicit competitive tenders and award contracts for the work located on
its own territory in accordance with the current provisions of European Community
law concerning public works contracts at the time invitation to tender is issued and
in particular directive 71/305/EEC, as amended.

Competitive tendering shall be conducted simultaneously in the two States.

For that purpose the Joint Technical Commission referred to in article 6 of this
Agreement shall propose to the competent French and Spanish Ministries the dates
for the simultaneous tendering procedures and the time-table for execution of the
work. Before contracts for the work are awarded, the Joint Technical Commission
shall convey to the French and Spanish Ministries its opinion of the proposals sub-
mitted in response to the invitations to tender.

Each State shall designate its own supervisor, which shall report on the execu-
tion of the work to the Joint Commission at each of its meetings.

Article 8

On the basis of the proposals of the Joint Technical Commission, the two coun-
tries shall determine by exchange of letters the conditions of operation and mainte-
nance of the tunnel and its immediate approaches.

These conditions must be established before work commences.

Article 9

For the purpose of preparing the preliminary plan and the studies specified in
article 3, the law applicable to the conditions of employment and social security
shall be the law in effect in France in the case of the preliminary plan, and the law
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in effect in Spain in the case of the geological, hydrogeological and geotechnical
studies.

Article 10

Prior to acceptance of the work, the Joint Commission shall submit a report to
the two Governments on the execution of the work.

Article 11

Each State shall own the portion of the tunnel and approaches situated on its
own territory.

Article 12

The frontier between France and Spain shall be delimited in the tunnel by the
International Commission of the Pyrenees in accordance with current international
conventions.

Article 13

Police and customs stations shall be so situated as to ensure optimum func-
tioning of the tunnel and its approaches.

The requisite agreements, based on the proposals of the Joint Technical Com-
mission, shall be confirmed by exchange of letters between the two countries.

Article 14

Each of the Parties shall notify the other when the constitutional procedures
required for the entry into force of the present Agreement have been completed. The
present Agreement shall enter into force on the date of the latter of these noti-
fications.

DONE at Paris on 25 April 1991 in duplicate in the French and Spanish lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the French Republic:

[Signed]

Louis BESSON
Minister of Equipment,

Transportation and the Sea

For the Kingdom of Spain:

[Signed]

Jost BORRELL FONTELLES
Minister of Public Works

and Transportation
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
SOCIALISTE DU VIETNAM ET LE GOUVERNEMENT DE LA
R1tPUBLIQUE FRANCAISE

PRE-AMBULE

Dans le cadre de la Coop6ration culturelle, scientifique et technique entre la
France et le Vietnam, le Gouvernement de la Rdpublique Socialiste du Vietnam et le
Gouvernement de la R6publique Frangaise, soucieux de d6velopper les relations
culturelles entre les deux pays, accueillent favorablement l'ouverture A Hanoi d'une
repr6sentation de l'Alliance Frangaise, association A but non lucratif, destin6e A
coop6rer avec la partie Vietnamienne pour d6velopper l'enseignement du frangais au
Vietnam et les 6changes culturels, scientifiques et techniques entre les deux pays.

Cet accord conclu entre le Gouvernement de la R6publique Socialiste du Viet-
nam, et le Gouvernement de la R6publique Frangaise 6tablit les principes r6gissant
les activit6s de l'Alliance Frangaise au Vietnam.

Les Parties sont convenues de ce qui suit:

Article 1

Le Gouvernement de la R6publique Socialiste du Vietnam accepte:

Article 1.1. D'autoriser l'Alliance Franraise de Paris A cr6er une Repr6senta-
tion A Hanoi, dirig6e par un Repr6sentant de nationalitd franqaise, et A envoyer au
Vietnam ou A recruter localement des experts pour mettre en euvre un enseigne-
ment du frangais et promouvoir des 6changes culturels convenus avec la partie Viet-
namienne. Ces activit6s sont accessibles A toute personne r6guli~rement inscrite.

Article 1.2. De d6signer le Minist~re de l'Education et de la Formation comme
repr6sentant du Gouvernement vietnamien dans les relations avec l'Alliance Fran-
gaise de Hanoi en tout ce qui concerne la mise en oeuvre de cet accord.

Article 1.3. D'aider l'Alliance Frangaise de Hanoi A trouver le siege de la
Repr6sentation et les locaux n6cessaires A ses activit6s et A recruter le personnel
vietnamien qualifi6 en tant que de besoin.

Article 1.4. D'accorder au Repr6sentant et au personnel frangais de la Repr6-
sentation de l'Alliance Frangaise de Hanoi l'exemption du paiement, conform6ment
A la r6glementation douani~re applicable aux 6trangers, de l'imp6t sur le revenu et
des taxes sur les cat6gories suivantes de marchandises et 6quipements :

A. Fournitures, 6quipements, v6hicules et autres marchandises n6cessaires A
la r6alisation des programmes d'enseignement du frangais et d'6changes culturels
conform6ment A cet accord.

B. Foumitures, 6quipements, v6hicules et autres marchandises n6cessaires au
fonctionnement de la Repr6sentation de l'Alliance Frangaise de Hanoi et A ses acti-
vit6s, conform6ment A cet accord.

I Entrd en vigueur le 20 novembre 1991, soit la date de r6ception de la derni~re des notifications par lesquelles les

Parties se sont informdes de l'accomplissement des proc6dures requises, conform6ment au paragraphe I de l'article 3.
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C. Vhicule et effets personnels n6cessaires A l'usage du Repr6sentant et de
son personnel frangais A leur premiere arriv6e ou dans les douze mois qui suivent
cette premiere arriv6e.

Article 1.5. D'autoriser le Repr6sentant et le personnel de la Repr6sentation
de l'Alliance Frangaise de Hanoi A ouvrir bL la Banque d'Etat du Vietnam des
comptes en devises 6trang~res et en dong provenant de devises 6trangeres.

Article 1.6. De faciliter l'apprentissage de la langue vietnamienne par le per-
sonnel expatri6 de l'Alliance Frangaise de Hanoi.

Article 1.7. De d6livrer les visas d'entrde pour les agents expatri6s travaillant
A l'Alliance Frangaise de Hanoi et pour leur famille.

Article 1.8. De faciliter autant que de besoin les solutions de tous les pro-
blimes li6s au fonctionnement de la repr6sentation de l'Alliance Frangaise de
Hanoi.

Article 2

Le Gouvernement de la R6publique Franqaise demande A l'Alliance Frangaise
de Paris de d6signer, pour sa repr6sentation de Hanoi, un d616gu6 g6n6ral qui sera
charg6 de la mise en oeuvre de cet accord.

Article 2.1. Le d616gu6 g6n6ral aura la responsabilit6 de l'ex6cution de toutes
les activit6s de l'Alliance Frangaise, dans les limites de ses objectifs.

Article 2.2. Il m#nera ses activit6s sans aucune forme de discrimination, dans
le respect des lois du Vietnam, et des dispositions de cet accord.

Article 2.3. Il veillera A ce que ses agents ne m~nent aucune activit6 lucrative
ou qui ne serait pas en relation avec les objectifs de l'Alliance Frangaise.

Article 2.4. I1 prendra en charge sur son budget tous les frais du fonctionne-
ment de l'Alliance Frangaise de Hanoi et la r6mun6ration de ses agents.

Article 2.5. I1 examinera deux fois par an avec le Minist~re de l'Education et
de la Formation les modalit6s d'application de cet accord.

Article 3

Article 3.1. Chaque Partie notifie A l'autre l'accomplissement des proc&iures
requises en ce qui la concerne par l'entr6e en vigueur du pr6sent accord, laquelle
intervient le jour de la r6ception de la seconde notification. Le pr6sent accord est
conclu pour une durde de 2 ans. I1 sera automatiquement prorog6 par p6riode de
deux ans, sauf demande contraire d'une des deux parties, pr6sent6e dans un d6lai de
trois mois pr6c6dant son expiration.

Article 3.2. Cet accord pourra &re amend6 ou r6sili6, sur accord des deux
parties, avec un pr6avis 6crit de trois mois. Chacune des parties pourra prendre
l'initiative de proposer A l'autre partie l'extension des activit6s de l'Alliance Fran-
gaise en dehors de la ville de Hanoi; un avenant au pr6sent accord en pr6cisera les
modalit6s.

Article 3.3. L'Ambassade de France se porte garante du respect par l'Alliance
Frangaise de Hanoi de ses engagements. En cas de difficult6 dans l'application de
cet accord, les parties s'engagent A tenter de les r6soudre par la discussion; en par-
ticulier le Ministire vietnamien des Affaires Etrang~res et l'Ambassade de France
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s'efforceront de trouver une solution A l'amiable A ces difficult6s. En cas de conten-
tieux, les lois du Vietnam seront appliqudes.

FAIT A Hanoi le 26 avril 1991 en deux versions vietnamienne et franqaise; les
deux textes font 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique Socialiste du Vietnam:

Le Directeur du D6partement de Coopdration Economique
et Culturelle,

Minist~re des Affaires Etrang~res,

[Signe]

Bui XUAN NHAT

Pour le Gouvernement
de la R6publique Frangaise:

L'Ambassadeur de France
en R~publique Socialiste du Vietnam,

[Signe]

CLAUDE BLANCHEMAISON
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[VIETNAMESE TEXT - TEXTE VIETNAMIEN]

THOA THUAN

giua

Chinh phd nu~o Cong hoe xi h§i Chl nghla YVit nam.

v; Chinh phd nudc Cong h~a Pip

Lki noi dku

Trong khu~n kh hqp tic vin hoa, khoa h9c va ky thu t

giiza Phip va ViOt ham, vc'i long mong muon phat trln quan h§

Vyn h6a giia hai nu6c, Chinh phd nuc C§ng hoe Xg h~i Cha nghla

Vi~t nam va Chfnh phu nu;c Cong hoe Phip hoan nghfnh vioc

Alliance Francaise de Paris, mot to chic kh~ng hoqt d~ng sinh

lqi, m4 mot Vin phog dqi ddn t4i He n§i nh~m hqp tic v&i phfa

Vi~t nam trong vilc phit trign giang dqy tieng Phap & Viot nam

v; trong treo d6i v -n hoe, khoa hQc va ky thuf.t gila Phip vs

Vit ham.

Bin thaa thuen nay, duqc ki giis Chfnh phi ni;c Cong hoa

Xi h~i Chd nghla Vi~t nam va Chfnh pha nuc Cong hoa Phip, thiet

lp nhuing nguyin t9c chi d4o cho nhiing hoqt d§ng ca Alliance

Prancaise de Paris t~i Vilt nam.

Cac bin th6a thutn nhu sau

Ditu I : Chfn-h ph4 Vi~t nam dbng y

1) Cho phip Alliance Prancaise de Paris n mot VAn phong dki
di~n tqi Ha noi vc~i mot dqi di~n thu;ng truc ls nguyi Php, cho

- Aphep Alliance Prancaise de Paris khi cn c6 the c4 chuyin gia

vao Vi~t nam ho~c tuy~n chgn cic chuyin gie Cts phuvng nh-n thurc
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jbin cbuvng trInh giang d~y tigng Pjgp vi trao d~i van hoa di

du7c th~a thu4n voJ phfa Vi§t nam. C~c hoot d~ng nay duqc danh

cho tit ca nhng ai ghi tan m~t cach kqp 1§.

2) C4 B§ Gigo dqc vi Dao tqo laim co quan dqi dion cuia Chfnh

ph Vi§t nam trong quan h§ v;i Alliance Prancaise de Paris

trong tit a cac hoqt d~ng nhkm thVc hi§n th~a thuln nay.

3) GbIp d& Alliance Francaise de Paris trong vioc tim tri- sc

V n ph~ng di di~n va cac phong phtc vu hoqt d~ng vi tuyen digng

nh&n vign Vi~t nam c6 trInh d khi cn thigt.

4) Dim bao cho Dqi di~n va nh~n viin nguwi Phap cua van

phong dqi di§n cuIa Alliance Francaise duc mien thud thu nh~p

vi thud nh~p khau do'i vci nhrng hang hoa va trang thiet bj sau

d&Y phua hqp vo'i quy djnh hii quan i! i vcJ nguiii nu~c ngoai--

a) V~t tv, thiet bt, xe c§ va cic hang hoa khec de th,,c i

hion cbuwng trInh dqy tigng Phap vi trao doi van hoa theo th~a

thu4n nay.

b) Vft ti thiet bit, xe c§ va cac hang hoa kh4c cAn thiet

cho hoqt d~ng v a Van phong dqi di~n Alliance Piancaise theo

thoa thu4n'nay

c) Xe cO vi do d ng c9 nhin cua dqi dion va nhhn viin

ngvu-i Phap cuja Van phong dqi di§n den la'n dku ti~n ho!;c trong,

tong 12 thana sau :hi d ;n Vi A * n im:n - Cau ti~n.

5) uhi -h4, dqi di~n v! nhin vian ca Van phong dQi di~n

Alliance Francaise c6 the mc' tai khoan bang ngoqi t§ v; tien

dong goc ngoqi t4 tqi Hg n hang Wh nuc'c Vi~t nam.

6) T4o dieu kiln thu4n lqi cho nh&n viin kh6ng phAi c6ng

din Vie tnam c~a Alliance Prencaise h9c tieng Vi~t nam.
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7) C~p th4 thyc nh4p c~nh cho nh~n viia kh8ng pbAi c8ng d-n

W nam laim vi~c ( 'lliance l-imncsise vA tbn nh&n hq.

8) Tqo ditu kiln thu~n lqi de gigi quyat tat ci nhiing van de

lin quan d9n hoqt d~ng cia V n phng dqi di§n Gila Alliance

Prancaise do Paris ti Ha n§i.

Ditu II : Chfnh phu nu~o C§ng hoa Phap d' ngh Alliance ?rancaLse

de Paris c% m§t TAngdqi di~n oho V~n phong dqi difn tqi H& n§i d

ph trvch vi ¢ thVc hi§n th~a htufn nay.

1) Ong TAng dqi di~n si co trich nhifm thVo hbin tit ca cac

ho4t d~ng cia Alliance Prancaise de Paris tronggitj hqn nnqc ti&u
C a mlnh.

2) Ong Tng dqi di§n si tign hanh tit c g oc hoqt dong cae m3nh

khang co bit kj hInh thxc phn bitt d6i A no va t6n trgng Phgp

lu~t cda Vi§t nam v; cac dibu khoan cI thoa thu4n nay.

3) Ong Tong di di~n se kh6ngdd oho co nh!n vifn cua mL.nh

tign hanh cac ho4t d§ng sinh lqi holc eao hoqt dng khde kh6ng

lifn quan den .ic tifu cia Alliancaise Francaise de Paris.

4) Ong Tong d4i difn Be chtu trich nhi§d vt mi chi phi hoqt

dOng cia Alliance Prencaise de Paris va vi vi~c tr4 luong nhan

vifn.

5) M~i n~m hai lan,Ong Txngdqi di~n hqp v i BO Gigo dic va

Do tqo de xem xet li cc the thizc ap dijngth6a thu4n nay.

Ditu III

1) Mui bfn si th8ng bo cho phla ban kia vi~c thVa hin nhzng

th tqc cn thiet lin quan d~n m1nh d4 thee thu~n c6 hiu lqc. -

2hA thu n a; bit du c6 h§lu lc kA tu ngay nhln duqc thang

bio thl h-i . Tha thun nay dMo ky kt cho m§t thi hqn hi

n m. Thos thu4n nay ae duqc .1c nhijn gia hn thfim 2 n~m n~u
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trong thi bqn ba thing trwc khi th a th4n ht bn kh8ng ban

nao cS yfiu c¢u OChm dt thoa th4n.

2) Tha thu4nY 06thdduqoa8addi ho#chybgntu bai

ban dng vA phii th8ng bio bang TKU bin ft nht trucc 3

thing.

M mi ben c6 the chu d~ng de ngh, b~n kia rn rong hoqt

dong cila Alliance Prencaise de Paris ra ngoai thinh phc Hi noi.

A
The thc ap dng ae duqcchf r5 trong mot thca thuln ciing vci

thda tuan nay.

3) Dsi ai1 quart Phap dim b9o vi~c Alliance Prancaise de Paris

t8n trgng cc cam ket cea mInh. Tru,;rng hqp c6 kho khan trong

vic ap ding h th6a thn4n ny, cac ban cam ket co gang gigi quyet

b~ng thgo lu4n; d.c bitt," Bo 1goqi giso Vilt nam vi Dqi s4 quan

Phgp ae c' gng tim mot giii phap hoa gii doi vd*i nhirng kh6 khgn

nay. Tru&ng hqp co tranh chAp se ap dking lult cua Vi4t Dam.

Iam

tigng Vit

bang tieng

toi Bi n~i ngay 26 thing 4 n m 1991 thanh 2 bin, bng

va bkng tieng Phip; cac v~n bin bIng tigng Vit va

Phbp dau c6 gig trt ngang nhau.

THAY MAT CHINH PHU NUOC

CONG HOA XA HOI CHU NHIA VIET NAM

V4 trucng

V4 Hqp tic Kinh t6-Vin hba

B§ Ngo4i giao

Ong BUI XUAN NUAT

THAY WAT CHINH PHU

ITUOC CONG HOA PHAP:

Dqi ei1 Phip

tqi C§ng hoa X h~i Chi! nghla

Vi~t nam

Ong Ilaude BLANCHEMAISON
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE SOCIAL-
IST REPUBLIC OF VIET NAM AND THE GOVERNMENT OF
THE FRENCH REPUBLIC

PREAMBLE

Within the framework of cultural, scientific and technical cooperation between
France and Viet Nam, the Government of the Socialist Republic of Viet Nam and the
Government of the French Republic, desiring to develop the cultural relations be-
tween the two countries, welcome the opening in Hanoi of a representation of the
Alliance Frangaise, a non-profit-making association, whose objective shall be to
cooperate with the Vietnamese Party to promote the teaching of French in Viet Nam
and cultural, scientific and technical exchanges between the two countries.

The present Agreement between the Government of the Socialist Republic of
Viet Nam and the Government of the French Republic establishes the principles
governing the activities of the Alliance Frangaise in Viet Nam.

The Parties have agreed as follows:

Article I

The Government of the Socialist Republic of Viet Nam is willing:

Article 1.1. To authorize the Alliance Frangaise of Paris to establish a repre-
sentation at Hanoi headed by a representative of French nationality and to send to
Viet Nam or recruit locally experts to teach French and promote cultural exchanges
agreed upon with the Vietnamese Party. The activities in question shall be open to
anyone who is duly enrolled.

Article 1.2. To designate the Ministry of Education and Training as the repre-
sentative of the Vietnamese Government in its relations with the Alliance Frangaise
of Hanoi in all matters concerning the implementation of this Agreement.

Article 1.3. To help the Alliance Franqaise of Hanoi to find premises for the
central office of the representation and for carrying out its activities, and to recruit
qualified Vietnamese staff as needed.

Article 1.4. To exempt the French representative and the French staff of the
representation of the Alliance Franraise of Hanoi from the payment, in accordance
with the customs regulations applicable to foreigners, of income tax and duties on
the following categories of goods and equipment:

A. Supplies, equipment, vehicles and other items needed for the implemen-
tation of French language and cultural exchange programmes pursuant to this
Agreement.

I Came into force on 20 November 1991, i.e., the date of receipt of the last of the notifications by which the Parties

informed each other of the completion of the necessary procedures, in accordance with article 3 (1).
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B. Supplies, equipment, vehicles and other items needed for the operation of
the representation of the Alliance Frangaise of Hanoi and the conduct of its activ-
ities pursuant to this Agreement.

C. Vehicles and personal effects for the personal use of the Representative
and his French staff upon their initial entry into the country or during the 12 months
following their initial entry.

Article 1.5. To authorize the Representative and staff of the representation
of the Alliance Franqaise of Hanoi to open foreign currency accounts and dong
accounts originating from foreign currency at the State Bank of Viet Nam.

Article 1.6. To help the expatriate staff of the Alliance Frangaise of Hanoi to
learn the Vietnamese language.

Article 1.7. To issue entry visas to the expatriate staff of the Alliance
Franqaise of Hanoi and to members of their families.

Article 1.8. Wherever possible, to expedite solutions to any problems that
may arise in the operation of the representation of the Alliance Frangaise of Hanoi.

Article 2

The Government of the French Republic shall request the Alliance Franqaise of
Paris to appoint for its representation at Hanoi an administrator who shall be re-
sponsible for the implementation of this Agreement.

Article 2.1. The administrator shall be responsible for the implementation of
all the activities of the Alliance Frangaise within the scope of its mandate.

Article 2.2. He shall carry out his activities without any form of discrimina-
tion, subject to the laws of Viet Nam and the provisions of this Agreement.

Article 2.3. He shall ensure that the staff do not engage in any profit-making
or other activities that are inconsistent with the objectives of the Alliance Francaise.

Article 2.4. He shall absorb within his budget all the operational expenses and
payroll costs of the Alliance Franqaise of Hanoi.

Article 2.5. Twice a year, he shall review together with the Ministry of Educa-
tion and Training the conditions for the implementation of this Agreement.

Article 3

Article 3.1. Each Party shall notify the other of the completion of the consti-
tutional procedures required for the entry into force of this Agreement, which shall
take effect on the date of the second such notification. This Agreement is concluded
for a period of two years. It shall be automatically renewed for two-year periods
unless either Party requests otherwise three months prior to its expiry.

Article 3.2. This Agreement may be amended or terminated upon three
months' notice in writing, subject to the agreement of the two Parties. Either Party
may propose to the other Party the expansion of the activities of the Alliance Fran-
gaise outside the city of Hanoi; the terms thereof shall be set forth on a supplemen-
tary agreement.

Article 3.3. The Embassy of France undertakes to ensure that the Alliance
Frangaise of Hanoi fulfils its commitments.
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The Parties agree to deal through negotiation with any difficulties that may arise
in the implementation of this Agreement; in particular, the Vietnamese Ministry of
Foreign Affairs and the Embassy of France shall endeavour to find an amicable
solution to such difficulties. The laws of Viet Nam shall apply in the case of any legal
dispute.

DONE at Hanoi, on 26 April 1991, in duplicate in the Vietnamese and French
languages, the two texts being equally authentic.

For the Government
of the Socialist Republic of Viet Nam:

[Signed]

BuI XUAN NHAT
Director of the Department of Economic

and Cultural Cooperation
Ministry of Foreign Affairs

For the Government
of the French Republic:

[Signed]

CLAUDE BLANCHEMAISON
Ambassador of France to the Socialist Republic

of Viet Nam
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE
FRAN;AISE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD RELATIF A
L'ACHkVEMENT DE LA DItLIMITATION DU PLATEAU CON-
TINENTAL DANS LA PARTIE M1tRIDIONALE DE LA MER DU
NORD

Le Gouvemement de la R6publique franqaise et le Gouvemement du Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,

Rappelant l'article 2 (2) de leur Accord du 24 juin 1982 relatif A la d61imitation
du plateau continental A l'est de la longitude 30 minutes ouest du m6ridien de Green-
wich 2, en vertu duquel la d6limitation du point 14 au point de trijonction des lignes
d6limitant le plateau continental relevant respectivement des deux Parties et du
Royaume de Belgique doit &re compl6t6e, le moment venu, en appliquant les m~mes
m6thodes que celles qui ont 6t utilis6es pour le trac6 de la ligne de d6limitation
entre les points 1 et 14;

Prenant acte de ce que, A la suite de la d6couverte d'une erreur mat6rielle dans
les coordonn6es utilis6es pour le banc Breedt en 1982, les coordonn6es des points 13
et 14 ont 6t6 rectifi6es par note adressde par le Ministre des Affaires dtrangres A
l'ambassade de Grande-Bretagne A Paris en date du 21 mars 1990 et par la note de
r6ponse de l'ambassade du 27 mars 19903;

Ddsireux d'achever le tracd de la d6limitation au-delA du point 14;
Sont convenus des dispositions suivantes:

Article jer

1. Le point de trijonction des lignes d6limitant le plateau continental relevant
respectivement des deux Parties et du Royaume de Belgique est d6fini d'apr~s le
Syst~me g6od6sique Europe 50, comme suit:

Point 15 : Lat. 51' 33' 28" N Long. 2' 14' 18" E
2. La ligne d6limitant les parties du plateau continental relevant respective-

ment de la France et du Royaume-Uni dans la partie mdridionale de la Mer du nord
est une ligne loxodromique joignant les points 14 et 15.

3. La ligne d6finie au paragraphe 2 est repr6sent6e sur la carte annex6e au
pr6sent Accord.

Article 2

Il est 6tabli par le pr6sent Accord que les coordonn6es correctes des points 13
et 14 sont les suivantes :

Point 13: Lat. 510 20' 11"N Long. 2' 02' 18"E
Point 14 : Lat. 510 30' 14"N Long. 2' 07' 18"E

'Entrd en vigueur le 17 mars 1992, date de rbception de la demibre des notifications par lesquelles les Parties
contractantes s'6taient inform6es de I'accomplissement des proc&Iures constitutionnelles requises, confornbment aux
paragraphes 1 et 2 de larticle 3.

2
Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1316, p. 119.

3 Ibid., vol. 1581, no A-21923.
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Article 3
1. Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre l'accomplissement

des proc6dures constitutionnelles requises en ce qui la concerne pour 1'entr6e en
vigueur du pr6sent Accord.

2. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de r6ception de la demi~re
notification.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfiment autoris6s A cet effet par leur gouveme-
ment respectif, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT A Londres le 23 juillet 1991 en deux exemplaires originaux chacun en
langues frangaise et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement
de la Rdpublique franqaise:

[Signe

BERNARD DORIN

Pour le Gouvemement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:

[Signel

MARK LENNOX-BOYD
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AGREEMENT1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND RE-
LATING TO THE COMPLETION OF THE DELIMITATION OF
THE CONTINENTAL SHELF IN THE SOUTHERN NORTH SEA

The Government of the French Republic and the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland,

Recalling Article 2 (2) of their Agreement of 24 June 1982 relating to the Delimi-
tation of the Continental Shelf in the area East of 30 minutes West of the Greenwich
Meridian,2 according to which the delimitation from Point 14 to the tripoint between
the boundaries of the continental shelf appertaining respectively to the parties and
to the Kingdom of Belgium is to be completed at the appropriate time by application
of the same methods as were utilised for the definition of the boundary line between
Points 1 and 14;

Noting that, following the discovery of a material error in the coordinates used
for the Banc Breedt in 1982, the coordinates of Points 13 and 14 were corrected by
the Note from the Ministry of Foreign Affairs to the British Embassy in Paris dated
21 March 1990 and the Embassy's Note in reply dated 27 March 1990; 3

Desiring to complete the definition of the boundary beyond Point 14;

Have agreed as follows:

Article 1

1. The tripoint between the boundaries of the continental shelf appertaining
respectively to the Parties and to the Kingdom of Belgium shall be defined on Euro-
pean Datum (1st Adjustment 1950), as follows:

Point 15 : Lat. 510 33' 28" N Long. 2' 14' 18" E

2. The boundary between the parts of the continental shelf which appertain to
the United Kingdom and the French Republic respectively in the area of the South-
ern North Sea shall be a loxodrome joining Points 14 and 15.

3. The boundary defined in paragraph 2 is illustrated on the chart annexed to
this Agreement.

Article 2
It is hereby recorded that the corrected coordinates for Points 13 and 14 are as

follows:

Point 13 : Lat. 51' 20' 11" N Long. 2' 02' 18" E
Point 14 : Lat. 51' 30' 14"N Long. 2' 07' 18"E

I Came into force on 17 March 1992, the date of receipt of the last of the notifications by which the Contracting Par-
ties had informed each other of the completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 3 (1)
and (2).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1316, p. 119.
3 Ibid., vol. 1581, No. A-21923.
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Article 3

1. Each Contracting Party shall notify the other of the completion of the con-
stitutional procedures required for the entry into force of this Agreement.

2. The Agreement shall enter into force on the date when the last notification
is received.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto by their
respective Governments, have signed the present Agreement.

DONE in duplicate at London this 23rd day of July 1991, in the French and
English languages, both texts being equally authoritative.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]

BERNARD DORIN

For the Government
of United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

[Signed]

MARK LENNOX-BOYD
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No. 29183

FRANCE
and

MONACO

Exchange of letters constituting an agreement concerning the
construction of a home for foreign workers at Cap d'Ail.
Monaco, 30 July 1991

Authentic text: French.

Registered by France on 22 October 1992.

FRANCE

et
MONACO

Echange de lettres constituant un accord relatif i la construc-
tion d'un foyer pour travailleurs ktrangers au Cap d'Ail.
Monaco, 30 juillet 1991

Texte authentique : frangais.

EnregistrJ par la France le 22 octobre 1992.
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1ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD1 ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE FRAN AISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA PRINCIPAUTt DE MONACO RELA-
TIF A LA CONSTRUCTION D'UN FOYER POUR TRAVAIL-
LEURS ItTRANGERS AU CAP D'AIL

I

CONSULAT GtNgRAL DE FRANCE . MONACO

Monaco, le 30juillet 1991

Monsieur le Ministre d'Etat,

Par 6change de lettres en date du 20 d6cembre 1979 et 10 mars 19802, publi6 par
d6cret no 80.881 du 5 novembre 1980 paru au J.O. de la R6publique Frangaise du
11 novembre 1980, relatif A la participation mon6gasque aux charges support6es par
les communes franqaises du fait d'6trangers travaillant A Monaco et r6sidant en
France, le Gouvernement mon6gasque a consenti A contribuer dans ces communes
au financement d'op6rations concretes et ponctuelles intdressant les travailleurs
6trangers au plan du logement et de la sant6.

En application de cet Accord, j'ai l'honneur, d'ordre de mon Gouvernement, de
vous proposer ce qui suit :

1. L'Etat mon6gasque apporte son concours financier A la r6alisation, par
la Soci6t6 Nationale de Construction pour les Travailleurs (SONACOTRA) sur la
commune du Cap d'Ail, d'un ensemble immobilier A usage de r6sidence pour tra-
vailleurs 6trangers d6nomm6 << Les Cistes >>.

2. En 6change de cette participation, l'Etat mon6gasque se voit r6server une
capacit6 d'accueil de 36 lits sur le programme r6alis6.

3. Une convention qui a recueilli l'agr6ment des autorit6s frangaises est con-
clue entre l'Etat mon6gasque et la SONACOTRA. Cette convention qui est r6gie par
le droit frangais, pr6cise les modalit6s pratiques et obligations concernant la r6ser-
vation des 36 lits au profit de la Principaut6 de Monaco.

4. La participation financi~re de la Principaut6 qui sera vers6e directement A
la SONACOTRA est fix6e comme suit:

a) Une participation financi~re A l'investissement d'un montant de 3 899 420 F
sous la forme d'une subvention d6finitivement ali6n6e et vers6e en une seule fois A
la signature de la convention;

b) Une participation financi~re A la gestion de la rdsidence cit6e ci-dessus, sous
la forme d'une subvention d6finitivement ali6n6e de 1 396 800 F, globale et forfai-
taire, attribu6e en compensation des aides A la gestion que l'organisme gestionnaire
de la r6sidence aurait perques de l'Etat frangais sur les lits objets de la r6servation

I EntrA en vigueur le 30juillet 1991, date de la lettre der6ponse, conformimentaux dispositions desdites lettres.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1455, no 1-24606.
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ci-dessus mentionn~e. Le versement de cette participation sera 6galement effectu6e
en une seule fois A la signature de la convention.

5. Tous les amendements dont elle pourrait ult6rieurement faire l'objet seront
avant signature soumis A l'agr6ment du Gouvernement de la R~publique Frangaise.

6. L'Etat mon6gasque n'aura en aucune mani~re, du fait de ladite convention,
la qualitd de co-propri6taire ou de locataire principal de la r6sidence.

Je vous serais oblig6 de bien vouloir me faire savoir si les dispositions qui
pr6c~dent recueillent l'agr6ment de votre Gouvernement. Dans ce cas, la pr6sente
lettre ainsi que votre r~ponse, constitueront un Accord entre nos deux gouverne-
ments, qui entrera en vigueur A la date de votre rdponse.

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre d'Etat, A l'assurance de ma haute
consideration.

[Signe']
JEAN-MICHEL DASQUE

Consul G6nral de France
Ministre Pldnipotentiaire

Son Excellence Monsieur Jacques Dupont
Ministre d'Etat
Monaco
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II

PRINCIPAUT9 DE MONACO

SERVICE DES RELATIONS EXTIRIEURES
DIRECTION

Le 30juillet 1991
No 157

Monsieur le Consul G~ndral,

Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire savoir ce qui suit:

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire part, en r6ponse, de l'accord du Gouvernement
Princier sur les dispositions qui prcdent.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur le Consul G6n~ral, l'assurance de ma consi-
d6ration trts distingu6e.

[Signe]
JACQUES DUPONT

Ministre d'Etat de la Principaut6

Monsieur Jean-Michel Dasque
Consul G6n6ral de France
Monaco
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE PRINCIPALITY OF
MONACO CONCERNING THE CONSTRUCTION OF A HOME
FOR FOREIGN WORKERS AT CAP D'AIL

I

CONSULATE-GENERAL OF FRANCE, MONACO

Monaco, 30 July 1991

Sir,

Through an exchange of letters dated 20 December 1979 and 10 March 1980,2
published in decree No. 80-881 of 5 November 1980, which appeared in the Journal
Officiel of the French Republic on 11 November 1980, concerning the participation
of Monaco in the defrayal of the costs borne by French communes in respect of
foreigners working in Monaco and residing in France, the Government of Monaco
agreed to contribute to the funding in those communes of specific and selective
projects affecting the migrant workers in respect of accommodation and health.

Pursuant to that Agreement, acting on instructions from my Government,
I have the honour to propose to you the following:

1. The Government of Monaco shall make a financial contribution to the
construction by the Socid6t Nationale de Construction pour les Travailleurs
(SONACOTRA) of a housing complex to be known as "Les Cistes" in the commune
of Cap d'Ail to provide accommodation for migrant workers.

2. In exchange for that contribution, the Government of Monaco shall be guar-
anteed the use of 36 beds in the housing complex.

3. An agreement sanctioned by the French authorities shall be concluded be-
tween the Government of Monaco and SONACOTRA. That agreement, which shall
be governed by French law, shall set out the practical details and obligations relating
to the guarantee of 36 beds to the Principality of Monaco.

4. The financial participation of the Principality, which is to be paid directly to
SONACOTRA, shall be as follows:

(a) A financial contribution to the investment in the amount of FF 3,899,420, to
take the form of an outright grant paid in one installment upon signature of the
agreement;

(b) A financial contribution to the management of the above-mentioned com-
plex, to take the form of an outright, all-inclusive, lump-sum grant of FF 1,396,800,
to offset any management assistance which the organization responsible for man-

' Came into force on 30 July 1991, the date of the letter in reply, in accordance with the provisions of the said letters.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1455, No. 1-24606.
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aging the complex may have received from the French Government for the aforesaid
guaranteed beds. This contribution, too, shall be paid in one installment upon signa-
ture of the agreement.

5. Any subsequent amendments to the agreement shall be submitted, prior to
signature, to the Government of the French Republic for approval.

6. The said agreement shall in no way establish the Government of Monaco as
joint owner or principal tenant of the complex.

Please advise whether the foregoing provisions are acceptable to your Govern-
ment. If so, the latter and your reply shall constitute an Agreement between our two
Governments that shall enter into force on the date of your reply.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
JEAN-MICHEL DASQUE

Consul-General of France
Minister Plenipotentiary

His Excellency Mr. Jacques Dupont
Minister of State
Monaco
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H

PRINCIPALITY OF MONACO
SERVICE OF EXTERNAL RELATIONS

DIRECTION

30 July 1991

No. 157

Sir,

In a letter dated today you were so kind as to inform me that:

[See letter I]

I have the honour to reply that the Government of the Principality agrees to the
above provisions.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

JACQUES DUPONT
Minister of State for the Principality

Mr. Jean-Michel Dasque
Consul-General of France
Monaco

Vol. 1692, 1-29183
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FRANCE
and

CHILE

Agreement on cooperation in tourism. Signed at Santiago on
27 September 1991

Authentic texts: French and Spanish.

Registered by France on 22 October 1992.

FRANCE
et

CHILI

Accord de cooperation en matiere de tourisme. Signe '
Santiago le 27 septembre 1991

Textes authentiques : fran!ais et espagnol.

Enregistri par la France le 22 octobre 1992.
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ACCORD' DE COOP1tRATION EN MATLERE DE TOURISME ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA R~tPUBLIQUE FRANCAISE ET
LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE DU CHILI

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la R6pu-

blique du Chili ci-apr~s d6nomm6s << les Parties contractantes ;

D6sireux de r6affirmer plus encore les liens d'amiti6 qui unissent les deux pays
et de fixer un cadre g6n6ral qui facilite leur collaboration dans le domaine du tou-
risme;

Consid6rant que le tourisme est une aspiration 16gitime de la personne humaine
qui doit pouvoir jouir de sa propre culture et de celle des autres peuples;

Vu les statuts de l'Organisation mondiale du tourisme ainsi que les d6clarations
de Manille et d'Acapulco de ladite organisation;

Sont convenus de ce qui suit:

Art. Jer . Les Parties contractantes, s'efforceront d'adopter les mesures pro-
pres A favoriser l'6tablissement ou le renforcement des courants touristiques entre
les deux pays, y compris en ce qui concerne les r6gions non traditionnelles.

Art. 2. Les Parties contractantes porteront une attention sp6ciale au d6velop-
pement et i l'intensification des relations touristiques entre les deux pays, dans le
but de promouvoir une connaissance r6ciproque de leurs histoires respectives, de
leurs vies et de leurs cultures.

Art. 3. La Partie franqaise d6signe le Minist~re du tourisme et la Partie chi-
lienne le << Service Nacional de Turismo Chile > (SERNATUR) comme autorit6s
charg6s de l'application du pr6sent accord.

Art. 4. Les autorit6s charg6es de l'application du pr6sent accord 6changeront
toutes informations sur les actions touristiques afin de faire connaitre les rdalisa-
tions et les progris obtenus en la mati~re par chacune des Parties.

Art. 5. Les autorit6s charg6es de l'application du pr6sent accord 6tudieront la
possibilit6 de rdaliser conjointement 6tudes et projets de d6veloppement relatifs au
tourisme. A cette fin, elles appuieront, dans le respect de leurs r6glementations res-
pectives, les initiatives, prises sous la responsabilit6 des organismes ou entreprises
de l'une ou l'autre des Parties, tendant A la conclusion d'accords, de conventions, de
programmes, de projets et de contrats.

Art. 6. Conform6ment aux dispositions de l'article 5 ci-dessus, les Parties con-
tractantes encourageront et faciliteront, par des mesures appropri6es, le d6veloppe-
ment d'un programme de collaboration:

Au niveau institutionnel, notamment en mati~re de tourisme associatif, de tou-
risme de montagne et de tourisme de sant6 (thermalisme);

Au niveau des entreprises, pour moderniser et d6velopper l'infrastructure h6te-
li~re et touristique frangaise et chilienne.

I Entr6 en vigueur le 27 septembre 1991 par la signature, conform6ment A l'article 13.
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Art. 7. Les Parties contractantes 6changeront les informations et coop6reront
pour promouvoir des 6tudes sur leurs ressources naturelles susceptibles d'acqu6rir
un caract~re touristique.

En outre, elles 6changeront des informations sur la l6gislation en vigueur dans
chacun des deux Etats relative A la protection et la conservation des ressources
naturelles et culturelles d'int6rt touristique.

Art. 8. Les Parties contractantes encourageront des activit6s d'information,
de publicit6, d'6change de documents dcrits et audiovisuels dans le but de diffuser
une information la plus large possible sur leurs capacit6s respectives en la mati~re.

Art. 9. Afin de faire connaitre ses capacit6s touristiques, chacune des Parties
contractantes collaborera dans la mesure de ses possibilit6s A la r6alisation d'expo-
sitions touristiques organis6es par l'autre Partie et A l'organisation de visites de
familiarisation r6ciproque des agents de voyages, des transporteurs, des journalistes
sp6cialis6s.

Art. 10. Les Parties contractantes 6changeront des informations sur leurs pro-
grammes de formation, leurs connaissances techniques et toutes questions li6es au
d6veloppement des services touristiques.

Art. 11. Dans le cadre de leurs disponibilit6s budg6taires, les Parties contrac-
tantes offriront des bourses pour la formation touristique sous tous ses aspects, dont
le nombre et les conditions d'octroi seront 6tablis d'un commun accord.

Art. 12. Les Parties contractantes conviennent que les autorit6s charg6es de
l'application du pr6sent accord se r6uniront A l'initiative de l'une ou de l'autre des
parties et selon un calendrier fix6 d'un commun accord.

Art. 13. Le pr6sent accord entrera en vigueur A la date de sa signature. I1 est
conclu pour une dur6e de cinq ans et prorogeable par tacite reconduction pour des
p6riodes identiques.

1 pourra 8tre d6nonc6 A tout moment, par note diplomatique, avec un pr6avis
6crit de six mois. La d6nonciation n'affectera pas les op6rations et programmes en
cours d'ex6cution, lesquels seront men6s A bien, conform6ment au pr6sent accord,
sauf d6cision contraire des Parties.

FAIT A Santiago du Chili, le 27 septembre 1991, en deux exemplaires, chacun en
langues francaise et espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

[Signj - Signed] 1

Pour le Gouvernement
de la R6publique du Chili:

[Signj - Signed]2

Sign6 par Jean Michel Baylet - Signed by Jean Michel Baylet.
2

Signd par Carlos Orninami Pascual - Signed by Carlos Oninami Pascual.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE COOPERACION EN MATERIA DE TURISMO ENTRE
EL GOBIERNO DE CHILE Y EL GOBIERNO DE FRANCIA

El Gobierno de la Repblica de Chile y el Gobierno
de la Reptblica de Francia, que a continuaci6n se denominar&n
"las Partes Contratantes";

Deseosas de reafirmar a6n m~s los lazos de amistad
que unen a los dos paises y de fijar un margo general que
facilite su colaborac16n en el Ambito del turismo;

Considerando que el turismo es una aspiraci6n
legitima de la persona humana que debe poder gozar de su
propia cultura y de aquella de otros pueblos;

Vistos los Estatutos de la Organizaci6n Mundial del

Turismo, asi como las Declaraciones de Manila y de Acapulco
de esta Organizaci6n;

Han acordado lo siguiente:

Articulo 1:

Las Partes contratantes procurarAn adoptar las
medidas destinadas a favorecer el establecimiento o el
reforzamiento de las corrientes turisticas entre ambos
paises, incluso en lo que se refiere a las reglones no
tradicionales.

Articulo 2:

Las Partes contratantes darAn especial atenc16n al
desarrollo y a la intensificaci6n de las relaciones
turisticas entre los dos paises con el objeto de promover un

conocimiento reciproco de sus respectivas historias, de sus
modos de vida y de sus culturas.

Articulo 3:

La Parte francesa designa al Ministerio del Turismo
y la Parte chilena al "Servicio Nacional de Turismo Chile"
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(SERNATUR) como las autoridades encargadas de aplicar el
presente acuerdo.

Articulo 4:

Las autoridades encargadas de la aplicaci6n del
presente acuerdo intercambiar~n todas las informaciones sobre
las acciones turisticas, con el objeto de dar a conocer las
realizaciones y los progresos logrados en esta materia por
cada una de las Partes.

Articulo 5:

Las autoridades encargadas de la aplicaci6n del
presente acuerdo estudiarAn la posibilidad de realizar, en
forma conjunta, estudios y proyectos de desarrollo
relacionados con el turismo. A este objeto, ellas apoyar&n,
en sus respectivos marcos juridicos, las iniciativas
adoptadas bajo la responsabilidad de los organismos o
empresas de una u otra Partes, tendiente a la conclus16n de
acuerdos, convenciones, programas proyectos y contratos.

Artlculo 6:

En conformidad a las disposiciones contenidas en el
Articulo 5 antes mencionado, las Partes contratantes
promoverAn y facilitarAn, a travs de medidas apropiadas, el
desarrollo de un programa de colaboraci6n:

- A nivel institucional, en particular en el Ambito
del turismo sindical, el turismo de montaha y el
turismo de salud (termas);

- A nivel de empresas, para modernizar y
desarrollar la infraestructura hotelera y turistica
francesa y chilena.

Articulo 7:

Las Partes contratantes intercambiarAn las
informaciones y cooperarAn para promover estudios sobre los
recursos naturales suceptibles de adquirir un carActer
turistico.

Asimismo, intercambiarAn informaci6n sobre la
legislaci6n vigente en cada uno de los dos Estados relativa a
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la protecci6n y la conservaci6n de los recursos naturales y
culturales de interns turistico.

Articulo 8:

Las Partes contratantes fomentarAn actividades de

informaci6n, de publicidad, de intercambio de documentos

escritos y audio-visuales con el objeto de difundir una
informaci6n la mAs amplia posible respecto de sus respectivas
capacidades sobre la materia.

Articulo 9:

Con el objeto de dar a conocer sus capacidades

turisticas, cada una de las Partes contratantes colaborar& en
la medida de sus posibilidades a la realizaci6n de

exposiciones turisticas organizadas por la otra Parte y a la

organizaci6n de visitas de familiarizaci6n reciproca de

agentes de viaje, transportistas y periodistas

especializados.

Articulo 10:

Las
informaciones
conocimientos
desarrollo de

Partes contratantes intercambiar&n
respecto de sus programas de formaci6n, sus
tdcnicos y todas aquellas cuestiones ligadas al
los servicios turisticos.

Articulo 11:

En el marco de sus disponibilidades
presupuestarias, las Partes contratantes ofrecerAn becas para

la formaci6n turistica en todos sus aspectos, cuya cantidad y
bases para concederlas se establecerAn de com6n acuerdo.

Articulo 12:

Las Partes contratant-es convienen en que las

autoridades encargadas de la aplicaci6n del presente acuerdo

se reunir~n por iniciativa de una u otra Parte y conforme a

un calendario fijado de com6n acuerdo.
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Artlculo 13:

El presente Acuerdo entrarA en vigencia a la fecha
de su firma. RegirA por un periodo de cinco aPlos y
prorrogable por tAcita reconducci6n por perlodo id~nticos.

PodrA ser denunciado en cualquier momento, por Nota

DiplomAtica, con un aviso previo de seis meses. La denuncia
no afectarA las operaciones y programas en curso de

ejecuci6n, los Que se llevarAn a cabo hasta su t6rmino, en
conformidad al presente convenio, salvo acuerdo en contrario
de las Partes.

Hecho en Santiago de Chile, a los veintysiete dias

del mes de Septiembre de mil novecientos noventa y uno en dos

ejemplares, cada una en idioma espahol y franc6s, ambos

textos hace fe.

Por el Gobiemo
de la Repiiblica de Chile:

[Signed - Signel

CARLOS OMINAMI PASCUAL

Ministro de Economfa Fomento y Reconstrucci6n

Por el Gobiemo
de la Repdblica de Francia:

JEAN MICHEL BAYLET
Ministro Delegado para el Turismo
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON COOPERATION IN TOURISM BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF CHILE

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Chile, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Desiring to strengthen further the friendly relations between their two countries
and to establish a general framework to facilitate their collaboration in the field of
tourism,

Considering that tourism is a legitimate human aspiration and that people
should be able to enjoy their own culture and those of other peoples,

Taking into account the statutes of the World Tourism Organization and its
Manila and Acapulco Declarations,

Have agreed as follows:

Article 1

The Contracting Parties shall endeavour to take measures that will foster or
strengthen tourism between their two countries and widen its scope to include non-
traditional destinations.

Article 2

The Contracting Parties shall pay special attention to the development and
expansion of tourism between their two countries with a view to increasing aware-
ness of each other's history, life and culture.

Article 3

The French Party designates the Ministry of Tourism, and the Chilean Party the
National Tourism Service of Chile (SERNATUR) as the authorities responsible for
implementing this Agreement.

Article 4

The authorities responsible for implementing this Agreement shall exchange
information on actions taken in the field of tourism with a view to keeping each
Party informed of the achievements and progress of the other Party in that regard.

Article 5

The authorities responsible for implementing this Agreement shall examine the
possibility of carrying out joint development studies and projects relating to tourism.
To that end, they shall, in compliance with their respective regulations, support
initiatives taken under the responsibility of organizations or enterprises of either
Party for the elaboration of agreements, conventions, programmes, projects and
contracts.

I Came into force on 27 September 1991 by signature, in accordance with article 13.
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Article 6

Pursuant to the provisions of article 5 above, the Contracting Parties shall take
appropriate measures to encourage and facilitate the development of a cooperation
programme:

At the institutional level, in particular with regard to group tourism, mountain
tourism and health tourism (water cures);

At the enterprise level, to modernize and develop the hotel and tourism infra-
structures of France and Chile.

Article 7

The Contracting Parties shall exchange information and shall cooperate to pro-
mote studies of the natural resources that could be developed as tourist attractions.

In addition, they shall exchange information on legislation in force in each of
the two States governing the protection and preservation of natural and cultural
resources of touristic interest.

Article 8

The Contracting Parties shall promote tourist information, advertising and the
exchange of printed and audiovisual materials with the object of giving the widest
possible publicity to what they respectively have to offer.

Article 9

In order to advertise its tourist potential, each Contracting Party shall cooper-
ate so far as possible in exhibitions of touristic interest organized by the other Party
and shall facilitate familiarization visits by travel agents, representatives of carriers
and specialized journalists of the other Party.

Article 10

The Contracting Parties shall exchange information on their training pro-
grammes, technical know-how and any other matter related to the development of
tourist services.

Article 11

Within the framework of their available budgetary funds, the Contracting Par-
ties shall offer training scholarships in all aspects of tourism; the number and condi-
tions of such scholarships shall be established by agreement between them.

Article 12

The Contracting Parties agree that the authorities responsible for implementing
this Agreement shall meet at the initiative of either Party in accordance with a jointly
agreed timetable.

Article 13

This Agrement shall enter into force on the date of its signature for a period of
five years and may be automatically renewed for additional five-year periods.

It may be denounced at any time upon six months' notice, in writing, by diplo-
matic note. Such denunciation shall not affect operations and programmes already
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under way, which shall' be completed in accordance with this Agreement unless the
Parties decide otherwise.

DONE in Santiago, on 27 September 1991, in duplicate in the French and Span-
ish languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:
[JEAN MICHEL BAYLET]

For the Government
of the Republic of Chile:

[CARLOS OMINAMI PASCUAL]
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No. 29185

FRANCE

and
SURINAME

Protocol on cooperation regarding the temporary operation
of a means of transport to ferry persons, vehicles and
freight across the Maroni River between Albina (Suri-
name) and Saint-Laurent-du-Maroni (French Guyana)
(with annex). Signed at Saint-Laurent-du-Maroni on
23 December 1991

Authentic texts: French and Dutch.

Registered by France on 22 October 1992.

FRANCE

et
SURINAME

Protocole de cooperation concernant la mise en service ' titre
provisoire d'un moyen de transport de personnes, de
v'hicules et de fret pour la travers'e du fleuve Maroni
entre Albina (Suriname) et Saint-Laurent-du-Maroni
(Guyane fran~aise) [avec annexe]. Signe a Saint-
Laurent-du-Maroni le 23 decembre 1991

Textes authentiques :fran!ais et njerlandais.

Enregistr6 par la France le 22 octobre 1992.
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PROTOCOLE' DE COOP1tRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA R1tPUBLIQUE FRAN;AISE ET LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE DU SURINAM CONCERNANT LA MISE
EN SERVICE A TITRE PROVISOIRE D'UN MOYEN DE TRANS-
PORT DE PERSONNES, DE VItHICULES ET DE FRET POUR LA
TRAVERSEE DU FLEUVE MARONI ENTRE ALBINA (SURI-
NAM) ET SAINT-LAURENT-DU-MARONI (GUYANE FRAN-

AISE)

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la Rdpu-
blique du Surinam (ci-apr~s les parties) :

Constatant l'interruption de fait depuis fin 1986 de service de transport entre
Albina et Saint-Laurent-du-Maroni assur6 jusqu'alors par la SCHEEPVAART
MAATSCHAPPIJ SURINAME N.V. (S.M.S.) en application de la convention
pass6e le 13 novembre 1968 entre le Surinam, le D6partement de la Guyane et la
Socidt6 S.M.S.

Constatant qu'il appartient aux gouvemements des deux Etats de r6gler les
modalit6s relatives aux moyens devant permettre des liaisons et des 6changes entre
le territoire du Surinam et celui de la Guyane frangaise.

Soucieux de mettre en place, de nouveau, dans le d6lai le plus rapide possible
un moyen de transport des personnes, des vdhicules et du fret, permettant le fran-
chissement du fleuve Maroni.

Consid6rant que la partie frangaise dispose d'un tel moyen de transport qu'elle
peut mettre A disposition dans l'attente de l'6laboration et de la mise en application
d'un dispositif permanent.

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1

OBJET

Le Gouvernement frangais propose au Gouvernement surinamien, qui accepte,
de. mettre provisioirement, A la charge de la France, un service de transport de
personnes, de v6hicules et de fret permettant la travers~e du fleuve Maroni entre
Saint-Laurent-du-Maroni et Albina et vice-versa.

Article 2

MOYENS

1. Pour assurer cette liaison, l'Etat frangais utilise un bac amphidrome; en
service jusqu'alors sur un fleuve de la Guyane frangaise, rendu disponible par la
mise en place d'un moyen de remplacement A l'usage pr~c6dent.

I Entrd en vigueur le 23 d&:embre 1991 par la signature, conformment A I'article 9.
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2. Les deux parties, chacune pour ce qui la concerne, autorisent pour le bac
ou un Aventuel moyen de remplacement, la disposition des installations d'accostage
et des aires de stationnement sous douane.

3. Les deux parties assurent, chacune pour ce qui la concerne, les reparations
et l'entretien des batiments, des aires de stationnement, ainsi que des installations
d' accostage.

4. Elles s'engagent A r6aliser une communication radiot616phonique entre le
bac et chaque d6barcad~re.

Article 3

NATIONALIT9 ET PAVILLONS

1. Le bac est de nationalit6 frangaise, son port d'attache est Saint-Laurent-du-
Maroni. Son r6gime d'inspection technique et administratif est frangais.

2. Le bac bat les pavilions des deux pays.

Article 4

HORAIRES; INT9RIEUR; INFORMATIONS AUX USAGERS

1. Le nombre des d6parts du bac de chaque embarcad~re fait l'ojet de l'an-
nexe 1.

2. Les horaires, les tarifs et le r~glement int6rieur des services sont d6finis par
accord entre les deux parties et sont affich6s en frangais et en n6erlandais sur le bac
et appos6s sur chaque rive en un emplacement expos6 A la vue du public.

Article 5

TARIF; GRATUIT

Pour le transport des personnes, des v6hicules et du fret, il ne sera perqu aucun
droit de passage.

Article 6

CONTROLES DES SERVICES DE POLICE, DE DOUANE ET DE SANTPA

Les conditions de transport doivent respecter les r~glements de police en
vigueur dans les deux pays, en particulier ceux concernant les conditions de sortie
et d'entr6e des personnes, des v6hicules et des marchandises.

Article 7

REQUISITION DU BAC

Le bac 6tant de nationalit6 franqaise ne peut 8tre r6quisitionn6, en cas de n6ces-
sit6, que par les seules autorit6s frangaises. Si cette hypoth~se se r6alise la partie
frangaise en informe sans d6lai la partie surinamienne.
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Article 8

DUR E

Le present accord est conclu pour une pdriode de six mois commengant le
23 d6cembre 1991 et se terminant le 22 juin 1992.

Ce d6lai peut 8tre diminu6 si les deux parties parviennent avant l'6change pr6vu
A mettre en place un autre moyen de transport sur la base de modalit6s qu'il leur
reviendra de convenir.

Le pr6sent accord ne peut faire l'objet d'une reconduction par tacite recon-
duction mais 6ventuellement d'une reconduction par d6cision expresse des deux
parties.

Article 9

Les dispositions du pr6sent accord entrent en vigueur le jour de sa signature.

FAIT A Saint-Laurent-du-Maroni le 23 d6cembre 1991 en double exemplaire en
langues franqaise et n6erlandaise les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique franqaise:

[Signel

PIERRE BOILLOT
Ambassadeur de France au Surinam

Pour le Gouvernement
de la R6publique du Surinam:

[Signe

SOESHIEL GIRJASING
Ministre des Affaires Etrang~res par int6rim

de la R6publique du Surinam
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ANNEXE I

HORAIRES DU BAC

Dipart de Saint-Laurent.du-Marni Dipart Albina

07h00 08h00
09h00 lOhOO
11hOO 12h00
14h00 15h00
16h00 17h00

A noter: Le service sera interrompu le Mardi apr~s le d6part de 12.00 d'Al-
bina pour entretien hebdomadaire du bac.
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[DUTCH TEXT - TEXTE NEERLANDAIS]

PROTOCOL VAN SAMENWERKING TUSSEN DE REPUBLIEK
FRANKRIJK EN DE REPUBLIEK SURINAME INZAKE HET
TIJDELIJK IN GEBRUIK STELLEN VAN EEN TRANSPORT-
MIDDEL TUSSEN ALBINA (SURINAME) EN SAINT-LAURENT-
DU-MARONI (FRANS GUYANA) VOOR HET VERVOER VAN
PERSONEN, VOERTUIGEN EN VRACHT OVER DE MARO-
WIJNERIVIER

De Regering van de Republiek Frankrijk en de Regering van de

Republiek Suriname (hierna aangeduid als de Partijen) :

Constaterende dat de vervoerdienst tussen Albina en Saint-

Laurent-Du-Maroni, die tot dan toe door de S.M.S. werd

onderhouden op grond van een op 13 november 1968 gesloten

Overeenkomst tussen Suriname, het departement Guyana en de

Scheepvaart Maatschappij Suriname N.V. (S.M.S.), sedert

1986 feitelijk is onderbroken;

Constaterende dat het een aangelegenheid is van de

Regeringen der beide Staten om modaliteiten vast te stellen

van middelen die de verbindingen en het verkeer tussen

Suriname en Frans Guyana mogelijk maken;

Verlangende zo snel mogelijk weer een transportmiddel in

gebruik te stellen voor het overzetten van personen, voer-

tuigen en vracht over de Marowijnerivier;

Overwegende dat de Franse Partij over een dergelijk trans-

portmiddel beschikt, dat zij ter beschikking kan stellen

in afwachting van de voorbereiding en ingebruikstelling van

een permanente voorziening,

Zijn het volgende overeengekomen:
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Artikel 1 - DOEL -

De Franse Regering biedt de Surinaamse Regering aan, die zulks

aanvaardt, voor rekening van Frankrijk een tijdelijke dienst

in te stellen voor het vervoer van personen, voertuigen en

vracht, voor de oversteek van de Marijwijnerivier tussen

Albina en Saint-Laurent-Du-Maroni, en vice versa.

Artikel 2 - MIDDELEN -

1. Orm deze verbindingen te garanderen, zal de Franse Staat

overgaan tot het inzetten van een amfibieveer, dat recentelijk

nog dienst deed op een rivier in Frans Guyana, en beschikbaar

is gekomen door de ingebruikname van een ander vaartuig.

2. Beide Partijen, ieder voor wat haar betreft, geven toestemming

dat het veer of een eventueel vervangingsmiddel, gebruik maakt

van de aanlegsteigers en de parkeerterreinen bij de douane.

3. Beide Partijen, ieder voor wat haar betreft, garanderen het

repareren en onderhouden van de gebouwen, parkeerterreinen,

alsmede de aanlegsteigers.

4. Zij verplichten zich een radiotelefonische verbinding tot

stand te brengen tussen het veer en de beide aanlegsteigers.

Artikel 3 - NATIONALITEIT EN VLAG-

1. Het veer heeft de Franse nationaliteit en zijn thuishaven is

Saint-Laurent-Du-Maroni. Wat de technische inspectie en

administratie betreft, valt het onder de Franse regelingen.

2. Het veer voert de Franse vlag en hijst uit hoffelijkheid

de Surinaamse vlag.
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Artikel 4 - DIENSTREGELING;

INTERN REGLEMENT; INLICHTINGEN TEN BEHOEVE VAN DE GEBRUIKERS -

1. Voor het aantal afvaarten van de respectieve steigers, zie

bijlage 1.

2. De dienstregeling, de tarieven en het intern reglement

worden door de beide Partijen in overleg vastgesteld en in het

Frans en Nederlands op het veer en op de beide kaden op een

voor het publiek zichtbare plek aangebracht.

Artikel 5 - TARIEVEN -

1. Voor het vervoer van personen, voertuigen en vracht zal geen

toegangsrecht worden geheven.

Artikel 6 - POLITIE -,DOUANE -

EN GEZONDHEIDSCONTROLES -

De vervoersvoorwaarden behoren de in beide landen van kracht

zijnde politieverordeningen in acht te nemen, in het bijzonder

die verordeningen betreffende de voorwaarden voor vertrek en

binnenkomst van personen, voertuigen en goederen.

Artikel 7 - OPVORDERING VAN

HET VEER -

Daar het veer de Franse nationaliteit bezit, kan het in geval

van nood, slechts door de Franse autoriteiten worden opgedist.

In dat geval stelt de Franse Partij de Surinaamse Partij

onverwijld hiervan op de hoogte.

Artikel 8 - DUUR -

Het onderhavige Protocol wordt aangegaan voor een periode

van zes maanden, beginnende op 23 december 1991 en eindigende

op 22 juni 1992.
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Deze termijn kan worden verkort, indien beide Partijen erin

slagen v66r de voorziene betindigingsdatum een ander middel

van vervoer in gebruik te stellen op basis van door hen

overeen te komen modaliteiten.

Het onderhavige Protocol kan niet stilzwijgend worden ver-

lengd, maar kan eventueel worden verlengd door uitdrukkelijke

beslissing van beide Partijen.

Artikel 9 - INWERKINGTREDING -

Het onderhavige Protocol treedt onmiddellijk na ondertekening

in werking.

Gedaan te Saint-Laurent-Du-Maroni op 23 december 1991 in

tweevoud in de Nederlandse en Franse taal, zijnde beide

teksten gelijkelijk rechtsgeldig.

Voor de Regering

van de Republiek Frankrijk:

[Signed - Signe]

PIERRE BOILLOT
Ambassadeur van de Republiek Frankrijk

in Suriname

Voor de Regering
van de Republiek Suriname:

[Signed - Signe]

SOESHIEL K. GIRJASING
Minister van Buitenlandse Zaken
van de Republiek Suriname a.i.

Vol. 1692, 1-29185



328 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1992

BIJLAGE I

ROOSTER VAN HET VEER.

Vertrek van Saint-Laurent-Du-Maroni

07 u 00

09 u 00

11 u 00

14 u 00

16 u 00

Vertrek van Albina

Noot:

De dienstverlening zal gestaakt worden op DINSDAG

na het vertrek van Albina om 12 u 00 voor het wekelijkse

onderhoud van het veer.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL' ON COOPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF
THE REPUBLIC OF SURINAME REGARDING THE TEMPO-
RARY OPERATION OF A MEANS OF TRANSPORT TO FERRY
PERSONS, VEHICLES AND FREIGHT ACROSS THE MARONI
RIVER BETWEEN ALBINA (SURINAME) AND SAINT-
LAURENT-DU-MARONI (FRENCH GUYANA)

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Suriname (hereinafter referred to as the Parties),

Noting the interruption since the end of 1986 of transport service between
Albina and Saint-Laurent-du-Maroni, which had until then been provided by
Scheepvaart Maatschappij Suriname N.V. (S.M.S.) pursuant to the agreement con-
cluded on 13 November 1968 between Suriname, the Department of Guyane and the
company S.M.S.,

Noting that the Governments of the two States are responsible for determining
the conditions and terms of means to permit contacts and trade between the terri-
tory of Suriname and that of French Guyana,

Anxious to reestablish, as soon as possible, a means of transport to ferry per-
sons, vehicles and freight across the Maroni River,

Considering that the French Party has such a means of transport, which it
can make available pending the working out and implementation of a permanent
arrangement,

Have agreed as follows:

Article 1

PURPOSE

The French Government proposes to the Surinamese Government, which
accepts, the temporary establishment, under French responsibility, of a service
to transport persons, vehicles and freight across the Maroni River between Saint-
Laurent-du-Maroni and Albina and vice versa.

Article 2

MEANS

1. To provide this link, the French State shall use a double-ended ferry,
hitherto in service on a river in French Guyana, which has become available as a
result of the introduction of a new means of transport to replace the previous one.

Came into force on 23 December 1991 by signature, in accordance with article 9.
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2. Each Party shall authorize the construction of its own mooring facilities for
the ferry or for any future means of transport which might replace it, and of its own
parking areas under customs authority.

3. Each Party shall repair and maintain its own buildings, parking areas and
mooring facilities.

4. The Parties undertake to establish radio-telephonic communications be-
tween the ferry and each landing stage.

Article 3

REGISTRATION AND FLAGS

1. The ferry shall be under French registration and its home port shall be
Saint-Laurent-du-Maroni. Its technical and administrative inspection regime shall
be French.

2. The ferry shall fly the flags of both countries.

Article 4

SCHEDULES; SERVICE REGULATIONS; PASSENGER INFORMATION

1. The number of ferry departures from each landing-stage is set out in
annex I.

2. Service schedules, fares and regulations shall be determined by agreement
between the two Parties and shall be posted on the ferry in French and Dutch and
displayed on each bank in a publicly visible place.

Article 5

FREE PASSAGE

No fare shall be charged for the transport of persons, vehicles and freight.

Article 6

POLICE, CUSTOMS AND HEALTH INSPECTIONS

Conditions for transport must comply with the police regulations in force in the
two countries and, in particular, with those concerning the conditions for the exit or
entry of persons, vehicles and goods.

Article 7

REQUISITION OF THE FERRY

Since the ferry is under French registration, it may be requisitioned only by the
French authorities in case of need. In such event, the French Party shall inform the
Surinamese Party of its action immediately.
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Article 8

DURATION

This Protocol is concluded for a period of six months beginning on 23 De-
cember 1991 and ending on 22 June 1992.

This period may be shortened if the two Parties are able to bring another means
of transport into service before the stipulated date of expiry, on the basis of condi-
tions and terms to be agreed between them.

This Protocol is not automatically renewable, but may be renewed by the
express decision of the two Parties.

Article 9

ENTRY INTO FORCE

The provisions of this Protocol shall enter into force on the date of its signature.

DONE at Saint-Laurent-du-Maroni, on 23 December 1991, in two copies in the
French and Dutch languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]

PIERRE BOILLOT
Ambassador of France to Suriname

For the Government
of the Republic of Suriname:

[Signed]

SOESHIEL K. GIRJASING
Acting Minister for Foreign Affairs

of the Republic of Suriname
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ANNEX I

FERRY SCHEDULE

Depart Saint.Laurent-du-Maromn Depart Atbina

0700 hours 0800 hours

0900 hours 1000 hours

1100 hours 1200 hours

1400 hours 1500 hours

1600 hours 1700 hours

Note: Service shall be interrupted on Tuesdays after the departure from
Albina at 1200 hours for weekly maintenance of the ferry.
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No. 29186

FRANCE

and
RUSSIAN FEDERATION

Agreement on cooperation concerning the use of economic
management methods. Signed at Paris on 6 February
1992

Authentic texts: French and Russian.

Registered by France on 22 October 1992.

FRANCE

et
FEDERATION DE RUSSIE

Accord de cooperation dans le domaine de l'utilisation des
methodes de gestion de 1'economie. Sign6 ' Paris le 6 fk-
vrier 1992

Textes authentiques : fran~ais et russe.

Enregistrg par la France le 22 octobre 1992.
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ACCORD' DE COOPtRATION DANS LE DOMAINE DE L'UTILISA-
TION DES M1tTHODES DE GESTION DE L'tCONOMIE

Le Gouvernement de la R6publique Frangaise et le Gouvernement de la Fd&
ration de Russie.

Reconnaissant l'utilit6 et l'efficacit6 de la coop6ration entre les deux pays dans
le domaine de l'utilisation des m6thodes de march6 pour la gestion de l'6conomie,

Prenant en considdration une exp6rience positive de cette coop6ration dans les
ann6es 1990-1991,

Et visant A approfondir la coop6ration russo-frangaise en mati~re d'utilisation
des m6thodes de gestion, notamment en matiire d'6conomie mixte, sur une base
consultative,

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1

L'orientation principale de la coopdration russo-frangaise en mati~re des ges-
tion de l'6conomie est de suivre l'dvolution des r6formes 6conomiques, d'6valuer
leurs consequences, d'appr6cier l'efficacit6 des voies choisies pour l'introduction de
l'6conomie de march6, et de promouvoir les m6thodes de gestion de l'6conomie
mixte.

Les grandes lignes du travail dans ce cadre sont les suivantes:
Analyse de la mise en ceuvre de la r6forme 6conomique et de la formulation de

la politique 6conomique: analyse macroconomique, 6valuation de la conjoncture
6conomique et de la politique des prix. Formes et mthodes de la gestion op6ration-
nelle du processus de la r6forme 6conomique.

Elaboration d'indicateurs de suivi de l'activitd 6conomique et de la conjonc-
ture, m6thodes du diagnostic 6conomique. Cr6ation de bases statistiques.

Gestion des revenus et politique de protection sociale de la population au cours
de la r6forme 6conomique.

Perspectives de r6forme de la propri6t6. Analyse du processus de privatisation.
Analyse du d6veloppement de la cr6ation des soci6t6s anonymes. Etude de la d6con-
centration et de la promotion de la concurrence.

M6thodes de pr6vision financire et d'61aboration du budget et de sa structure.
Analyse de la politique de cr6dits et de la politique bancaire, formation du march6
des titres.

Perfectionnement du syst~me des contrats publics, d6veloppement du com-
merce de gros. Analyse de la formation de l'infrastructure de march6.

Int6gration de la Russie dans l'6conomie mondiale, 6tude ses spheres et formes
de l'investissement 6tranger.

Article 2

En vue de la mise en oeuvre de la coop6ration suivant les orientations sp6cifi6es
dans l'article 1 du pr6sent Accord des groupes d'experts sont mis en place, dont la
constitution est soumise A l'approbation des organismes comp6tents des deux pays.

'Entr6 en vigueur le 6 f6vrier 1992 par la signature, conform~ment l'article 5.
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Article 3

La partie frangaise donne des consultations A la partie russe sur les questions
affdrentes A la rdforme 6conomique sur lesquelles la partie russe souhaite recevoir
son avis; elle formule des recommandations sur la conduite de la r6forme, la
lumibre du diagnostic effectu6 quant A l'6volution de la situation. Ces consulta-
tions sont r6alis6es par des groupes d'experts frangais, principalement A Moscou. Le
choix des sujets sur lesquels portent les consultations se fait A l'initiative de la partie
russe en fonction de ses priorit6s, dans le cadre des orientations ddfinies d'un com-
mun accord.

La partie frangaise s'engage A mettre en oeuvre les moyens n6cessaires pour
fournir dans les plus brefs ddlais les r6ponses aux interrogations de la partie russe,
et la partie russe s'engage A cr6er les conditions n6cessaires au travail des experts
frangais.

Article 4

Sur demande de la partie russe, la partie franqaise apporte dgalement son con-
cours pour expertiser des projets d'actes ldgislatifs et normatifs pr6par6s par la
partie russe, aff6rents aux problimes de la r6forme 6conomique.

La partie russe transmet A la partie frangaise pour expertise les projets d'actes
ldgislatifs et normatifs dis que ceux-ci sont prts. L'expertise des documents s'ef-
fectue soit sous forme d'avis d'experts frangais, publics ou privds, soit sous forme
d'analyse conjointe par des sp6cialistes frangais et russes.

L'expertise des documents est effectua dans les plus brefs ddlais, avec le souci
de ne pas drpasser un mois apr~s la transmission des projets de documents A la
partie frangaise. La partie russe reste enti~rement responsable de la mise en forme
finale des textes juridiques en question. Le r6sultat de l'expertise n'engage pas la
responsabilit6 de la partie francaise.

Article 5

Le pr6sent Accord entre en vigueur dbs la date de sa signature, et est en vigueur
pendant 5 ans. i est prorog6 automatiquement pour une nouvelle pdriode de 5 ans,
sauf si une partie d6clare sa volont6 de le ddnoncer dans les six mois qui pr6c&ent
son expiration.

FAIT A Paris le 6 fWvrier 1992 en deux exemplaires authentiques, chacun en
langues frangaise et russe, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique Franiaise:

[Signg - Signed] I

Pour le Gouvernement
de la F6dration de Russie:

[Signg - Signed]2

Signd par Pierre Bdrdgovoy - Signed by Pierre Bdrdgovoy.

2 Signd par E. Gaidar - Signed by E. Gaidar.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFYIAIEHHE 0 COTPYJAHI4qECTBE B OBJIACT1I4 CrIOJIb3O-
BAH14A METOaEOB PEFYJI4POBAHH 9KOHOM4KI4

RlpaBHTenbCTBO Opai1lracKof PecrrydAmKH H lpaBTeJ~bCTBO POCCHACcOR

Deepawm,

oTmeqaA o 3HOCTb H 3#exTHBHOCTb CoTpyAHmneCTBa meUy AByMA

CTpaHamH nO apoftemam Hcnoab3oBaHmR pumownix MeTOAOB perymiponamHH

3HOHOMMEH,

rpKmaz BO BHmaH e Kme~mpnMcA nOAOZTefbHbiR OnWT Taioro COTPyA-
HqeCTBa B TeqeHme 1990-1991 rr.,

H B gensx yrnry6meHH #paH3CO-pOCCmCROor0 COTpyAHHqteCTBa no

HCnOAb3BaHm MeTOAOB peryAHpoBaHmR cMemaHHoft 3EOHoHIC Ha xOHCyAb-

TaTHBHOR OCHOBe,

AOPOBOPHACb 0 HmecaeAymiem:

CTaTbR I

BeAypm HanpaBieHmeM paHIy3CxO-pccHxcxoro COTPYAH14ecTBa B

o6zaCTH ynpaBjieHMA 31OH0MMKOMR dyeT MJIcTbCA H3y4emfe xoia DKOHOM-
qecio2 pelopw, ee nocneACTBHA, 344IeKTHBHOCTH CIlOC060B BHerpeHmi
pHltnioP0 MexaHHmsa H HCIOAb3OBaHHS MeTOAOB peryMIpOBaHxR cMemaHHog
3OHommHKH. KOHipeTHBDM HanpaBwieHBAmm TOR paT0T 6yUyT KARTbCA
cjieATIme:

- aHaJH xoAa a3OHOMM4qecxog peOopm1 H IOPMKDOBaHmA 3KOHOmqecog
OlOAHTHKH; MaKpO3KOHOmmqecKHm aHai3m, oteHxa 3KOHOL,qecEo xOHmHxTypU,

nOJHTWKH LeH; Dopuu H meTOAM onepaTHBHOPO perypJMOBaHHR xoAa 3KOHOMH-
qecKoR peiopu;

- paspadOTxa HKHKaTOpOB 3ROHOmzHecxo aTHBHOCTH H 3KOHOmmmecKoPo

COCTORNMl, MeTOAM axoHmwmecEog AmHaHoCTHRH, OlM14pOBaHme CTaTHCTmHec-

Kix 6a3 acmx;

- peryJIpOBalMe AOXOAOB H noJIHTxxa CO4KaJbHOA 3anTH Hace.neHHR

B xo,e DROHOmmmecxof pe4DopmiE;
- nepcneTKEBbi pe opP pOBaH CO6CTBeHHoCTH, alamwa rrpoqeccoB

npHBaTH3aqHw, pa3BHTHe aKgHOHpoBaHHH, aHTHMOHOoAbHoe pePyAMpoBaHme;
- meTOAii ISHaHCOBoro npOPHO3HpoBaHHR, cDIOPNX BaHHA dixea,

MDnjXeTHOPO yCTpO~cTBa, aHaJM3 xpeAnTHOR H 6aHEOBCKOR noJnATHIH, #opMH-

poBame phmma qeHux 6ymar;
- CoBepmeHCBoBaHme CHCTe--u o6ecneqeHRs PocyaPCTBeHHbX HyA,

KOHTpaKTauHM, pa3BHTHe oTOBOR TOpPOBAH. AHaIiH3 apogeccoB DOPMHpoBaHH

pwHoqHo H-.paCTpyTypW;
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- Terpaqa PoccwH B M1pOBYM 3KOHOMKHY, 3ytieHme clep m HOpM
HHOCTpa*oro WHBeCTHpOBaHJ.

CTaTbx 2

AnA opraHk3agHmnpaKTIMecKoro COTpyAHmqeCTBa no HanpaBeH1qM,
yTnOM3DiyT9M B CTaTbe I HaCTOero CornameHmA, no coracoBaaml ROM-
neTeHTHUX opraHoB o6eKx CTpaH 6yAyT C03aBaTbCR COOTBeTCTBymwe
pa~oqme rpyruui 3mcnepTOB.

CTaTba 3

Dpamyz,3cxam CTopoHa 6yAeT oxasMBaTb coAeACTBHe B HOHCyBTaIJm2x

PoccMRcKoR CTopOHe no BonpocaM 3KOHoMmqecKog peopmw, Biu'qaA peKo-
MeK~agmH no ee ripoBe~eHio, C Yx4TOM a~aaiMsa ee BBTOAreHA B CBeTe

pa3BKTK CHTyamH. 3HE OHCybTaLmm 6 y.'T OcyneCTBJIRTbCH #paH3cK
3KcnepTaMm, npe myqeCTBeHHO B MOCKBe. BMop TeMaTRMK, no KOTOpOR
rpOBORTCR KoHcyJ~bTaumm, ocyqeCTBAReTCH POCCHtRCHOR CTOpOHOR C y4eTOM

ememumHxc npKOpHTeTOB B paMaX COBMeCTHO corAacoBaH~ba HanpaBleHmR.

DpaHIY3CHOR CTOpOHOR 6yA rT npmPHaTBCR HeodxoIMxme Mepm Aim
oKasaAR TaBHX KOHCyAbTaLuR B BO3MOEHO KOpOTHxe CpoRH. PoccHgcxaA

CTOpoHa dyAeT oxa3EiBaTb c0AeRCTBHe co3aHmm Ha/Aexap yCXOBHA AJ

pa6oTu 4)paHI3cHCKX sEccnepTOB.

CTaTba 4

ipaHuy3cxaa CTOpOHa dy~eT O1a3BaTb COeRCTBHe B npoBeAeHm

3xcnepTH3b no~roTaBJBaeMMx B PoccmRcxog Ze.epamx UpoeXTOB 3aRo-
HOaTeAbHUX H HOpMaTMBHux aKTOB no npo6 iemam 3HOHOMmqecKoR pepop-
.M9 Ha OCHOBamm odpaaeHHR PoccmgcRog CTOpOHH.

Reperaqa PoccMcAoR CTOpOHOR OpaHy3CHOR CTOpOHe Ha 3IcnepTx-
3y npoeTOB 38xOHOBaTObHux H HopmaTxBOX aKTOB dyeT npoM3BOAMTb-
CH cpasy nocnie Hx no rOTOBKH.

3KcnepTH3a AIOKyMeHTOB 6ye OcyiqeCTBXRTbCA B 4opMe norOTOBHX
COOTBeTCTBy10KX 3aj1qeHmn #paHLICym POCyCapcTBeHflmm HC qaCT-

3-MM 3KCnepTam, AHO B BmAe COBMeCTHOPO alainia cnamm pamySCKw;x

m pOCCRCHJx cneqmaJIMCTOB.
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3icnepTm3a AOxymeHTOB dyeT MMpoH3BOHTbCa BB O3MOHO ROpOTKHme
CPOKH, He nO3AHee gem qepe3 Mecfi C MoMeHTa nepe~axm rrpOeRTOB AO-

KymeHTOB DpaHIWZIcKoA CTOpoHe. OTBeTCTBeHHOCTB 3a OKoHgaTejrbHym AO-
padOTHY AOHyCeHTOB HeceT POccH4cmaR CTOpOHa. flpoBeAeme 3xcnepT3L
He noBjieqeT 3a c0609 B03HH HOBeHHe OTBeTCTBeHHOCTK IrpaHIuy3CKOR
CTOpoH9.

CTaTbR 5

HaCToiqee CorxameHme BCTynaeT B cwizy c AaTN ero nOAnmeaHm x

dyAeT AeACTBOBaTb B TeqeHme 5 JIeT. Eiro AeCTBHe 6yAeT 8BTOMaTimeCxH
npogAeHO Ha nOCJeAYBlItHR nRTHzeTHMR nepHoA, ecam OAHa M3 CTOpOH He
3aABHT 0 CBOeM HamepeHm AeHOHCHPOBaTb CorxameHme 3a 6 meczieB AO
HCTeqeHMR cpoxa eio AeRCTBHM.

CoBepmeHo B fapme " " eBpaM I992 rosa B ABYX nIOAAHX
3R3emrLRpax, xaKapR Ha 4ppaH1l'3CKOM H pyccom 3 rxax, rippmeM o6a
TeKCTa meleOT OAKMHaKOByM CHAY.

3a IpaBHTeJlbCTBO (DpaHUy3CKOrI
Pecny6nmrK:

[Signed - Signe]

I. BEPErOBYA
3a HpaBHTeE6CTBO POCCHACKORi

cDegepaui:

[Signed - Signe]

E. FAlRPIAP
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON COOPERATION CONCERNING THE USE OF
ECONOMIC MANAGEMENT METHODS

The Government of the French Republic and the Government of the Russian
Federation,

Recognizing the usefulness and effectiveness of cooperation between the two
countries in the use of market methods for economic management,

Taking into account the positive experience of this cooperation gained in 1990-
1991, and

Desiring to intensify Franco-Russian cooperation concerning the use of man-
agement methods, especially with regard to mixed-economy management, on a con-
sultative basis,

Have agreed as follows:

Article 1

The main purpose of Franco-Russian cooperation concerning economic man-
agement is to monitor the evolution of economic reforms, evaluate their conse-
quences, assess the effectiveness of the means chosen for the introduction of a
market economy, and encourage mixed-economy management methods.

The following are the main areas of the work to be done in this connection:

Analysis of the implementation of economic reform and the formulation of
economic policy; macroeconomic analysis, and evaluation of the economic situation
and pricing policy; forms and methods of operational management of the economic
reform process;

Determination of indicators of economic activity and the economic situation,
methods of economic diagnosis, and establishment of statistical data bases;

Revenue management and social security policy during the economic reform;
Possible reform of ownership of property, analysis of the privatization process,

analysis of progress in the formation of limited companies, and study of anti-monop-
oly measures and the promotion of competition;

Methods of financial forecasting, budget preparation and budget structure,
analysis of lending and banking policy, and formation of a securities market;

Improvement of the system of public contracts, development of wholesaling
and analysis of the formation of a market infrastructure;

Integration of Russia into the world economy, and studies on areas and forms
of foreign investment.

Article 2

With a view to implementing cooperation in the areas mentioned in article 1 of
this Agreement, expert groups shall be established by agreement between the com-
petent organs of the two countries.

'Came into force on 6 February 1992 by signature, in accordance with article 5.
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Article 3

France shall provide assistance to the Russian Federation in the form of con-
sultations on matters of economic reform on which Russia seeks its advice; it shall
make recommendations on the conduct of the reform in the light of the diagnosis
made of the evolution of the situation. These consultations shall be conducted by
French experts groups, mainly in Moscow. The choice of topics for the consultations
shall be made by the Russian Federation, taking into account its priorities, within the
areas determined by common agreement.

France undertakes to make the necessary arrangements to provide answers as
quickly as possible to questions put by the Russian Federation, and the Russian
Federation undertakes to provide the necessary working conditions for the French
experts.

Article 4

At the request of the Russian Federation, France shall also provide assistance
in the form of expert assessments of draft laws and regulations prepared by the
Russian Federation relating to problems of economic reform.

The Russian Federation shall transmit the draft laws and regulations to France
for expert assessment as soon as they have been prepared. The expert assessment of
the texts shall take the form either of opinions offered by public or private French
experts or of a joint analysis made by French and Russian experts.

The expert assessment of the texts shall be carried out as quickly as possible,
no later than one month after the transmission of the draft texts to France. The
Russian Federation shall remain fully responsible for the final drafts of the legal
texts in question. The expert assessments shall not entail any responsibility on the
part of France.

Article 5

This Agreement shall enter into force on the date of its signature and shall
remain in force for five years. It shall be automatically renewed for a further five-
year period unless one of the Parties declares its intention to denounce the Agree-
ment during the six months prior to its expiry.

DONE at Paris, on 6 February 1992, in duplicate, each in the French and Russian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[P. B9R9GOVOY]

For the Government

of the Russian Federation:

[E. GAIDAR]
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CZECHOSLOVAKIA
and

FRANCE

Agreement concerning the reciprocal promotion and protec-
tion of investments. Signed at Prague on 13 September
1990

Authentic texts: Czech and French.

Registered by Czechoslovakia on 22 October 1992.

TCHECOSLOVAQUIE
et

FRANCE

Accord sur l'encouragement et la protection reciproques des
investissements. Signe ' Prague le 13 septembre 1990

Textes authentiques : tchbque etfran(ais.

Enregistr par la Tchcoslovaquie le 22 octobre 1992.
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[CZECH TEXT - TEXTE TCHtQUE]

DOHODA 0 VZAJEMNt PODPORE A OCHRANE INVESTIC MEZI
CESKOU A SLOVENSKOU FEDERATIVNf REPUBLIKOU A
FRANCOUZSKOU REPUBLIKOU

CeskA a slovenqk Federativnl Republika a FrancouzskA

republika, dhle oznaeovand jako "smluvnI strany"

v e d e n y p t a n I m posilit hospodhrskou

spolupr~ci mezi obema stAty a vytvorit priznivd podminky

pro Ceskoslovenskd investice ve Francii a francouzskd investice

v .skonlovensku;

j a o u c e p f e s v 6 d d e n y , 2e podpora

a ochrana tAchto investic napom~h prevodOm kapit~lu a techno-

]ogie mezi obema stoty v zAjmu jejich hospodsrskdho rozvoje;

dohodly se na nAsledujicich ustanovenich:

Clhnek 1

Pro deely tdto Dohody:

1. Pojem "investice" oznaCuje vaechna aktiva jako je

majetek a prhva vgeho druhu, a to zejmdna:

.i/ movity a nemovity majetek, jakoZ j vfechna vdcnA

prhva, zejmdna hypotdky, prednostni pr~va, zhruky a W2ivaci

prhva;

b/ akcie a vaechny ostatni formy Odasti na spoleenostech

zalo2enych na dzemi jednd smluvni atrany, jako2 i v~echna prhva

z nich vyplvajfcf;
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c/ obligace. pohledAvky a prdva k jakdmukoli plneni.

kterd maji hospodhlskou hodnotu;

d/ autorskA prAva, prumyslovA prhva (jako jsou patenty,

ochrannd zn~mky, prnmyslovd vzory a modely), technologickd

postupy, licence, obchodni jmdna a klientela;

e/ koncese udAlen4 na zAkladd zhkona nebo amlouvy,

zejm na koncese tfkajIcf se prbzkumu, kultivace, te2by nebo

vyun!';.AnI pfirodniho bohatstvf, veetnL toho, kterd se nachAzi

v prfrorskdm pAsmu smluvnich stran;

prieen2 se rozum, 2e tato aktiva jsou nebo byla investo-

vAna v souladu s prhvnim rtdem smluvnf strany, na jejfm2 dz'f

a nr'bo v jejfm2 primorskdm pAsmu je investice uskuteen~na.

Pojem "investice" oznaeuje rovnL2 neprimd investice.

uskuteenend invegtory jednd ze smluvnich stran na fzemi nebo

v primotskdm phsmu druhd smluvni strany prostrednictvim

inveztcra z ttetiho stAtu.

jakAkoli zmena formy investovAni aktiv nemeni jejich

povahu jako investice ve smyslu tdto Dohody za podminky, 2e

tato zmena neni v rozporu a prAvnIm rtdem smluvni strany,

na jejImZ dzeml nebo v jejfml primorskdm pasmu je investice

uskute~nena.

2. Pojem 'investor" oznaeujei:

a/ ka2dou fyzickou osobu, kterd je obeanem jednd

ze snluvnich stran a kter& m02e v souladu s jejim prAvnim rtdem

uskuteehovat investice na dzemi nebo v p~imorskdm phsmu druh4

smluvnI strany;

b/ ka~dou prhvnickou osobu ztizenou na 6zeml jednd

z.- cmiuvnich stran v souladu s jejim pr~vnim ridem a kterA mA

na nem svd sidlo.
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3. Pojem "vynosy" oznatuje vfechny (Matky plynoucl

z investice b~hem dandho obdobi, zejm4na zisk, dividendy,

iroky, poplatky, provize.

4. Tato Dohoda plati na dzemi ka2dd smluvni strany,

j-io2 i v prfmorskm pAsmu kaZdd smluvnf atrany, kter4 je

d' finovAno jko ekonomicka z6na a kontincntAlnf gelf, kterd se

rozprostfraji za hranicemi teritoriAlnich vod ka2dd amluvni

strany a na nichz tyto srmluvni strany vykonAvaji v souladu

a ,!zinArodnfn prhvem svrchovanA prhva a soudni pravomoc

ve Rfre prozkumu, t62by a ochrany prfrodnich zdroji.

ClAnek 2

KadA smluvni strana umo2fhuje a podporuje v rAmci sv4ho

prAvniho rhdu a ustanoveni t6to Dohody investice uskuteefovand

investory druhd smluvni strany na svdm dzeml a ve svdm primo-

skdm phsmu.

Clhnek 3

Ka2dA smluvnI strana se zavazuje zabezpcCit na svdm

Ozeni a ve svdm primorsk~m pAsmu investicim investorO druhb

smluvni ntrany spravedliv4 a rovnoprlvnd zachAzeni, v souladu

a principy mezindrodniho prAva, vylueujici jakdkoli nespra-

vedllv4 nebo diskriminaeni opatteni, kterd by mohlo bgt na

prelcA2ku jejich sprAvd, udr2ovhnf, vyu2ivhni nebo likvidaci

investic a Cinit tak zpOsobem, aby vfkon prhva takto uznatidho

n.fbyl omezovAn ani prAvne ani fakticky.

zAsada spravedliv4ho a rovnopr~vn4ho zachAzeni se

vztAhuje zejmdna na n~kup a dopravu surovin a pomocnfch

rateri~ld, energie a paliva, stejn6 jako na vjrobni prosttedky

vAcho druhu a na prodej a dopravu vlrobkd uvnitt zeme a

do zahranif.
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ClAnek 4

Ka2dA smluvnI strana poekytuje na svdm dzemi a ve svdm

primorskdm pAsmu investordtm druhd smluvni strany, pokud jde

o jejich investice a Cinnosti 9 t~mito investicemi spojend,

zachhzeni ne mdne priznivd, ne2 priznhvd v souladu se svym

prhvnim rfdem svtm investorfm nebo ne2 zachAzeni ptiznhvand

investordm ze statu po2ivajIcIho neJvyabich vthod, pokud je

toto vjhodnej~i.

Toto zachhzenI se viak nevztahuje na vlhody, kterd

smluvni strana pfizn~vA investordm ze tretiho sthtu na zdklade

svd deasti nebo pfislugnosti k phsmu volndho obchodu, celni

unii, spoleendmu trhu, organizaci vzhjemnd hospodhrskd pomoci

nebo ka2dd jind forma regionAlni hospod&tskd organizace nebo

na zhkladd dohody o zamezeni dvojiho zdaneni nebo ka2dd jind

mezinhrodni dohody v dahovd oblasti.

Investori oprAvneni pracovat na dzeml nebo v primorsk~m

pAsmu edn6 ze smluvnich stran musi mit primerend podminky

pro vjkon svd odbornd Cinnosti. Smluvnf strany budou v rhmci

svdho prAvniho radu ptiznivo posuzovat 2Adosti o vstup

a povnleni k pobytu, prhci a pohybu, kterd predlo2i obdand

smuini strany z ddvodu investice na Ozemi nebo v primorsk~m

p~smu druhd smluvnl strany.

ClAnek 5

Investice, kterd jsou predmdtem zvlAtnIho zdvazku

smluvni strany vOCi investordm druhd smluvnf strany, se budou

tidit bez ohledu na ustanoveni t6to Dohody znenim tohoto

zgvazku, pokud obsahuje ustanoveni prizniveJej, ne2 predvIdA

tato Dohoda.
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Clhnek 6

1. Investice uskuteenen,- invebtory jednd ze smluvnlch

st:an pozivaji na dzemi a v pVimorskdm pAsmu druhd snluvnf

strany plnou ochranu a bezpeenost.

2. vynosy z investic a v ptipade reinvestic vgnosy

z techto reinvestic po2lvajf stejnd ochrany jako investice.

3. smluvni strany nevyvlastni nebo neznArodni investice

investorO z druhd smluvni strany nebo neuCini 2AdnA jinA

opatrenf majicl pro investory z druhd smluvni strany

za nhsledek primou nebo neptimou ztrAtu vlastnictvi inventic

nachdzejicich se na jejich dzemf nebo v jejich primoskdm pAsmu

* vjjimkou opatreni provedentch ve verejndm zhjmu

a za podminky, 2e nejsou ani diskriminaeni ani nebudou

v rozporu se zvlAftnim zAvazkem ve smyslu Clnku 5.

opatreni majici za nhsledek odnetf majetku, kterS by

mohla b~t prijata, musf b~t doprov~zena vyplacenim okamritd

a odpovidajfcf nAhrady, jejf2 v~ge musi odpovidat skuteend

hodnote dotCenych investic predchazeji-i jakdkoli hrozb6 odntf

majetku.

Tato nAhrada, jeji vfae i zpasob jejfho vyplaceni budou

stanoveny nejpozdeji k datu odnetf majetku. Tato nAhrada volne

ptevoditelnA bude vyplacena bez odkladu ve volnt smenitelnd

Mn'n. Po uplynuti 15 dnd ode dne, kdy opatreni byla prijata

nebo verejn6 znhma a2 do data vtplaty, se k nAhrade pripoc-

tAvajf 6roky vypoetend podle p~fsluand tr2ni sazby. Tato sazba

bude Rtanovena podle "Nezinhrodnfch finanenich statistik"

publikovanfch Mezin~rodnim mInovym fondem, pokud nebude

qtanovena zvlhgtni dohodou mezi investorem a kompetentnfm

orgAnem dotyen6 smluvni strany.
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Clhnek 7

investofi jednd ze smluvnich stran, Jejich2 inveatice

utrpi ztrAtu v disledku vhlky nebo jakdhokoli jindho

ozbrojendho konfliktu, vtjimeendho stavu, vzpoury nebo jakdkoli

jind situace s podobntmi nasledky, ke ktertm dojde na Cizemi

nebo v primorskdm pasmu druhd smluvni strany, budou od ni

po2ivat zachlzeni ne mdng priznivd, ne2 priznAvA v souladu se

svfm prAvnfm tAdem svtm vlastnlm investordm nebo investorOm

ze stAtu poZivajicfho nejvy§§ich vthod.

ClAnek 8

1. Ka2dA smIuvni strana na jejIm2 dzemi nebo v jejfm2

primorskdm phsmu byly investory druhd smluvni strany uskuteC-

neny investice, umo2fhuje tdmto investortm volnt prevod

finanenich prostredko vztahujfcich se k tdmto investicfm, a to

zejmdna:

a/ ziskO, dividend, drokd a jinfch bd2nych vynoas;

b/ prijind vyp1jvajfcich z prAv uvedenych v odstavci I

pfas. d/ a e/ ClAnku 1 tdto Dohody;

c/ spltek thdn sjednanlch pOjeek;

d/ vptC2k0 z postoupeni nebo z tpln6 Ci CAstelnd

I kvidace investice, veetne piriratkO hodnoty investovandho

kapittlu;

e/ nhhrady za odnetf majetku nebo ztrhty uvedend

v oflAnku 6 a 7 tdto Dohody.
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2. obeand ka2dd smluvnf strany, kteti ziskali opr~vngni

pracovat na Ozemi nebj v primorskdm pAamu druhd smluvni strany

z dovodu povolend investice, jsou rovne2 uprhvneni ptevhdet

do sthtu jejich pavodu ptimerenou est svfch pene2nich prfjml.

3. prevody uvedend v ptedchozich odstavcich se provSdPjf

bez odkladu (tIednim kursem obecne platnfm v den prevodu.

Clhnek 9

Pokud predpisy jednd ze smluvnich stran predvidajf

mo2nost zAruky pro investice uskuteeihovand v zahrani i, mOle

byt tato zAruka ptiznAna po prozkoumni ka2ddho jednotlivdho

pripadu investicim uskuteedhovanfm investory t~to smluvnf

strany na Ozeml nebo v primorskdm phsmu druhd smluvni strany.

Investice investord jednd smluvnf strany uskuteC~ovand

na Oze-f nebo v ptimotskdm pAsmu druhd smluvni strany nemohou

obdr2et vII"e uvedenou zAruku, pokud nebyly predem povoleny

posledn4 jmenovanou smluvni stranou.

Jestli2e jedna ze smluvnich stran provede na zAklade

zAruky poskytnutd investici uskuteCnend na Ozeml nebo v pflmor-

skim pAsmu druhd smluvnf strany platby jednomu ze svfch

investorO, vstupuje z tohoto dOvodu do vaech prAv a konAnf

tohoto investora, zejmdna tech, kterd jsou uvedeny v diAnku 10

t~to Oohody.

Clhnek lo

1. Ka2dj spor, tykajici se investic mezi jednou smluvnf

stranou a investorem druh4 smluvni strany, bude pokud mo2no

vyregen mezi dottentmi stranami ptAtelsky.
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2. jakmile obe smluvni strany budou umluvnimi stranami

Omluvy o regeni spor* z investic mezi stAty a obCany jinjch

st~tO,(Washington, 18. brezna 1965), pak takovj spor, pokud

nemohl byt vyre~en prhtelsky do 6 mesicd od okam2iku, kdy byl

jednou ze stran ve sporu oznhmen, bude na 2Adost jednd z techto

stran predlo2en Mezindrodnimu stredisku pro refleni spore

z investic k vyre~eni arbitrA2ni cestou.

3. Dokud podmfnka predpoklAdanA v odsta%'ci 2 neni

splnena a pokud uvedeny spor nemohl btt vyregen do 6 mesfca

od okam2iku, kdy byl jednou nebo druhou stranou ve sporu

nastolen, bude predlo2en na 2Adost jednd nebo druhd z tdchto

stran rozhodimu soudu "ad hoc".

Tento rozhodef soud "ad hoc" bude vytvoren pro ka2d

prfpad nisledujicim zpdsobem: ka2dA strana ve sporu uref

jednoho rozhodce, tito dva rozhodci spoleent: ural ttetlho

rozhodce, ob~ana tretiho stAtu, kterj bude predsedou soudu.

Rozhodci nusf bgt urdeni do dvou mesico, predseda do tr1 mesfcO

od data, kdy investor oznAmil pfsemn4 dotCend smluvnf stranA1

qvQj Omysl obrAtit se na rozhodei soud.

v pffpadd, 2e lhaty uvedend shora nebudou dodr2eny,

ka~d6 strana ve sporu md2e po2hdat predsedu Rozhodefho soudu

Obchodni komory ve Stockholmu, aby provedi potrebr! jmenovAnt.

Rozhodei soud "ad hoc" stanovf svA procesni pravidla

v souladu s platnImi procesnini pravidly Komise OSN

pro mezinhrodni prhvo obchodni.

Clhnek 11

1. spory mezi smluvnimi stranami o viklad nebo provAdeni

t~to Dohody musi bit, pokud je to mo2nd, eseny diplomatickou

cestou.
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2. jestli2e spor nebyl vyrefen do 6 mdsicd od data, kdy

byl predlo2en jednou ze smIuVnIch stran, bude predlo2en

na 24dost jednd ze smluvnich stran rozhoddimu soudu.

3. uvedeny soud bude zrizen pro ka2dy zvlhatni pripad

takto: Ka2dA smluvnf strana urei jednoho Clena a tito dva

dlenovd urei spoleand obdana tretiho sthtu, kterl bude obema

smluvnimi stranami jmenov&n pfedsedou. voichni C1enovd musi byt

jmenov~nAni do dvou m~sict od okamZiku, kdy jedna ze smluvnich

stran ozn~mila druhd smluvni strane sv~j dmysl predlo2it apor

rozhoddimu soudu.

4. jestlile IhOty uvedend v odst. 3 inebbdou dodr2eny,

jedna nebo druhA smluvni strana, pokud nebude uCineno jin

dohody, po2AdA generAlniho tajemnika OSN, aby udinil nezbytnA

jnenovnfi. jestliZe generAlni tajemnik je obeanem jednoho

ze sarluvnich stAtd nebo jestli2e z jindho ddvodu nemdle

vykon~vat tuto funkci, uCini potrebnA jmenovhni slu2ebne

nejstar l zhstupce generAlniho tajemnika, kterf neni obeanem

jednd ze smluvnich stran.

5. nozhodei soud rozhodne vetginou hlasd. jeho rozhodnu-

ti jsou pro smluvni strany koneanA a pr~vnd vykonatelnl.

soud stanovi sAm evA procesni pravidla. Na 2Adost jednd

ze smluvnich stran provhdi vfklad rozsudku. Pokud soud se

zfetelem na zvlAltni okolnosti nerozhodne jinak, v%,lohy

rozhodaiho Eizeni, jako2 i v~l~ohy rozhodc i hradi smluvni

strany rovnfm dilem.

ClAnek 12

Tato Dohoda se pou2fvA na viechny investice, uskuteendnd

po I. lednu 1950.
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ClAnek 13

XaldA smluvni strana oznAm druhd omluvni strane, Ze

byJy sp1ndny nile2itosti po2adovand jejIm prAvnim rdem

pro "'-stup Dohody v platnost, co2 se deane 30 dnd po obdrlenl

po.s ledniho ozn~meni.

Dohoda je uzavrenA na dobb 15tlet, zdstane v platnosti

Po uplynutl t~to doby, pokud ji jedna ze smluvnlch stran

nevypovi diplomatickou cestou s rorin vfpovednl lhdtou.

Investice, kterd byly uskuteenany pted ukoneenim

platnosti tdto Dohody, budou polivat ochranu podle jejich

ustanoveni jefte dalalch 15 let po koneeni jeji platnosti.

DAno v .... .4 ........ dne ... ............... .

ve dvou pdvodnich vyhotovenich, ka2dd v jazyce eeskdm a

francouzskdm, prieem2 oba znni raji stejnou platnost.

Za Ceskou a Slovenskou
Federativni Republiku:

[Signed - Signel'

Za Francouzskou republiku:

[Signed - Signe1
2

'Signed by Vdclav Klaus - Signd par Vdclav Klaus.

2 Signed by Roland Dumas - Signd par Roland Dumas.
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ACCORD' ENTRE LA RtPUBLIQUE F1tD1tRATIVE TCHEQUE ET
SLOVAQUE ET LA REtPUBLIQUE FRANqAISE SUR L'ENCOU-
RAGEMENT ET LA PROTECTION RE CIPROQUES DES INVES-
TISSEMENTS

La R6publique f6d6rative tch~que et slovaque et la Rdpublique frangaise,
ci-apr~s d6nomm6es « les Parties contractantes ,

Ddsirant renforcer la coop6ration 6conomique entre les deux Etats et cr6er des
conditions favorables pour les investissements tch6coslovaques en France et fran-
gais en Tch6coslovaquie,

Consid6rant que l'encouragement et la protection de ces investissements sont
propres A stimuler les transferts de capitaux et de technologie entre les deux pays,
dans l'int6r6t de leur d6veloppement 6conomique,

Sont convenues des dispositions suivantes:

Article 1

Pour l'application du pr6sent accord :
1. Le terme « investissements d6signe tout avoir tel que les biens et droits de

toutes natures et plus particuli~rement :

a) Les biens membles et immeubles, ainsi que tous droits r6els, notamment les
hypoth~ques, privileges, cautionnements et droit d'usage;

b) Les actions et toutes autres formes de participation aux soci6t6s constitu6es
sur le territoire de l'une des Parties contractantes, ainsi que tous droits en d6coulant;

c) Les obligations, cr6ances et droits A toutes prestations ayant valeur 6co-
nomique;

d) Les droits d'auteur, les droits de propri6t6 industrielle (tels que brevets d'in-
vention, marques d6pos6es, modules et maquettes industrielles), les proc6d6s tech-
niques, les licences, les noms d6pos6s et la clientele;

e) Les concessions accord6es par la loi ou en vertu d'un contrat, notamment
les concessions relatives A la prospection, la culture, l'extraction ou l'exploitation de
richesses naturelles, y compris celles qui se situent dans la zone maritime des Parties
contractantes;

Etant entendu que cet avoir doit 8tre ou avoir t6 investi conform6ment b la
16gislation de la Partie contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de
laquelle l'investissement est effectu6.

Le terme « investissement d6signe 6galement les investissements indirects
r6alis6s par les investisseurs de l'une des Parties contractantes sur le territoire ou
dans la zone maritime de l'autre Partie contractante, par l'interm6diaire d'un inves-
tisseur d'un Etat tiers.

I Entrden vigueur le 27 septembre 1991, soit 30 jours apr~s la date de r6ception de la derni~re des notifications (des
18 juin et 28 aoft 199 1) par lesquelles les Parties contractantes s'dtaient informdes de I'accomplissement des proc6dures
internes requises, conform6ment A rarticle 13.
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Toute modification de la forme d'investissement des avoirs n'affecte pas leur
qualification d'investissement au sens du prdsent accord, A condition que cette mo-
dification ne soit pas contraire A la Igislation de ia Partie contractante sur le terri-
toire ou dans la zone maritime de laquelle l'investissement est rdalis.

2. Le terme de « investisseur> d6signe:

a) Toute personne physique qui posside la nationalit6 de l'une des Parties
contractantes et qui peut, conform6ment A la 16gislation de cette Partie contractante,
effectuer des investissements sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre
Par-tie contractante.

b) Toute personne morale constitu6e sur le territoire de l'une des Parties con-
tractantes, conformdment A la 1dgislation de celle-ci et y poss6dant son siege social.

3. Le terme de <« revenus d6signe toutes les sommes produites par un inves-
tissement durant une p6riode donnde, en particulier, les b6n6fices, les dividendes, les
int6rts, les redevances, les commissions.

4. Le pr6sent accord s'applique au territoire de chacune des Parties contrac-
tantes ainsi qu'a la zone maritime de chacune des Parties contractantes, ci-apr~s
d6finie comme la zone 6conomique et le plateau continental qui s'6tendent au-dela
de la limite des eaux territoriales de chacune des Parties contractantes et sur lesquels
elles ont, en conformit6 avec le Droit international, des droits souverains et une
juridiction aux fins de prospection, d'exploitation et de prdservation des ressources
naturelles.

Article 2

Chacune des Parties contractantes admet et encourage, dans le cadre de sa
16gislation et des dispositions du prdsent accord, les investissements effectu6s par
les investisseurs de l'autre Partie contractante sur son territoire et dans sa zone
maritime.

Article 3

Chacune des Parties contractantes s'engage A assurer, sur son territoire et dans
sa zone maritime, aux investissements des investisseurs de l'autre Partie contrac-
tante, un traitement juste et 6quitable, conform6ment aux principes du Droit inter-
national, excluant toute mesure injuste ou discriminatoire qui pourrait entraver la
gestion, l'entretien, la jouissance ou la liquidation de ces investissements, et h faire
en sorte que l'exercice du droit ainsi reconnu ne soit entrav6 ni en droit, ni en fait.

Le principe de traitement juste et 6quitable s'applique notamment A l'achat et
au transport de mati~res premieres et de mati~res auxiliaires, d'6nergie et de com-
bustible, ainsi que de moyens de production et d'exploitation de tout genre, et A la
vente et au transport des produits 4 l'int6rieur du pays 6tranger.

Article 4

Chaque Partie contractante applique, sur son territoire et dans sa zone mari-
time, aux investisseurs de l'autre Partie contractante, en ce qui concerne leurs inves-
tissements et activit6s li6s A ces investissements, un traitement non moins favorable
que celui accord6, en conformit6 avec sa legislation nationale, A ses investisseurs, ou
le traitement accord6 aux investisseurs de la nation la plus favoris6e, si celui-ci est
plus avantageux.
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Ce traitement ne s'dtend toutefois pas aux privileges qu'une Partie contractante
accorde aux investisseurs d'un Etat tiers, en vertu de sa participation ou de son
association A une zone de libre 6change, une union douani~re, un march6 commun,
une organisation d'assistance 6conomique mutuelle ou toute autre forme d'organi-
sation 6conomique r6gionale, ou en vertu d'une convention de non double imposi-
tion ou de tout autre accord international dans le domaine fiscal.

Les investisseurs autoris6s A travailler sur le territoire et dans la zone mari-
time de l'une des Parties contractantes doivent pouvoir b6n6ficier des conditions
approprides pour l'exercice de leurs activit6s professionnelles. Les Parties contrac-
tantes examineront avec bienveillance, dans le cadre de leur 16gislation nationale, les
demandes d'entr6e et d'autorisation de s6jour, de travail et de circulation introduites
par des ressortissants d'une Partie contractante au titre d'un investissement sur le
territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie contractante.

Article 5

Les investissements ayant fait l'objet d'un engagement particulier de l'une des
Parties contractantes A l'6gard des investisseurs de l'autre Partie contractante sont
r6gis, sans pr6judice des dispositions du prdsent accord, par les termes de cet enga-
gement dans la mesure oa celui-ci comporte des dispositions plus favorables que
celles qui sont pr6vues par le pr6sent accord.

Article 6

1. Les investissements effectuds par des investisseurs de l'une ou l'autre des
Parties contractantes b6n6ficient, sur le territoire et dans la zone maritime de l'autre
Partie contractante, d'une protection et d'une s6curit6 pleines et enti~res.

2. Les revenus des investissements et, dans le cas de r6investissement, les
revenus de leur rdinvestissement jouissent de la meme protection que les investis-
sements.

3. Les Parties contractantes ne prennent pas de mesures d'expropriation ou
de nationalisation ou toutes autres mesures dont l'effet est de d6poss6der, directe-
ment ou indirectement, les investisseurs de l'autre Partie contractante des investis-
sements leur appartenant, sur leur territoire et dans leur zone maritime, si ce n'est
pour cause d'utilit6 publique et h condition que ces mesures ne soient ni discrimina-
toires, ni contraires A un engagement particulier au sens de l'Article 5.

Les mesures de d6possession qui pourraient tre prises doivent donner lieu au
paiement d'une indemnit6 prompte et ad6quate dont le montant doit correspondre h
la valeur r6elle des investissements concern6s, ant6rieurement A toute menace de
d6possession.

Cette indemnit6, son montant et ses modalit6s de versement sont fix6s au plus
tard A la date de la d6possession. Cette indemnit6, librement transf6rable, est vers6e
sans retard dans une monnaie convertible. Elle produit, apr6s expiration d'un ddlai
de quinzejours A partir du jour oti les mesures sont prises ou connues dans le public
et jusqu'A la date de versement, des int6rts calcul6s au taux appropri6 du march6.
Ce taux est d6termin6 en r~f6rence aux « statistiques financi~res internationales
publi6es par le Fonds Mon6taire International, sauf accord particulier conclu entre
l'investisseur et l'organisme comp6tent de la Partie contractante concern6e.
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Article 7

Les investisseurs de l'une des Parties contractantes dont les investissements
auront subi des pertes dues A la guerre ou A tout autre conflit arm, 6tat d'urgence
national, 6meute ou autre situation d'effets similaires survenue sur le territoire ou
dans la zone maritime de l'autre Partie contractante, b6n6ficieront, de la part de
cette derni~re, d'un traitement non moins favorable que celui accord6, en conformit6
avec sa 16gislation nationale, A ses propres investisseurs ou A ceux de la nation la plus
favoris~e.

Article 8

1. Chaque Partie contractante, sur le territoire ou dans la zone maritime de
laquelle des investissements ont 6t6 effectu6s par des investisseurs de l'autre Partie
contractante, accorde A ces investisseurs le libre transfert des moyens financiers
relatifs A ces investissements et notamment

a) Des b6n6fices, dividendes, intdr&s et autres revenus courants;

b) Des revenus d6coulant des droits d6sign6s au paragraphe 1, lettres d) et e) de
l'Article 1 du pr6sent accord,

c) Des versements effectu6s pour le remboursement des emprunts r6guliRre-
ment contract6s;

d) Du produit de la cession ou de la liquidation totale ou partielle de l'investis-
sement, y compris les plus-values du capital investi;

e) Des indemnit6s de d6possession ou de perte pr6vues A l'Article 6 du pr6sent
accord.

2. Les ressortissants de chacune des Parties contractantes qui ont td auto-
ris6s A travailler sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie contrac-
tante, au titre d'un investissement agr66, sont 6galement autoris6s A transf6rer dans
leur pays d'origine une quotit6 appropri6e de leur r6mun6ration.

3. Les transferts vis6s aux paragraphes pr6c6dents sont effectu6s sans retard
au taux de change normal officiellement applicable A la date du transfert.

Article 9

Dans la mesure oia la r6glementation de l'une des Parties contractantes pre-
voit une garantie pour les investissements effectu6s A l'6tranger, celle-ci peut etre
accord6e, dans le cadre d'un examen cas par cas, A des investissements effectuds par
des investisseurs de cette Partie contractante sur le territoire ou dans la zone mari-
time de l'autre Partie contractante.

Les investissements des investisseurs de l'une des Parties contractantes sur le
territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie contractante ne pourront obtenir
la garantie vis6e A I'alin6a ci-dessus que s'ils ont, au pr6alable, obtenu 1'agr6ment de
cette derni~re Partie contractante.

Si l'une des Parties contractantes, en vertu d'une garantie donn6e pour un
investissement r6alis6 sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie
contractante, effectue des versements A l'un de ses investisseurs, elle est, de ce fait,
subrog6e dans les droits et actions de cet investisseur, en particulier ceux d6finis A
l'Article 10 du pr6sent accord.
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Article 10

1. Tout diff6rend relatif aux investissements entre l'une des Parties contrac-
tantes et un investisseur de l'autre Partie contractante est, autant que possible, r6gl6
A 'amiable entre les deux parties concem6es.

2. Lorsque chacune des Parties contractantes sera devenue Partie contrac-
tante A la < Convention pour le R~glement des Diff6rends relatifs aux Investisse-
ments entre Etats et ressortissants d'autres Etats >>, conclue A Washington le 18 mars
1965, un tel diff6rend, s'il n'a pu 8tre r6gld l'amiable dans un d6lai de six mois A
partir du moment oia il a 6t6 soulev6 par l'une des parties au diff6rend, sera soumis
A la demande de l'une ou l'autre de ces parties au Centre International pour le
R~glement des Diff6rends relatifs aux Investissements pour r~glement par voie d'ar-
bitrage.

3. Tant que la condition pr6vue au paragraphe 2 n'a pas dt6 remplie et si un tel
diff6rend n'a pas pu 8tre r6gl6 dans un d6lai de six mois A partir du moment oti il a
6t6 soulev6 par l'une ou l'autre des parties au diff6rend, il est soumis A la demande
de l'une ou l'autre de ces parties A l'arbitrage devant un tribunal ad hoc.

Ce tribunal << ad hoc >> sera form6 pour chaque cas de la mani~re suivante:
chaque partie au diff6rend d6signe un arbitre, les deux arbitres ddsignent ensemble
un troisi~me arbitre, ressortissant d'un Etat tiers, qui sera pr6sident du tribunal. Les
arbitres doivent atre d6sign6s dans un d6lai de deux mois, le pr6sident dans un d6lai
de trois mois A compter de la date A laquelle l'investisseur a notifi6 A la Partie con-
tractante concern6e son intention de recourir A l'arbitrage.

Au cas oti les d6lais vis6s ci-dessus ne sont pas respect6s, chaque partie au
diff6rend peut demander au Pr6sident de l'Institut d'arbitrage de la Chambre de
Commerce de Stockholm de proc6der aux nominations n6cessaires.

Le tribunal << ad hoc >> fixe ses propres r~gles de procedure en conformit6 avec
celles de la Commission des Nations Unies pour le Droit Commercial International
en vigueur.

Article 11

1. Les diff6rends entre les Parties contractantes relatifs A l'interpr6tation ou A
l'application du pr6sent accord doivent 8tre r6gl6s, si possible, par la voie diploma-
tique.

2. Si dans un d6lai de six mois A partir du moment ofb il a 6t6 soulev6 par l'une
ou l'autre des Parties contractantes, le diff6rend n'est pas r6gl6, il est soumis, bi la
demande de l'une ou l'autre Partie contractante, A un Tribunal d'arbitrage.

3. Ledit Tribunal sera constitu6 pour chaque cas particulier de la maniire
suivante :

Chaque Partie contractante d6signe un membre, et les deux membres d6signent,
d'un commun accord, un ressortissant d'un Etat tiers qui est nomm6 Pr6sident par
les deux Parties contractantes. Tous les membres doivent 8tre nomm6s dans un d6lai
de deux mois A compter de la date 4 laquelle une des Parties contractantes a fait part
A l'autre Partie contractante de son intention de soumettre le diff6rend A arbitrage.

4. Si les d6lais fix6s au paragraphe 3 ci-dessus n'ont pas 6t6 observ6s, l'une ou
l'autre Partie contractante, en l'absence de tout accord applicable, invite le Secr6-
taire G6n6ral de l'Organisation des Nations Unies A procder aux d6signations
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n6cessaires. Si le Secr6taire G6n6ral est ressortissant de l'une ou l'autre Partie con-
tractante ou si, pour une autre raison, il est emp&hd d'exercer cette fonction, le
Secrdtaire G6n6ral adjoint le plus ancien et ne poss6dant pas la nationalitd de l'une
des Parties contractantes procde aux d6signations n6cessaires.

5. Le Tribunal d'arbitrage prend ses d6cisions A la majorit6 des voix. Ces
d6cisions sont d6finitives et exdcutoires de plein droit pour les Parties contractantes.

Le Tribunal fixe lui-m~me son r~glement. Il interprite la sentence A la demande
de I'une ou l'autre Partie contractante. A moins que le Tribunal n'en dispose autre-
ment, compte tenu des circonstances particuliires, les frais de la proc6dure arbitrale,
y compris les vacations des arbitres, sont r6partis 6galement entre les Parties con-
tractantes.

Article 12

Le pr6sent accord s'applique A tous les investissements rdalis6s apr~s le lerjan-

vier 1950.

Article 13

Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre Partie contractante l'ac-
complissement des proc6dures internes requises en ce qui la concerne, pour l'entr6e
en vigueur du pr6sent accord, qui prendra effet trentre jours apr~s le jour de la
r6ception de la dernire notification.

L'accord est conclu pour une dur6e de quinze ans; il restera en vigueur apr~s ce
terme, A moins que l'une des Parties contractantes ne le d6nonce par la voie diplo-
matique avec pr6avis d'un an.

A l'expiration de la p6riode de validit6 du pr6sent accord, les investissements
effectu6s avant la date de ladite expiration continueront de b6n6ficier de la protec-
tion de ses dispositions pendant une p6riode suppl6mentaire de quinze ans.

FAIT A Prague, le 13 septembre 1990 en deux originaux, chacun en langue
tch~que et en langue frangaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique Fdrative Tch~que et Slovaque:

[Sign46 - Signed] I

Pour la R6publique Frangaise:

[Sign6 - Signed]2

Signd par V~clav Klaus - Signed by Vdclav Klaus.

2 Sign6 par Roland Dumas - Signed by Roland Dumas.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE CZECH AND SLOVAK FEDER-
ATIVE REPUBLIC AND THE FRENCH REPUBLIC CON-
CERNING THE RECIPROCAL PROMOTION AND PROTEC-
TION OF INVESTMENTS

The Czech and Slovak Federative Republic and the French Republic, herein-
after referred to as "the Contracting Parties",

Desiring to strengthen economic cooperation between their two States and
create favourable conditions for Czechoslovak investments in France and French
investments in Czechoslovakia,

Considering that the promotion and protection of such investments are likely to
stimulate transfers of capital and technology between the two countries in the inter-
ests of their economic development,

Have agreed on the following provisions:

Article 1

For the purposes of this Agreement:

1. The term "investment" shall apply to all assets such as property and rights
of any category and, in particular, to:

(a) Movable and immovable property and all real rights, such as mortgages,
preferences, sureties and usufruct;

(b) Shares and other forms of participation in companies constituted in the
territory of either Contracting Party and all rights proceeding therefrom;

(c) Bonds, claims and rights to any benefit having an economic value;

(d) Copyrights, industrial property rights (such as patents, registered trade-
marks, and industrial models and mock-ups), technical processes, licences, regis-
tered trade names and good will;

(e) Concessions accorded by law or by virtue of a contract, including conces-
sions for prospecting, cultivating, mining or developing natural resources, including
those situated in the maritime zone of the Contracting Parties;

on the understanding that such assets must be or have been invested in accordance
with the legislation of the Contracting Party in the territory or maritime zone of
which the investment is made.

The term "investment" shall apply also to indirect investments made by inves-
tors of one Contracting Party in the territory or maritime zone of the other Con-
tracting Party, through the intermediary of an investor from a third State.

Any change in the form in which assets are invested shall not affect their status
as an investment within the meaning of this Agreement, provided that the change is

I Came into force on 27 September 1991, i.e., 30 days after the date of receipt of the last of the notifications (of
28 June and 28 August 1991)by which the Contracting Parties had informed each other of the completion of the required
internal procedures, in accordance with article 13.
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not contrary to the legislation of the Contracting Party in whose territory or mari-
time zone the investment is made.

2. The term "investor" shall apply to:

(a) Any individual having the nationality of either Contracting Party who is
entitled, under the legislation of that Contracting Party, to make investments in the
territory or maritime zone of the other Contracting Party;

(b) Any body corporate constituted in the territory of either Contracting Party
in accordance with its legislation and having its registered office there.

3. The term "income" shall mean all the amounts yielded by an investment
during a given period, in particular profits, dividends, interest, royalties and com-
missions.

4. This Agreement shall apply to the territory of each Contracting Party and
to the maritime zone of each Contracting Party, which is hereby defined as the
economic zone and the continental shelf extending beyond the limits of the territo-
rial waters of each Contracting Party and over which each exercises, in accordance
with international law, sovereign rights and jurisdiction for the purposes of pros-
pecting, developing and preserving natural resources.

Article 2

Each Contracting Party shall permit and promote, in accordance with its legis-
lation and with the provisions of this Agreement, investments made in its territory
and maritime zone by investors of the other Contracting Party.

Article 3

Each Contracting Party shall undertake to accord, in its territory and ma-
ritime zone, to investments made by investors of the other Contracting Party just
and equitable treatment, in accordance with the principles of international law,
excluding any unjustified or discriminatory measure which might impede the man-
agement, maintenance, enjoyment or liquidation of such investments atid to ensure
that the exercise of the law so recognized shall not be impeded either in law or in
practice.

The principle of just and equitable treatment shall apply, inter alia, to the pur-
chase and transportation of raw materials, secondary raw materials, energy ma-
terials and combustible materials and of the means of production and development
of every kind, and to the sale and transportation of goods within the country and
abroad.

Article 4

Each Contracting Party shall accord in its territory and maritime zone to inves-
tors of the other Contracting Party, in respect of their investments and activities in
connection with such investments, treatment no less favourable than that accorded,
under its national legislation, to its own investors or the treatment accorded to inves-
tors of the most-favoured-nation, if the latter is more advantageous.

Such treatment shall not, however, include privileges which may be extended
by a Contracting Party to investors of a third State by virtue of its participation in or
association with a free trade area, customs union, common market, mutual eco-
nomic assistance organization or any other form of regional economic organization,
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or by virtue of a double taxation agreement or any other international taxation
agreement.

Investors authorized to work in the territory and maritime zone of either Con-
tracting Party shall be entitled to enjoy the appropriate conditions for the exercise of
their professional activities. Each Contracting Party shall consider favourably,
under its national legislation, applications made by nationals of the other Con-
tracting Party for entry, stay, work and travel in connection with an investment in
the territory or maritime zone of a Contracting Party.

Article 5

Investments which form the subject of a specific undertaking on the part of one
Contracting Party towards investors of the other Contracting Party shall be gov-
erned, without prejudice to the provisions of this Agreement, by the terms of that
undertaking in so far as it contains provisions more favourable than those stipulated
under this Agreement.

Article 6

1. Investments made by investors of one Contracting Party shall be fully and
completely protected and safeguarded in the territory and maritime zone of the
other Contracting Party.

2. Income from investments and, in the case of reinvestment, the income from
their reinvestment shall enjoy the same protection as investments.

3. The Contracting Parties shall not take any expropriation or nationalization
measures or any other measures which could cause the investors of the other Party
to be dispossessed, directly or indirectly, of the investments belonging to them in its
territory or maritime zone, except for reasons of public necessity and on condition
that these measures are not discriminatory or contrary to a specific undertaking
within the meaning of article 5.

Any dispossession measures taken shall give rise to the payment of prompt and
adequate commission, the amount of which must equal the real value of the invest-
ments concerned prior to any threat of dispossession.

The amount and the methods of payment of such compensation shall be deter-
mined no later than the date of dispossession. The compensation shall be freely
transferable and shall be paid promptly in convertible funds. Interest, calculated at
the applicable market rate, shall be charged with effect from two weeks after the
date on which the measures are taken or made public up to the date of payment. The
rate shall be determined in accordance with the International Financial Statistics
published by the International Monetary Fund unless a specific agreement is con-
cluded between the investor and the competent body of the Contracting Party con-
cerned.

Article 7

Investors of either Contracting Party, whose investments have suffered losses
as a result of a war or any other armed conflict, state of national emergency, riot or
other situation with similar effect in the territory or maritime zone of the other
Contracting Party, shall be accorded by the latter Contracting Party treatment no
less favourable than that accorded, under its national legislation, to its own investors
or to investors of the most-favoured nation.
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Article 8

1. A Contracting Party in whose territory or maritime zone investments have
been made by investors of the other Contracting Party shall accord to the said
investors freedom of transfer of funds relating to such investments, in particular:

(a) Profits, dividends, interest and other current income;

(b) Income deriving from the property listed in article 1, subparagraphs 1 (d)
and (e);

(c) Payments made towards the repayment of duly contracted loans;

(d) Proceeds of the transfer or complete or partial liquidation of the invest-
ment, including appreciation in the invested capital;

(e) The compensation for dispossession or loss provided for in article 6 of this
Agreement.

2. Nationals of each Contracting Party who have been authorized to work in
the territory or maritime zone of the other Contracting Party in connection with an
approved investment shall also be authorized to transfer to their country of origin an
appropriate portion of their remuneration.

3. The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be carried
out without delay at the regular official rate of exchange applicable on the date of
transfer.

Article 9

In so far as the regulations of one Contracting Party provide for guaranteeing
external investments, a guarantee may be granted, on the basis of a case-by-case
review, for investments made by investors of that Contracting Party in the territory
or maritime zone of the other Contracting Party.

The investments of investors of one Contracting Party in the territory or mari-
time zone of the other Contracting Party may be granted the guarantee provided for
in the preceding paragraph only with the prior consent of the latter Contracting
Party.

If one Contracting Party, pursuant to a guarantee given for an investment in the
territory or maritime zone of the other Contracting Party, makes payments to one of
its investors, it shall thereby be subrogated to the rights and shares of that investor,
in particular those specified in article 10 of this Agreement.

Article 10

1. Any dispute relating to investments between one Contracting Party and an
investor of the other Contracting Party shall, as far as possible, be settled amicably
between the two parties concerned.

2. When each Contracting Party shall have become party to the Conven-
tion on the Settlement of Investment Disputes between States and Nationals of
other States, signed at Washington on 18 March 1965, if any such dispute cannot be
amicably settled within six months from the time when a claim is made by one of the
parties to the dispute, it shall, at the request of either party, be submitted for arbitra-
tion to the International Centre for Settlement of Investment Disputes.
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3. Where the conditions stipulated in paragraph 2 have not been met and if any
such dispute cannot be settled within six months from the time when a claim is made
by one of the parties to the dispute, it shall, at the request of either party, be sub-
mitted for arbitration before an ad hoc tribunal.

Such an ad hoc tribunal shall, in each case, be constituted as follows: each party
to the dispute shall designate one arbitrator and the two said arbitrators shall
together designate a third, who shall be a national of a third State and shall be
chairman of the tribunal. The arbitrators shall be appointed within two months and
the chairman within three months from the date on which the investor notifies the
Contracting Party concerned of his intention to resort to arbitration.

If the time limits established above are not observed, either party to the dispute
may request the Chairman of the Arbitration Division of the Chamber of Commerce
of Stockholm to make any necessary appointments.

The ad hoc tribunal shall adopt its own rules of procedure in accordance with
those of the United Nations Commission on International Trade Law.

Article 11

1. Disputes between the Contracting Parties concerning the interpretation or
application of this Agreement shall, as far as possible, be settled through the diplo-
matic channel.

2. If a dispute cannot be settled within six months from the time when a claim
is made by one of the Contracting Parties, it shall be submitted, at the request of
either Contracting Party, to an arbitral tribunal.

3. The said tribunal shall, in each separate case, be constituted as follows:

Each Contracting Party shall designate one member, and the two said members
shall, by agreement, designate a national of a third State, who shall be appointed
chairman by the two Contracting Parties. All the members of the tribunal must be
appointed within two months from the date on which one Contracting Party notifies
the other Contracting Party of its intention to submit the dispute to arbitration.

4. If the time limits established in paragraph 3 above are not observed, one
Contracting Party shall, in the absence of any applicable agreement, invite the
Secretary-General of the United Nations to make the necessary appointments. If the
Secretary-General is a national of either Contracting Party or if, for any other rea-
son, he is prevented from exercising that function, the Under-Secretary-General
next in seniority shall, provided that he is not a national of either Contracting Party,
make the necessary appointments.

5. The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote. Such deci-
sions shall be final and binding on the Contracting Parties.

The tribunal shall adopt its own rules of procedure. It shall interpret its judge-
ment at the request of either Contracting Party. Unless the tribunal decides other-
wise, taking particular circumstances into consideration, legal costs, including leave
for the arbitrators, shall be divided equally between the Contracting Parties.

Article 12

This Agreement shall apply to all investments made after 1 January 1950.
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Article 13

Each Contracting Party shall notify the other Contracting Party of the comple-
tion of the internal procedures required for the entry into force of this Agreement,
which shall take effect 30 days after receipt of the final notification.

The Agreement is concluded for a period of 15 years; it shall remain in force
after that time unless one of the Contracting Parties denounces it through the diplo-
matic channel, giving one year's prior notice.

On the expiration of the period of the validity of this Agreement, investments
made before the said expiration shall continue to enjoy the protection of its provi-
sions for a further period of 15 years.

DONE at Prague, on 13 September 1990, in two original copies in the Czech and
French languages, both texts being equally authentic.

For the Czech and Slovak Federative Republic:
[VJ(CLAV KLAUS]

For the French Republic:
[ROLAND DUMAS]
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[CZECH TEXT - TEXTE TCHEQUE]

DOHODA MEZI CESKOU A SLOVENSKOU FEDERATIVNI REPU-
BLIKOU A SVVCARSKOU KONFEDERACi 0 PODPOIC A
VZAJCMNE OCHRANk INVESTIC

P reambu le

Cesx< a SlovenskA Federativni Republika a Sv~carskA

konfcderacc

vedenv PtAnfm rozvijet hospoddrskou spoluprAci

orospechu obou statd,

k vzhjemndmu

vc snazc vvtvorit a zajistit vyhodnd podminky pro investice

investort- iedn6 smluvnI stranv na Ozemi druh6 smluvnf stranv,

isouce presvtdeny o potrebe podporovat a chrhnit zahraniCnf

investioe s cle-i Posileni hospodArskd prosperity obou stAtO,

majfce nd zretcli zAvereenI akt Konference o bezpeenosti a

spoluprici V EVrOD,

dohodlv se takto:

Clnek 1

Definice

Pro ldelv tdto Dohodv:

/I/ Pojcm "investor" zahrnuje s ohledem na obd smiuvni

stranv
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a/ fvzickd osobv, kterd jsou v soulYdu se zikony prisluand

sliuvni stranv jejifmi obdanv;

b! prAvnickd osoby, v~etne spolcenosti0 korporaci, obc;od-

nich spoleenosti a jin~ch orqanizacf, kterd jsou zrizeny nebo

jinak prAvne zalo~eny podle zakond tdto sniluvni stra.y a maif

sve sidlo a provozujf skute~nou hospodhrskou einnost na Ozenf

tdto smluvni stranv;

c' prvnickd osoby zalo2end v souladu s prAvnim tidem kterL-

hokoll statu, kterd jsou primo nebo neprfmo kontrolovany obtany

tdto sniuvni strany nebo prAvnxckgmx osobami, majlcimi sfdlo a

Drovozi-iicinx skutetnou hospodAtskou einnost na Ozemf tdt
eniiivni -;tranv.

/2/ rcien "investice" zahrnuie v9echny druhy majetkov.ch

horlmt. ze'in;n/:

a,, ncvitv a ncmovitl najetek a vscchna vecna priva, iako

ni 'duz-bnosti. hvpotdkv, pr~va z.stavni a ziruky;

b, ;,kcxe. podflv nebo jakdkoli iin6 druhy udasti na spolee-
n rj,,t r,: h ;

c,' nArokv a prAva k jakdmukoli plnanf, kterd mA hospodAr-

skou hodnotu;

d/ prAva autorska, prOmyslovA vlastnickA prAva jako isou

oatentv, ulitkovd vzory, prdmvslovL vzory nebo modely, ochrann6

zninkv v obchodu nebo slu2bach, obchodni nAzvv. oznaeeni

pA%'odu, know-how a goodwill;

e/ oprAvneni podle verejndho prhva, vCetne opravnenf

vvhledAvat, td2it a vyuZlvat ptirodnI zdroje, jako i vaechna

ostatni prAva poskvtnutA zhkonem, smlouvou nebo rozhodnutim

arisluandho mista v souladu s PrhvnIm radem.
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/3/ Pojem =vinosv" "znamenA CAstky plynouci z invcstice a

zahrnuie zeimdna ziRky, droky, pfirdstky kapithlu, dividendv,

liceneni a jind poplatky.

Clanek 2

Okruh po0sonos ti

/I/ Tato Dohoda se vztahuje na investice zrizend

na lzeri iedn6 snluvnl stranv investory druhd sriluvni strany,

pokud bvlv zrlzenv Do 1. lcdnu 1950 v souladu a prAvnim rAdem

nrvni sr u-:nf stranv.

/2/ Tato dnhoda *qc nevztahuic na prAva a zavazky

inImflnir'h qtran ve vztahu k investicim, kterd se nenachzejl

v olrujhlm orqohnn';ti t~to Dohody.

ClAnek 3

Podpora, povoleni

/l/ KaZdA smiuvni strana bude na svdm Ozemi

investice investort druhd smluvni strany a p*ipusti

invcstice v souladt se svm prAvnim rAdem.

podporovat

takov6

/2/ jestliZe smluvni strana povolila investici na sv~m

sizemi. zaruCiije t~to invcstici potrcbnA povoleni v souladu sp
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svm PrAvnim tAdem, veetn t#ch, kterA souvise'J a vykonem

liccnenich dohod a smluv o technickd, obchodni nebo administ-

rativni pomuci. KaZdA smiuvnI atrana bude podoorovat, kdykoli

to bude tteba, vvdAni pottebnych povolcni tykajicich se

Cinnosti PoradcO a jin¢ch odbornIkO cizl sthtni prislu~nosti.

Clhnek 4

ochrana, zach~zenf

/I' Ka2dA smluvni strana bude chrAnit na nvdm Ozemi

lnvsticr investorlx druhd smluvnf strany, kterd byly zalo2env

v qoJladii q in iim prAvnlm ridem, a nebudc prekiZet neoprAvnonV-

ni nh-r diskrjninaCnrni opatrenfmt sprAv, udrlovAni, uivAnf,

vvi'it.f. rnzt'rnl, prodeji neho likvidaci tschto investic.

Katd, qmluvni Rtrana vydA zejmdna potrcbnA povoleni uvedenA

v eA.nkii 3 odstave-c /2/ tdto Dohody.

/2/ KaZdA smluvni strana zajistf na svdr Ozemi rAdn6 a

soravedlivd zachhzeni s investicemi investor druhd smluvni

strany. Toto zachhzeni nebude mdne pffznivd neZ zachhzeni zaru-

Cend kazdou smIuvni stranou investicim vlastnich investorO

na sv.sm Cizeml nebo zarueend ka2dou smluvni stranou investicim

investorl) zer-i po2fvajIcich na jejIm Ozeml nejvyvich vyhod,

je-li toto zachAzeni pfiznivej f. Podniky se zahranidni

naietkovou diaetf, na nich2 se podileji investoti obou

snluvnIch stran, budou polivat shora uvcdendho zach~zcnf jako

hospodatskI aubjekt.

/3/ zachAzcnI podle dololky nejvyvich vthod se nebide

vztahovat na v'hody, kterd obe smIuvni strany poskytuji investo-
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rOn tretiho stitu podle dohody o zamezcni dvojiho zdan~n[ nebo
dohodv zaklAdajlci zdnu volndho obchodu, celni unii nebo

spolcnI trh.

Celnek 5

volnd prevody

/1' KaZdA smluvni strana, na jejim2 Ozeml byly zrizeny

investice investorO druhd smluvni stranv, zaruei temto

invcstorOm volnV, prevod plateb. ktcrd souviseji s investiceii,

zeir4na

-a' vvnoqo Z investic,

I/ oAqtek vztahuilcich me k pOiekAm poskytnutgm investici,

c.' dodateendh. zv §enl kapitAlu, ieho2 je treba k udr2ent nebo

rozvoii investice,

d/ v'%nosO z prodeje nebo ehstecn, nebo Op1nd likvidace

investice, veetnd privadndho zhiodnoceni kapitAlu.

/2/ Investoti budou oprvneni K nAkupu jaklchkoli eastc.k
cizi minv Podle foedniho kursu Pro prevody podle odstavce /I/
tohoto elAnku.

Clhnek 6

Zbavenf vlastnictvi, nAhrada

/l/ 2AdnL ze smluvnich stran neprovede proti investicim

investord druhd smluvnf strany ptima ani neprnmA opatreni jm~r,3-
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jici k vyvlastn~ni. znArodnenI nebo jakdmukoli jindmu opatrenL

naiicfmu steinou povahu nebo v'sledek, s v jimkou opatreni

provcdench vc vereir. n zijmu, n#e:majfcich diskriminaent povahu.

kterA isou provedena podle z~kona za predipokladu. 2e za ne bud"

poskvtnita skutceni a primerenS n~hrada. v~e n~hrady, vCetn'

urokO. hudle toskvtnuta v m~nA statu, z nAho' investice pochAzi

N budc zapiarena bcz prodleni oasobd k tomu oprAvnend bez ohIfedi

.-.a tn. kde ie jeif sidlo nebo byd-itd.

12/ invcstori jednd anluvni strany, jejich2 investice

%jtrnr-\," zt.rlt% v OrdOsledku v.11kv nebo jin~ho ozbrojendho

konfliktu, rcvol'ice. v~jimetn6ho Rtavu nebo povitinf, k nimZ

dinin n. i rzenl d.'uhd snluvnf ttranv, obdr~l od druhd smluvni

qtrAnv n.Thr-idii nor'lo? elhnku 4 o'3stavcc /2/ teto Dohody,
V ndrhe~ r-ptitlce, nhrady nv'ho jineho opatrenL.

Clhnek 7

vthddneial pfedpisy

• estli2e privni predpisy jednd smluvni strany poskytnou

invtstorovi zachhzanl ptiznivaj@i, ne2 jakd mu poskvtuje tato

Dohoda, budou mit tyto reedpisy ptedr.adt pred ustanovenfmi tdto

Dohcdv.

Cl1nck 8

ZAsady subroqace

/vstupu do prAv investora/

Poskvtne-1i jedna smluvnl strana platbu svdmu )beanovi

ncbo spo'ednosti z dOvodu zAruky na investici, kterou
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askuteenili na Ozeml druhd smIuvnf stranv, druhA smlvvni strana

uznS ptcvod v~ech pr~v ncbo nArokO obeana nebo spoleenosti na

prvnf smiuvnf stranu a vstup prvnf smluvnf strany do techto

prAv a nArokM /subrogaci/.

Cl~nek 9

Spory mezi jednou smluvnf stranou

a investorem druhd smluvnf strany

/I/ v zAjmu urovnni spord mezi jednou smluvni strano'i a

investorem druhd smluvni strany t'kajicl se investic se

uskutecni jednAnl mezi zdiastnen~mi stranami, pokud se nejednA

o zale~itosti spadajici pod elAnek 10 tdto Dohody /spory mezi

snIuvnimi stranami/.

/2/ Pokud tato jednhni nevy.stf v regeni behem Aesti

mrsicd, bude spor na 2Adost investora predlozen rozhodelmu

soudti. Rozhodei soud budc ustanoven takto:

a/ Rozhodel soud bude ustaven pro kaldy jednotliv

ptIqad. Nedohodnou-11 se strany ve sporu j.nak, kaZdA z nich

urdf lednoho rozhodce a tito dva rozhodci jmenuji obeana

ttctiho stAtu jako predsedu. Rozhodci budou urdeni do dvou

nesict od obdr2enf 2do3ti o rozhodel Iizeni a predseda

jnenovAn do dalgich dvou m~sicO.

b/ Nebvly-li dodr2eny IhOty uveden6 v odstavci a/

tohoto CJAnku a nedojae-li k 2Adnd jind dohcde, je kterdkoli

strana ve sporu opr~vnena obrhtit sc na predsedu Rljzhodeiho

soudu MezinArodni obchodni kororv v Patf2i tie Zdostl, aby

uCinli pottcbnd jncnovAnl. Brhni-Ii ndjakA prekAka uvedendmu

pred!edovi, abv vvhovel tdto Zadosti nebo je-li obcanem jednd

zc sluvnich stran, je treba postupovat obdobnC jako jc uvedrno
v orstavci /5/ Clanku 10 tdto Dohody.
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c/ Pokud se strany ve aporu nedohodnou jtnak.

stanovi takto ustanoveny rozhodei soud sva procesni pravidla.

Jcho rozhodnutl jsou koneend a zhvazn. KaldA smluvni-strana

zajisti uznani a vfkon rozhodnuti rrzhodefho scudu.

d/ KaZdA strana ve spmcii hradi vIchy svfho

vlastnfho dlena rozhodeiho soudu a jvdho zastupeni v rozhodein,

tizeni; vllohy prodsedy a ostatni vi;lohv hradi obe si rany

ve sporu rovnwm dilem. Rozhoddi soud v~ak nmOe ve sveta rozhod-

nuti ureit nastejnd podily obou OdastnfkO na vflohach a toto

rozhodnuti je prc obd stranv zavaznd.

/3/ v ptfiadd, 2e jsou obd smluvni strany Cleny

washincltonskd dmluvy z 10. brezna 1965 o regeni spcrd o

invcsticich inczi staty a obdany jin~ch statO, mohou b<t spory

podle tohoto ClAnku na 2adost investora jako alternativa

postupi uvcdcndho v odstavci /2/ tohoto Clhnku. postoupeny

Mezinirodnimu stredisku pro regeni sport o investicich.

/4/ snlivni stAt, JenI2 je stranou vc sporu, nesmf ani

v prObdhu rizeni uvedendho v odstavcIch /2/ a /3/ tohoto

ClAnka. ani pri v' konu vynes,!ndho rozsuekii uvdst na svwt1 obhajo-

bu, 2e investor obdr2el nahradu v ramci pojistn6 smIouvy pokr -

vailci cclou zPOsobenou §kodu rcbo jeji Chot.

/5/ 2Adn srnluvni stAt nebude usilovat o regeni ..poru,

ktcrv iii byl predlo2en rozhodclmu soudu, diplomatickou :estot,

polcul nedoide k tomu, 2e drtuhO smluvni stAt nebude dodr2c'vat

rcznodnutt vvneapn6 rozhoddfn soudcm ncbo je *ebude pinit..
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ClAnek 10

Spory mezi smluvnimi stranami

/l/ Spory mezi smluvnlmi stranami tlkajici se vjkladu

nebo pou2itf tdto Dohody budou feneny diplomatickou cestou.

/2/ Nedojde-li v prObdhu dvanActi mesica od zapoetf

sporu k dohod6 mezi smluvnlmi stranami. bude tento spor

na 2Adost ktcrdkoiiv smluvni strany puredio2en rozhodeimu soudu

ci2endmu ze tri ClenO. Ka2dA smluvnf strana uref jednoho

rozhodce a tito dva rozhodci jmenuji obdana tretiho st~tu jako

predsedu.

/3/ Pokud jcdna smluvnI strana neurei svdho rozhodc" a

pokud k tomu nedoide ani do dvou mssicb po vyzvAni druhou
umruvnf stranou, tcnto rozhodce budc ureen na 2Adost druhd

snuvni stranv predsedou mezinhrodnfho soudniho dvora.

/4/ Nedojdc-li mezi rozhodci k dohodd o volbd predsedy

do dvou nesIct po jejich jmenovAni, jmenuje uveden4hn predsedu

na 2hdost kterdkoliv smluvnl strany predseda mezinhrodnlho

soudniho dvora.

/5/ BrAni-li v pfipadech uvedcn~ch v odstavcIch /3/ a
/4/ tohoto eClnku predsedovi mezinhrodniho soudniho dvora

neiakA pteklZka v tom. aby vvhovd! uvedend 2Adosti. nebo je-li

obeanem n~kterd ze smluvnich stran, provede jmenovAni
mistopredscda, a pokud i jemu brhnf neijakA pfekA2ka v tom, aby
tak ueinil, nebo je-li obeanem ndkterd ze smluvnich stran,

provedc jmcnovani slu2ebne nejetaral Clen mczinhrodniho

soudniho dvora, jenI neni obeanem 2Adn# ze amiuvnich stran.
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/6/ Pokud se smluvni strany nerozhodnou jinakstanovf

tento soud svA procesni pravidla.

/7/ Rozhodnuti tohoto soudu jsou koneenA a zAvaznA

Pro ob smluvi.1 stranv.

ClAnek 11

Dodr2o"Ani zAvazkd

Ka~dA snIuvn.( strana trvalc zarucuje dodrIovAnj zivazkO

ve vztahu k inve-iticIn investord druh6 smluvnf strany, kterd

prevzala.

Clnek 12

ZAv~rednA ustanoveni

/1' Tato Dohoda vstoupf v platncst dnem, kdy se obd

smluvnf strany navzAjem uvedomi, Ze jsou splntny Ostavni

poZadavkv pro uzavirhnf mezinarodnich dohod a jejich vstup

v platnost a zdstane v platnosti po dobu deseti let. Pokud

nebude pfsemne oznhmcno vypovdzenl Iohody lest mdsicd pred

upIvnut(m tdto doby, platnost Dohody se povaeuje

za prodlouZenou ve etcjndm rozsahu na obdobi pdti let a tento

mastup se bude stAle opakovat.

/2/ v ptipade vvjJvedi t.to Dohody zdstdvaii ustanoveni

elankft I a2 11 nad~le v platnosti pro investice uskuteCnrnd

ptcd datcn vWpovddi a to po dobu deseti let.
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D.no v . ne. ...

ve dvou pfvodnich vyhotovenich, ka2dd v jazrce Ceskdm, nameckdm

a analickm, z nicht ka2dd mA stejnou platnost. ve sporrafch

prioadech jc rozhodujici anglick4 znent.

Za Ceskou a Slovenskou Federativni Republiku:
[Signed - Signel

Za Sv2carskou konfederaci:
[Signed - Signe 2

'Signed by Vdclav Klaus - Signd par Viclav Klaus.

2 Signed by Jean-Pascal Delamuraz - Sign6 par Jean-Pascal Delamuraz.
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PROTOKOL

Pri podpisu Dohcdy mezi Ceskou a slovenskou Federativni

Republikou a Avtcarskou konfederact o podpore a vzAjemnd

ochrane investic se podepsani zplnomocnenci ve vztahu

k elAnkti 1 dohodli na nhsledujicim vysvdtlenI, kterd je

Pova2ovAno za nedflnou souedst uvedend Dohody.

/l/ Investor podle elAnku 1. odstavec /1/, pismeno c/

maZe blet polAdAn o poskvtnuti ddkazu o kontrole prislugn6

investicc, aby bvl uznAn smiuvni stranou, na jejimz dzemf

investice bvla nebo mA b~t uskuteln~na, za investora druh6

smIuvni stranv.

/2/ Investorl, na nd' sc vztahujc Clnek 1,

odstavec /I/. plameno c/ nemohou vzndst nArok podle ClAnku 6

tdto Dohody. pokud byla nAhrada poskytnuta v souladu s obdobn~m

ustanovenir v jin6 dohodd o ochrane investic, uzavrend smluvnl

stranou, na icjin2 Ozem bvla investice uskuteenna.

Do ............. dne . .

vc dvoi pOvodnich vyhotovenich v jazyce Ceskdm, ndmeckdm

a aoaijck~m, z nich2 ka2dd mA stejnou platnost. ve sporntch

pripadech ic rozhodujici anqli:kos zndni.

Za Ceskou a Slovenskou Federativnf Republiku:

[Signed - Sign6]1

Za Sv~carskou konfederaci:
[Signed - Signe12

Signed by Vdclav Klaus - Signd par VAclav Klaus.

2 Signed by Jean-Pascal Delamuraz - Sign6 par Jean-Pascal Delamuraz.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER TSCHECHISCHEN UND SLOVAK-
ISCHEN FODERATIVEN REPUBLIK UND DER SCHWEIZER-
ISCHEN EIDGENOSSENSCHAFT 1BER DIE FORDERUNG
UND DEN GEGENSEITIGEN SCHUTZ VON INVESTITIONEN

Die Tschechische und Slovakische Flderative Republik und die Schweizerische Eidgenossen-

scnaft,

vom Wunsche geleitet, die winschaftli h4 Zusammenarbeit zwischen den beiden Staaten zum

beiderseidgen Nutzen zu vmstarken,

im Bestreben, gilnstige Bedingungen fUr Investitionen von Investoren der einen Vertagspar-

tei auf dem Gebiete der anderen Vertragspartei zu schaffen und zu erhalten,

in der Erkenntnis, dass die Forderung und der Schutz von Investitionen zur Mehrung des

wirtschaftlichen Wohlstandes in beiden Saaten beitrgen,

in Erwagung der Schlussaktc der Konfev.nz (iber Sicherheit und Zusaxnmenarbeit in Europa,

haben folgendes vercinban:

Artikel I

Begriffsbestimnmrgen

Ftir die Zwecke dieses Abkornmens:

(1) bezieht sich der Begriff "Investor" hinsichtlich beider Vertagsparteien auf

a) natfirliche Personen, die gemIss der Gesetzgebung der betrvffenden Vertragspanei

ihre Staatsangehorige sind;
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b) juristische Gebilde, cinschliesslich Gcscllschaften, KOrperschaften, geschltftliche

Vercinigungen und andere Organisationen, die nach dem Recht der betreffendeci

Veragspartei konstiuiert oder sonstwie rechtmssig organisiert sind und ihren

Sitz im Gebict derselben Vcrtragspartei haben und don cine ecbte Wirtschaftsti-

dgkeit entfalten;

c) jwistische Gebilde, die nach dem Recht tints beliebigen Staates gegrclndet sind und

direkt oder indirkt von StaatsangehOrigen der bctffenden Vertragspartei oder

von juristischen Gebilden kontrolliert werden, die ihren Sitz im Gebiet der

brtreffenden Vertragspartei haben und dort cine echte Wirtschaftstltigkeit

entfahen.

(2) umfasst der Begriff "Investitionen" aOle Arten von Vermngenswerten und Guthabel,

insbeondr-n

a) bewegliche und unbewegliche Vermgenswerte .owie s[mfliche dinglichen Rechte

wit Dienstbarkeiten. Hypotheken, Pfandrechte und Nuzniessungen;

b) Aknien, Anteile und andert Formen der Beteiligung an Gesellschaften;

c) Forderungen und Rechte auf irgendwelche Leistungen, die einen wirtschaftlichen

Wert aufweisen;

d) Urheberrechte, gewerbliche Eigentumsrechte (wie Patente. Gebrauchsmuster.

gewerbliche Muster und Modelle, Fabrik-, Handels- und Dienstleistungsmarken.

Handesnamen, Ursprungsbezeichnungen), "Know-how" und "Goodwill";

e) Oeffentlich-rechdiche Konzession-n, einschliesslich solcher zur Prospektion,

Gewinnung und Verwertung von nattirlichen Ressourcen, sowie simtiche anderen

Rechte, die durch Gesetz, Vertrag oder Entscheid einer BEhdrde in Anwendu,, des

Gesctmes tingerurnt werden;

(3) bezeichnet der Begriff "Erutge" diejenigen Betrage, die cine Investition erbringt und

umfasst insbesondert, wenn auch nicht ausschliesslich, Gewinne, Zinsen, Kapitalzu-

wachse, Dividenden, .iznz- und andere Gebthnen.
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Art kel 2

(1) Dieses Abkommen ist anwendbar auf Investitionen innerhalb des Gebietes einer

Vertragspartei, welche nach dem 1. Januar 1950 von Investoren der anderen

Vertragspartei in Uebereinstimmung mit dcn Gesetzen und abrigen Rechtsvorschriften

der ersten Vertragspartei getitigt wurden.

(2) Dieses Abkommen berihn nicht dir. Rechte und Pflichten der Vertragsparteien

hinsichdich Investitionen, die nicht in den Anwcndungsbereich des Abkommens fallen.

Arikl

Fdrderung, Zuassung

(1) Jede Vertragspartei fdrdert auf ihrem Gebiet lnvestitioncn von Investoren der

andcren Vertragspartei und lust diese Investitionen in Uebereinstimmung mit ihren

Gesetzen und Ubrigen Rechtsvorschriften zu.

(2) Hat eine Vertragspartei auf ihrem Gebiet eine Investition zugelasstn, so eneilt sic in

Uebereinstimmung mit ihren Gesetzen und (lbrigen Rechtsvorsc.hriften diie im

Zusammenhang mit der Investition erforderlichen Bewilligungen, einschliesslich

solcher ftr die Durchf'lhrung von Lizenzvertragen und von VertrAgen abr technische.

kommerzielle oder adminisUttive Unterstltzung. Jede Vertragspanei iht bestrebt, die

Bewilligungen zu erteilen, die gegebenenfalls fUr die Tltigkeit von Beratern und

andern qualifizierten Persoren fremdcr Staisangeh~rigkeit erforderlich sind.

Artlkel4

Schutz, Bdandhmg

(1) Jede Vertragspartei schtzt auf ihrem Gebiet die in Uebereinstimmung mit ;.hrer

Gesetzgebung und abrigen Rechtsvorschriften von Investoren der anderen Vertrags-
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partei getaigten Investitionen und unterlsst es, die Verwaltung, den Unterhalt. den

Gcbrauch, die Nutzniessung, die Erweiterung, den Verkauf und die Liquid&tion solcher

Investidonen durch ungerechfertigte oder diskriminierende Massnahmen zu behindern.

Insbesondere erteiltjede Ver-agspamei die BewiUigungen, die in Artikel 3, Absatz (2)

dieses Abkommens erwlint sind.

(2) Jede Verragspartei stellt auf ihrem Gebiet eine gerechte und billige Behandlung dcr

Investitionen von Investoren der anderen Vertragspartei sicher. Diese Behandlung darf

nicht weniger gilnstig sein als jene, welche die Ver-agspanei Investitionen angredihen

Isst, die auf ihrem Gebiet von cigenen Investoren gelitigt wurden, oder als die

Behandlung, die Investitionen von Investoren der am meisten begalnstigten Nation

geniessen, sofern diese Behandiung gtnstiger ist. Gemeinschaftsunternehmen (joint

Ventures), an denen Investoren beider Vcrtagsparteien beteiligt sind, kommen als

wirschaftliche Einhcit in den Genuss der vorerwlhnten Behandlung.

(3) Die Meistbegilnstigung bezieht sich nicht auf Vorteile, welche eine Vrtragspartei den

Investoren eines Drittstaates aufgrund eines Doppelbesteuerungsabkommens oder

eines Abkommens gewAhrt, das eine Freihandelszone, eine Zollunion oder einen

gemeinsamen Markt begrtlndet.

Frer Tranfer

(1) Jede Vertragspanei, auf deren Gebiet Investoren der ancrc:a Vetragspari In-vstitio-

nen getltigt haben, gewlhnt diesen Investoren den freien Transfer yon Zahlungen im

Zusanunenhang mit d;sen Investitionen, namenttich der

a) Ertrage der Investitionen;

b) Betrge im Zusammenhang mit Darlehen, die frr die Investitioner, aufgcnommen

wurden;

c) zusatzlichen Kapitalleistungen, die fUr den Unterhalt oder die Ausweitung der

Investitionen erfordertich sind;
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d) ErlOse aus dcm Verkauf oder der teilweisen oder vollstindigen Liquidation einer

Investition, einschliesslich allfMuger Wertzunahmen.

(2) FUr den Transfer gemiss Absatz (1) dieses Ardkels haben die Investoren das Recht,

jeglichen Betrag an auslindischer Wlhnzng zum offiziellen Wechselkurs zu kaufen.

A_11-0J.6

Enteignmg, Entshidigung

,l) Keine Vertragspartei dadf direkt oder indirekt Enteignungs- oder Verstaa'dichungs-

massnahmen oder irgendwelche andere Massnahmen derselben Art oder mit derselben
Wirkung gegentiber Investitionen von Investoren der anderen Vertragsparte. treffen,

es sc. denn, solche Massnahmen erfolgten im lffentlichen Interesse, seien nicht

diskriminierend und entsprAchen den gesetzli,'hen Vorschriften sowie vorausgesetzt,

dass eine wertentsprechcnde und tatsichlich -rwertbare Ensch~digung vorgesehen

ist. Der Entschldigungsbetag einschliesslich Zinsen ist in der Wlhru.g des Herkunftis-

landes der Investition zu zahlcn und dem Berechtigten ohne Verz~gerung und

unabhingig von seinem Wohn- oder Geschiftssitz zu lberweisen.

(2) Investoren einer Vertragspartei, deren Investitionen als Fo!ge tines Krieges oder eines

anderen bewaffneten Konfliktes, einer Revolution, eines Ausnahmezustandes oder
ciner Rebellion auf dem Gebiet der anderen Verzragsparei Schaden genommen haben.

h-ben Anspruch darauf, von der letzteren hinsichtlich Rackerstattung. Entschldigung,

Abfindung odt;r andwer Entgeltc nach Massgabc von Artikel 4, Absatz (2) lieses

Abkommens behandelt zu ,den.

Artek.!7

Gfmtiger Bedfingmgm

Sofern gesetzliche Bestimmungen einer Vertragspartei dem Investor eine gflnstigere

BehMr-zdlung zuerkennen als je: e, die im vorliegenden Abkommen vorgesehen ist, gehen diese

Bestimmungen dem Abkommen vor.
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Gnndsatz der Subrogation

Leistet cine Vertragspunei einem Staatsangehlrigen oder einer Gesellschaft cine Zahlung in

Erf",llung ciner Garantiepflicht, die sic beztg!ich ciner Investition ira Gebiet der anderen
Veruagspartei eingegangen ist, so anerkennt die letere Vertnrgspartei den Uebcrgang a'ler

Rechte oder Ansprtlche dieses Staatsangeh~rigen oder dies-r Gesellschaft auf die erste

Ver-agspartei sowie deren Eintritt in die betreffenden Rechte oder AnsprUche.

Artiket 9

Meinungverschiedenheiten zwisdhen einfr Vertnsgsp."-te
und eineii Investor der anderrm Vertragparqt

(1) Zur Ldsung von Meinungsverschiedenheiten aber Investitionen zwischen einer

Vcrtragspartei und cinem Investor der anderen Vertragspartei finden, unbeschadet

von Artikel 10 dieses Abkommens (Meinungsverschiedenheitcn zwischen Vertragspar-

icien), Beratungen zwischen den betroffenen Partcien start.

(2) FUhren eiese 3cratungen innerlhalb vor. sechs Monsten nicht zu elner LUsung, wird die
Meinungsverschiedenheit auf Antrg des Investors einem Schiedsgericht unterbreitet.

Dieses fchiedsgericht wird wie folgt bestell:

a) Das Schiedsgericht wird von Fall zu Fall gebildet. Vorbehlldich einer nderslauten-
den Verstfindigung zwischcn den betroffenen .hArteien, be~zichnetjede von |hr.en

einen Schiedsrichter, und diese beid-!n Schiedsrichtcr wihlen einen Angeharigen

cines Drittsmates als Obmann. Die Bezeichnung der Schiedsrichter erfolgt innerhalb

von zwei Monaten nifch Empfang des Gesuchs urn ec, Schiedsverfahren. und der

Obmann ist innerhalb de folgenden zwei Monate zu wlhen.

b) Wurden die in lit. a) festgelegien Fristen nicht eingehal~en, kann jede Streizpartei,

vorbehaitlich ciner anderslautenden Vereinbarung. den Prifsdenten des Schiedshofes

der Internationalen Handeslkammer in Paris ersuchen, die erforderlichen Ernennun-

,.n vorzunchmen. 1st der Prisident an seiner Mandatsausfbung verhindert oder ist
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er Staatsangeh6riger ciner der beiden Vertragsstaaten, so ist Artikel 10, Absatz

(5) dieses Abkommens mutatis mutandis anzuwenden.

c) Vorbehlilich einer anderslautenden Vereinbarung zwischen den Streitparteien

regelt das Schiedsgericht sein Vrrfahren "elbsL Seine Entscheide sind endgultig und

bindend. Jede Vertragspartei stelit die Anerkennung und Vollstreckung der

Schiedqprache sicher.

d) Jedc Streitpartei trggt die Kcsten ihres eigenen Schiedsrichters und ihrer Vertre-

tung im Schiedsverfahren. Die Kosten des Obmannes und die abrigen Aufwendun-

gen wcrc!cn von den Parteien zu gleichen Teilen getragen. Das Schiedsgencht kann

jedoch in scinem Schiedsspruch eine andere Verteiltng der Kosten vornehmen; ein

solcher Entschcid ist fUr beide Parteien verbindlich.

(3) Wenn beide Vertragsparteien der Washingtoner Konvention vom 18. Mlrz 1965 zur

Beilegung von lnvestitionsstreitigkeiten zwischen Staten und Angeharigen anderer

Staaen heigetreten sind. klnnen auf Antrag des Investors Meinungsverschiedenheiten

genrnss diesem Artikel initatt dem Schiedsgericht nach Absatz (2) dieses Artikels derm

Internwtinnalen Zentrum zur Beilegung von Investitionssireitigkeiten unterbreilet
werden.

(4) Die mm Streit heteiligie Vertragspartei kann In keiner Phase des Verfahrens nach

Absatz (2) oder Absatz (3) dieses Artikels oder des Volisteckungsverfahrens des

entsprechenden Urteils den Einwand erheben, der Investor habe aufgrund eines

Versicherungsvertrags eine Entsc%1digung f(r einen Teil oder die Gesamtheit des

entstandenen Schadens erhalten.

(5) Keine Vertragspartei wird einen Streitfall, der cinem Schi'dsgericht unterbreitet
wurde, auf dip!amatischem Wege weiterverfolgen. es sel denn, die andere Vertrags-

partei befolge den von einem Schiedsgericht erlassenen Schiedsspruch nicht.
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Artikel 10

Mehumnpwrxed en
zwdiden den Vetmppm-teat

(1) Meinungvcrchiedenheiten zwischen den Vertragsparteien bezflglich Auslegung oder

Anwendung der Bestimmungen dieses Abkommens sind suf diplomatischem Wege

beizuler-n.

(2) Falls die beiden Vertragsparteien sich nicht innerhuib von zwolf Monaten nach

Ausbruch der Streitigkeit ver.tlndig.n k6nnen, ist sic auf Ersuchen der einen oder

anderen Vertragspartei einem aus drei Mitgliedern bestehenden Schiedsgericht zu

unterbreiten. Jede Vertragspartei bezeichnet einen Schiedsrichter; diese beidcn
Schied-rich:cr ernennen einen Angehrigen eines Drittstaates als Obmann.

(3) Falls einc Vertragspartei ihren Schiedsrichter nicht bezeichnet und der Aufforderung

der anderen Vcrtragsparte.i. innerhalb von zwei Monaten diese Bezeichnung vorzunch-
men. nicht nachkommt, so wird der Schiedsrichter auf Ersuchen der letzteren

Vertragiparici vom Prlsidenten des hliternationalen Gerichtshofes ernannL

(4) K6nnen sich die beiden Schiedsrichter nich? innerhalb von zwei Monaten nach ihrer

Bezeichnung auf die Waol des Obmannes cinigen, so wird dieser aut Verlangen einer

der beiden Vertragsparteien yom PrIsidenten des Internatlonalen Gerichtshofes

err..r.nt.

(5) 1st der Prisident des Internationalen Gerichtshofes in den In Absatz (3) und !.bsatz
(4) crwlhnten Fillen an seiner Maindasausabung, verhlndert, oder ist er Stastsar gehO-
tiger ciner der beiden Veruagsparteien. so werdan die Ernennungen vom Vizepri;iden-

ten vorgenornmen. Ist such dieser vcrhlndert oder Staatsangehariger einer der beiden
Vertragsparteien, so werden die Ernennungen dutch das amtsfflteste Mitglied des
Gerichtshofcs vorgenornmen. das nicht Stanisangehoriger einer Vertragspartel ist.

(6) Sofern die Vertragspaneien nichts andres bestimmen, regelt das Schiedsgerichi sein
Verfahren selber.

Vol. 1692, 1-29188



United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Traitis

(7) Die Entscheide des Schiedsgerichts sind for die Vertragsparteien endgGItig und

nden&

Artikel 11

Einhalttmg von Verpftlditungen

Jede Vertrngspariei gewlthrlcistet zu jedem Zeitpunkt die Einhaltung der durch sie br:zaglich

der Investitionen von Inves'oren der anderen Vertrag.pa.tei eingegangenen Verpflichtungen.

Artikel 12

Schlube n.mmgen

(I) Das vorliegend," Abkommen tritt om Tage in Kraft, an dem sich die beiden Vertrags-

p;-teien mitteilen, dass die verfassungsmassigen Vorschriften fbt .'en Absch!uss une

das Inkratttrecen von internatioalmen Abkonmmen erflit sind, und gi:t fur die Dauer

von zehn Jahrerl. Wird es nicht durch schriftliche Anzeige sechs Motate vor Ablauf

diescs Zcitru.'.ss gekondigt, veriifngert sich seine Laufzeit um jeweis weitere fUnf

Jahre.

(2) Im Falle der Klndigung dieses Abkommens gelten fOr Investitionen, die vor seiner

Kondigung -etitigt wurrden, die in den Artikein I bis I I enthaltenen Bestimmungen

noch wlhrend der Dauer von zehn Jahren.

Geschehen zu Bern. am 5. Oktober 1990. In zwei Originalen, in deutscher, tschechischer

und englischer Sp'ache. wobei jeder Text gleichermassen verbindlich ist. Im Falle von

Abweichungen geht der englische Text vor.

FOr die Tschechische und Slovakische Foderative Republik:

[Signed - Sign] I

Fur die Schweizerische Eidgenossenschaft:

[Signed - Signe]
2

I Signed by Vdclav Klaus - Sign6 par Vdclav Klaus.
2

Signed by Jean-Pascal Delarnuraz - Signd par Jean-Pascal Delamuraz.
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PROTOKOLL

Bei der Unterzeichnung des Abkommens zwischen der Tschechischen und Slovakischen

Fieerativen Republik und der Schweizerisch-n Eidgenossenschaft Ober die FOrderung und

den gegenseitigen Schutz von Investitionen haben die bevollmlchtigten Unterzeichner

bezUglich Artikel I folgende KIarstellung vereinbart, die einen integrierenden Bestandteil des

Abkommens bildet:

(1) Ein Investor im Sinne des Artikels 1, Absatz (1). lit c) kann von der Vertragspartei.

auf deren Gebiet die Investition getatigt worden ist oder werden soil, ersucht

werden, den Nachweis der Kontmlle iber die betreffende investition zu erbringen,

damit er als Investor der anderen N:tragspartei anerkannt werden kann.

(2) Investoren gemss Artikel 1, Absatz (1), lit. c) k~nnen keinen Aespruch gestfltzt auf

Artikel 6 des Abkommens geltend machen, 3ofem gemiss einer Mhlichen Beszimmung

in einem anderen Invsrtitionsscbutzabkommen der Vertragspartei. auf deren Gebiet

die Investition getltigt worden ist, Entscbldigung geleistet worden ist.

Geschehen zu Bern. am 5. Oktoher 1990, in zwei Originalen, in deutscher, tschechischer

und englischer Sprache, wobei jeder Text gleichermassen verbiadlich ist. Im Falle von

Abweichunger, geht der englische Text vor.

FOr die Tschechische und Slovakische Foderative Republik:

[Signed - Signel I

Fur die Schweizerische Eidgenossenschaft:
[Signed - Signe]2

i Signed by Vclav Klaus - Signd par Vdclav Klaus.

2 Signed by Jean-Pascal Delamuraz - Sign6 par Jean-Pascal Delamuraz.
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AGREEMENT' BETWEEN THE CZECH AND SLOVAK FEDERAL
REPUBLIC AND THE SWISS CONFEDERATION ON THE PRO-
MOTION AND RECIPROCAL PROTECTION OF INVESTMENTS

PREAMBLE

The Czech and Slovak Federal Republic and the Swiss Confederation,

Desiring to intensify economic cooperation to the mutual benefit of both States,
Intending to create and maintain favourable conditions for investments by

investors of one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party,

Recognizing the need to promote and protect foreign investments with the aim
to foster the economic prosperity of both States,

Considering the Final Act of the Conference on Security and Cooperation in
Europe,

2

Have agreed as follows:

Article 1

DEFINITIONS

For the purpose of this Agreement:

(1) The term "investor" refers with regard to either Contracting Party to

(a) Natural persons who are nationals of that Contracting Party in accordance
with its laws;

(b) Legal entities, including companies, corporations, business associations
and other organisations, which are constituted or otherwise duly organised under
the law of that Contracting Party and have their seat, together with real economic
activities, in the territory of that same Contracting Party;

(c) Legal entities established under the law of any country which are, directly
or indirectly, controlled by nationals of that Contracting Party or by legal entities
having their seat, together with real economic activities, in the territory of that Con-
tracting Party.

(2) The term "investments" shall include every kind of assets and particularly:

(a) Movable and immovable property as well as any other rights in rem, such
as servitudes, mortgages, liens, pledges;

(b) Shares, parts or any other kinds of participation in companies;

(c) Claims and rights to any performance having an economic value;

(d) Copyrights, industrial property rights (such as patents, utility models,
industrial designs or models, trade or service marks, trade names, indications of
origin), know-how and goodwill;

' Came into force on 7 August 1991, the date on which the Contracting Parties had notified each other of the
completion of the constitutional requirements, in accordance with article 12 (1).

International Legal Materials, vol. 14 (1975), p. 1292 (American Society of International Law).
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(e) Concessions under public law, including concessions to search for, extract
or exploit natural resources as well as all other rights given by law, by contract or by
decision of the authority in accordance with the law.

(3) The term "returns" means the amounts yielded by an investment and in
particular though not exclusively includes profits, interest, capital gains, dividends,
royalties and fees.

Article 2

SCOPE OF APPLICATION

(1) The present Agreement shall apply to investments in the territory of one
Contracting Party by investors of the other Contracting Party, if the investments
have been made later than 1st January 1950 in accordance with the laws and regula-
tions of the former Contracting Party.

(2) The present Agreement shall not affect the rights and obligations of the
Contracting Parties with respect to investments that are not within the scope of the
Agreement.

Article 3

PROMOTION, ADMISSION

(1) Each Contracting Party shall in its territory promote investments by inves-
tors of the other Contracting Party and admit such investments in accordance with
its laws and regulations.

(2) When a Contracting Party shall have admitted an investment on its terri-
tory, it shall, in accordance with its laws and regulations, grant the necessary permits
in connection with such an investment and with the carrying out of licensing agree-
ments and contracts for technical, commercial or administrative assistance. Each
Contracting Party shall, whenever needed, endeavour to issue the necessary authori-
zations concerning the activities of consultants and other qualified persons of for-
eign nationality.

Article 4

PROTECTION, TREATMENT

(1) Each Contracting Party shall protect within its territory investments made
in accordance with its laws and regulations by investors of the other Contracting
Party and shall not impair by unreasonable or discriminatory measures the manage-
ment, maintenance, use, enjoyment, extension, sale and liquidation of such invest-
ments. In particular, each Contracting Party shall issue the necessary authorizations
mentioned in Article 3, paragraph (2) of this Agreement.

(2) Each Contracting Party shall ensure fair and equitable treatment within its
territory of the investments of the investors of the other Contracting Party. This
treatment shall not be less favourable than that granted by each Contracting Party
to the investments made within its territory by its own investors or than that granted
by each Contracting Party to the investments within its territory by investors of the
most favoured nation, if this latter treatment is more favourable. Joint ventures in
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which investors of both Contracting Parties participate shall enjoy the aforemen-
tioned treatment as economic entity.

(3) The treatment of the most favoured nation shall apply to privileges which
either Contracting Party accords to investors of a third State by virtue of a double
taxation agreement or an agreement establishing a free trade area, a customs union
or a common market.

Article 5

FREE TRANSFER

(1) Each Contracting Party in whose territory investments have been made by
investors of the other Contracting Party shall grant those investors the free transfer
of the payments relating to these investments, particularly of:

(a) Returns on investments;

(b) Amounts relating to loans incurred for the investment;

(c) Additional contributions of capital necessary for the maintenance or devel-
opment of the investment;

(d) The proceeds, including possible capital appreciation, arising from the sale
or the partial or total liquidation of the investment.

(2) For the transfer in accordance with paragraph (1) of this Article investors
shall be entitled to purchase, at the official exchange rate, any amount of foreign
currency.

Article 6

DISPOSSESSION, COMPENSATION

(1) Neither of the Contracting Parties shall take, either directly or indirectly,
measures of expropriation, nationalization or any other measure having the same
nature or the same effect against investments of investors of the other Contracting
Party, unless the measures are taken in the public interest, on a non discrimina-
tory basis, and under due process of law, and provided that provisions be made
for effective and adequate compensation. The amount of compensation, interest
included, shall be settled in the currency of the country of origin of the investment
and paid without delay to the person entitled thereto without regard to its residence
or domicile.

(2) The investors of one Contracting Party whose investments have suffered
losses due to a war or any other armed conflict, revolution, state of emergency or
rebellion, which took place in the territory of the other Contracting Party shall
benefit, on the part of this latter, from a treatment in accordance with Article 4,
paragraph (2) of this Agreement as regards restitution, indemnification, compensa-
tion or other settlement.
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Article 7

MORE FAVOURABLE PROVISIONS

If provisions contained in the legislation of either Contracting Party entitle the
investor to a treatment more favourable than is provided for by the present Agree-
ment, those provisions shall prevail over the terms set forth by this Agreement.

Article 8

PRINCIPLE OF SUBROGATION

If a Contracting Party makes a payment to a national or company pursuant to a
guarantee it has granted in respect to an investment in the territory of the other
Contracting Party, the latter Contracting Party shall recognise the assignment of any
right or title of such national or company to the former Contracting Party and the
subrogation of the former Contracting Party to any such right or title.

Article 9

DISPUTES BETWEEN A CONTRACTING PARTY AND AN INVESTOR
OF THE OTHER CONTRACTING PARTY

(1) For the purpose of solving disputes with respect to investments between a
Contracting Party and an investor of the other Contracting Party and without prej-
udice to Article 10 of this Agreement (Disputes between Contracting Parties), con-
sultations will take place between the parties concerned.

(2) If these consultations do not result in a solution within six months, the
dispute shall upon request of the investor be submitted to an arbitral tribunal. Such
arbitral tribunal shall be established as follows:

(a) The arbitral tribunal shall be constituted for each individual case. Unless
the parties to the dispute have agreed otherwise, each of them shall appoint one
arbitrator and these two arbitrators shall nominate a chairman who shall be a na-
tional of a third State. The arbitrators are to be appointed within two months of the
receipt of the request for arbitration and the chairman is to be nominated within
further two months.

(b) If the periods specified in paragraph (a) of this Article have not been
observed, either party to the dispute may, in the absence of any other arrangements,
invite the President of the Court of Arbitration of the International Chamber of
Commerce in Paris to make the necessary appointments. If the President is pre-
vented from carrying out the said function or if he is a national of a Contracting
Party the provisions in paragraph (5) of Article 10 of this Agreement shall be applied
mutatis mutandis.

(c) Unless the parties to the dispute have agreed otherwise, the tribunal shall
determine its procedure. Its decisions are final and binding. Each Contracting Party
shall ensure the recognition and execution of the arbitral award.

(d) Each party to the dispute shall bear the costs of its own member of the
tribunal and of its representation in the arbitral proceedings; the costs of the chair-
man and the remaining cost shall be borne in equal parts by both parties to the
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dispute. The tribunal may, however, in its award decide on a different proportion of
costs to be borne by the parties and this award shall be binding on both parties.

(3) In the event of both Contracting Parties having become members of the
Convention of Washington of March 18, 1965 on the Settlement of Investment Dis-
putes between States and Nationals of other States,' disputes under this Article may,
upon request of the investor, as an alternative to the procedure mentioned in para-
graph 2 of this Article, be submitted to the International Center for Settlement of
Investment Disputes.

(4) The Contracting State which is a party to the dispute shall at no time
whatever during a procedure specified in paragraphs (2) and (3) of this Article or
during the execution of the respective sentence assert as a defense the fact that the
investor has received compensation under an insurance contract covering the whole
or part of the incurred damage.

(5) Neither Contracting State shall pursue through diplomatic channels a dis-
pute submitted to arbitration, unless the other Contracting State does not abide by
or comply with the award rendered by an arbitral tribunal.

Article 10

DISPUTES BETWEEN CONTRACTING PARTIES

(1) Disputes between Contracting Parties regarding the interpretation or ap-
plication of the provisions of this Agreement shall be settled through diplomatic
channels.

(2) If both Contracting Parties cannot reach an agreement within twelve
months after the beginning of the dispute between themselves, the latter shall, upon
request of either Contracting Party, be submitted to an arbitral tribunal of three
members. Each Contracting Party shall appoint one arbitrator, and these two arbi-
trators shall nominate a chairman who shall be a national of a third State.

(3) If one of the Contracting Parties has not appointed its arbitrator and has
not followed the invitation of the other Contracting Party to make that appointment
within two months, the arbitrator shall be appointed upon the request of that Con-
tracting Party by the President of the International Court of Justice.

(4) If both arbitrators cannot reach an agreement about the choice of the
chairman within two months after their appointment, the latter shall be appointed
upon the request of either Contracting Party by the President of the International
Court of Justice.

(5) If, in the cases specified under paragraphs (3) and (4) of this Article, the
President of the International Court of Justice is prevented from carrying out the
said function or if he is a national of either Contracting Party, the appointment shall
be made by the Vice-President, and if the latter is prevented or if he is a national of
either Contracting Party, the appointment shall be made by the most senior Judge of
the Court who is not a national of either Contracting Party.

(6) Subject to other provisions made by the Contracting Parties, the tribunal
shall determine its procedure.

I United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159.
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(7) The decisions of the tribunal are final and binding for each Contracting
Party.

Article 11

OBSERVANCE OF COMMITMENTS

Either Contracting Party shall constantly guarantee the observance of the com-
mitments it has entered into with respect to the investments of the investors of the
other Contracting Party.

Article 12

FINAL PROVISIONS

(1) This Agreement shall enter into force on the day when both Contracting
Parties have notified each other that they have complied with the constitutional
requirements for the conclusion and entry into force of international agreements,
and shall remain binding for a period of ten years. Unless written notice of termina-
tion is given six months before the expiration of this period, the Agreement shall be
considered as renewed on the same terms for a period of five years, and so forth.

(2) In case of official notice as to the termination of the present Agreement,
the provisions of Articles 1 to 11 shall continue to be effective for a further period of
ten years for investments made before official notice was given.

DONE at Berne, on October 5, 1990, in two originals, in German, Czech and
English, each text being equally authentic. In case of divergency the English text
shall prevail.

For the Czech and Slovak Federal Republic:

[Signed - Sign6] I

For the Swiss Confederation:

[Signed - Signe 2

'Signed by Vdclav Klaus - Sign6 par Vdclav Klaus.

2 Signed by Jean-Pascal Delamuraz - Signd par Jean-Pascal Delamuraz.
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PROTOCOL

On signing the Agreement between the Czech and Slovak Federal Republic and
the Swiss Confederation on the Promotion and Reciprocal Protection of Invest-
ments, the undersigned plenipotentiaries have, in relation to Article 1, agreed on
the following clarification, which shall be regarded as an integral part of the said
Agreement.

(1) An investor according to Article 1, paragraph (1), letter (c), may be re-
quired to submit proof of such control in order to be recognized by the Contracting
Party in the territory of which the investment has been or is to be made as an
investor of the other Contracting Party.

(2) Investors referred to in Article 1, paragraph (1), letter (c), may not raise a
claim based on Article 6 of this Agreement if compensation has been paid pursuant
to a similar provision in another Investment Protection Agreement concluded by the
Contracting Party in the territory of which the investment has been made.

DONE at Berne, on October 5, 1990, in two originals, in German, Czech and
English, each text being equally authentic. In case of divergency the English text
shall prevail.

For the Czech and Slovak Federal Republic:

[Signed - Signe']

For the Swiss Confederation:
[Signed - Signe]2

I Signed by VAclav Klaus - Signd par Vclav Klaus.
2 Signed by Jean-Pascal Delamuraz - SignA par Jean-Pascal Delamuraz.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA CONFEDERATION SUISSE ET LA R1-PU-
BLIQUE F1tDIRATIVE TCHftQUE ET SLOVAQUE CONCER-
NANT LA PROMOTION ET LA PROTECTION RECIPROQUES
DES INVESTISSEMENTS

PR9AMBULE

La R~publique F~drative Tch~que et Slovaque et la Confederation suisse,

Dsireuses d'intensifier la cooperation 6conomique dans l'int~ret mutuel des
deux Etats,

Dans l'intention de crder et de maintenir des conditions favorables aux investis-
sements des investisseurs d'une Partie contractante sur le territoire de l'autre Partie
contractante,

Reconnaissant la n~cessit6 d'encourager et de prot~ger les investissements
6trangers en vue de promouvoir la prospdrit6 .conomique des deux Etats,

Vu l'Acte Final de la Conference sur la scurit6 et la cooperation en Europe2,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier

D]IFINITIONS

Aux fins du present Accord :

1) Le terme << investisseur >> ddsigne, en ce qui concerne chaque Partie con-
tractante,

a) Les personnes physiques qui, d'apris la 1Mgislation de cette Partie contrac-
tante, sont consid~r6es comme ses nationaux;

b) Les entitds juridiques, y compris les soci&t s, les socidtds enregistr~es, les
soci&6ts de personnes et autres organisations, qui sont constitudes ou organisdes de
toute autre manire conformdment A la 16gislation de cette Partie contractante, et qui
ont leur si~ge, en m~me temps que des activit~s 6conomiques r6elles, sur le territoire
de cette meme Partie contractante;

c) Les entit6s juridiques 6tablies conform6ment A la 16gislation d'un quelcon-
que pays, qui sont contr6l6es, directement ou indirectement, par des nationaux de
cette Partie contractante ou par des entit~s juridiques ayant leur si~ge, en m~me
temps que des activit~s dconomiques rdelles, sur le territoire de cette Partie contrac-
tante.

I Entr6 en vigueur le 7 aoflt 1991, date h6 laquelle les Parties contractantes s'dtaient notifi6 l'accomplissement des
proc6dures constitutionnelles requises, conform6ment au paragraphe 1 de l'article 12.

2 Documents d'actualitd internationale, nOs 34-35-36 (26 aoflt-2 et 9 septembre 1975), p. 642 (La Documentation
frangaise).
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2) Le terme << investissements > englobe toutes les categories d'avoirs et en
particulier :

a) La propri~t6 de biens meubles et immeubles, ainsi que tous les autres droits
rdels, tels que servitudes, charges fonci~res, gages immobiliers et mobiliers;

b) Les actions, parts sociales et autres formes de participation dans des
soci6t6s;

c) Les cr6ances mon6taires et droits A toute prestation ayant une valeur 6co-
nomique;

d) Les droits d'auteur, droits de propri~t6 industrielle (tels que brevets, mo-
deles d'utilit6, dessins ou mod~les industriels, marques de fabrique ou de commerce,
marques de service, noms commerciaux, indications de provenance), savoir-faire et
clientele;

e) Les concessions, y compris les concessions de recherche, d'extraction ou
d'exploitation des ressources naturelles, ainsi que tout autre droit conf6r6 par la loi,
par contrat ou par d6cision de l'autorit6 en application de la loi.

3) Le terme << revenu > d~signe les montants issus d'un investissement et
inclut en particulier, mais pas exclusivement, les b6n~fices, int6rets, gains en capital,
dividendes, redevances ou dmoluments.

Article 2

CHAMP D'APPLICATION

1) Le pr6sent Accord est applicable aux investissements effectu6s sur le terri-
toire d'une Partie contractante par des investisseurs de l'autre Partie contractante,
si ces investissements ont 6t6 faits apr~s le 1er janvier 1950 en conformit6 avec les
lois et r~glements de la premiere Partie contractante.

2) Le present Accord n'affectera pas les droits ni les obligations des Par-
ties contractantes en ce qui concerne les investissements ne tombant pas sous son
champ d'application.

Article 3

PROMOTION ET ADMISSION

1) Chaque Partie contractante encouragera sur son territoire les investisse-
ments effectuds par des investisseurs de l'autre Partie contractante et admettra ces
investissements conformment A ses lois et r~glements.

2) Lorsqu'elle aura admis un investissement sur son territoire, chaque Partie
contractante ddlivrera, conformdment ses lois et r~glements, les autorisations qui
seraient ncessaires en relation avec cet investissement, y compris avec l'exdcu-
tion de contrats de licence, d'assistance technique, commerciale ou administrative.
Chaque Partie contractante veillera A d~livrer, chaque fois que cela sera ncessaire,
les autorisations requises en ce qui a trait aux activitds de consultants ou d'autres
personnes qualifides de nationalit6 6trang~re.
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Article 4

PROTECTION, TRAITEMENT

1) Chaque Partie contractante prot6gera sur son territoire les investissements
effectuds conform6ment A ses lois et r~glements par des investisseurs de l'autre
Partie contractante et n'entravera pas, par des mesures injustifi6es ou discrimi-
natoires, la gestion, l'entretien, l'utilisation, la jouissance, l'accroissement, ]a vente
et la liquidation de tels investissements. En particulier, chaque Partie contractante
d61ivrera les autorisations vis6es A l'article 3, alin6a 2, du pr6sent Accord.

2) Chaque Partie contractante assurera sur son territoire un traitement juste
et 6quitable aux investissements des investisseurs de l'autre Partie contractante. Ce
traitement ne sera pas moins favorable que celui accord6 par chaque Partie contrac-
tante A des investissements effectu6s sur son territoire par ses propres investisseurs
ou que celui accord6 par chaque Partie contractante A des investissements effectu6s
sur son territoire par les investisseurs de la nation la plus favoris6e, si ce dernier
traitement est plus favorable. Les entreprises conjointes auxquelles participent des
investisseurs des deux Parties contractantes jouiront en tant qu'entit6s 6conomi-
ques du traitement susmentionn6.

3) Le traitement de la nation la plus favoris6e ne s'appliquera pas aux pri-
vileges qu'une Partie contractante accorde aux investisseurs d'un Etat tiers en vertu
d'un accord relatif A la double imposition ou d'un accord 6tablissant une zone de
libre-6change, une union douaniire ou un march6 commun.

Article 5

LIBRE TRANSFERT

1) Chacune des Parties contractantes, sur le territoire de laquelle des inves-
tisseurs de l'autre Partie contractante ont effectu6 des investissements, accordera A
ces investisseurs le libre transfert des paiements aff6rents A ces investissements,
notamment:

a) Des revenus des investissements;

b) Des montants relatifs aux emprunts contract6s pour l'investissement;

c) Des apports suppl6mentaires de capitaux n6cessaires A l'entretien ou au
d6veloppement des investissements;

d) Du produit de la vente ou de la liquidation partielle ou totale d'un investis-
sement, y compris l'appr6ciation 6ventuelle du capital.

2) Pour le transfert en vertu de l'alin6a 1 du pr6sent article, les investisseurs
ont le droit d'acheter au taux de change officiel tout montant de devises 6trang~res.

Article 6

DitPOSSESSION, INDEMNISATION

1) Aucune des Parties contractantes ne prendra, directement ou indirecte-
ment, des mesures d'expropriation, de nationalisation ou toute autre mesure ayant
le m~me caractre ou le m~me effet, A l'encontre des investissements d'investisseurs
de l'autre Partie contractante, si ce n'est pour des raisons d'int6ret public et A con-
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dition que ces mesures ne soient pas discriminatoires, qu'elles soient conformes aux
prescriptions 1dgales et qu'elles donnent lieu au paiement d'une indemnit6 effective
et ad6quate. Le montant de l'indemnit6, int6ret compris, sera r6gl6 dans la monnaie
du pays d'origine de l'investissement et sera vers6 sans retard A l'ayant droit, sans
6gard 4 son domicile ou A son siige.

2) Les investisseurs de l'une des Parties contractantes dont les investisse-
ments auront subi des pertes dues A la guerre ou A tout autre conflit armd, r6volution,
6tat d'urgence ou r6volte, survenus sur le territoire de l'autre Partie contractante,
b6n6ficieront, de la part de cette demi~re, d'un traitement conforme A l'article 4,
alin6a 2, du pr6sent Accord en ce qui concerne la restitution, l'indemnisation, la
compensation ou toute autre forme de r~glement.

Article 7

CONDITIONS PLUS FAVORABLES

Les dispositions de la 16gislation de chaque Partie contractante qui accorde-
raient A l'investisseur un traitement plus favorable que celui pr6vu par le pr6sent
Accord l'emporteront sur les termes de ce dernier.

Article 8

SUBROGATION

Dans le cas oa l'une des Parties contractantes a effectud un paiement A l'un de
ses nationaux ou b une soci6t6 en vertu d'une garantie accord6e pour un investisse-
ment effectu6 sur le territoire de l'autre Partie contractante, cette derni6re recon-
naitra la cession de tout droit ou titre de ce national ou de cette soci6td A la premiere
Partie contractante et la subrogation de la premiere Partie contractante dans de tels
droits ou de tels titres.

Article 9

DIFFtRENDS ENTRE UNE PARTIE CONTRACTANTE ET UN INVESTISSEUR DE
L'AUTRE PARTIE CONTRACTANTE

1) Afin de trouver une solution aux diff6rends relatifs A des investissements
entre une Partie contractante et un investisseur de l'autre Partie contractante et sans
pr6judice de l'article 10 du pr6sent Accord (Diff6rends entre Parties contractantes),
des consultations auront lieu entre les parties concern6es.

2) Si ces consultations n'apportent pas de solution dans un d6lai de six mois,
le diff6rend sera, A la requ&te de l'investisseur, soumis A un tribunal arbitral. Un tel
tribunal arbitral sera constitu6 comme suit :

a) Le tribunal arbitral est constitu6 pour chaque cas particulier. A moins que
les parties au diff6rend n'en disposent autrement, chacune d'elles d6signe un arbitre
et ces deux arbitres nomment un pr6sident qui doit 6tre ressortissant d'un Etat tiers.
Les arbitres doivent 8tre d6sign6s dans un ddlai de deux mois d~s r6ception de la
requte de soumettre le diff6rend A l'arbitrage et le pr6sident doit atre nomm6 dans
les deux mois suivants.
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b) Si les d61ais mentionn6s sous la lettre a du pr6sent article n'ont pas 6t6
observds, chaque partie au diff6rend peut, en l'absence de tout autre accord, inviter
le Pr6sident du Tribunal Arbitral de la Chambre Internationale de Commerce de
Paris A procdder aux d6signations n6cessaires. Si le Pr6sident est emp~ch6 d'exercer
cette fonction ou s'il est ressortissant d'une Partie contractante, les dispositions de
l'alin6a 5 de I'article 10 du pr6sent Accord sont applicables mutatis mutandis.

c) A moins que les parties au diff6rend n'en disposent autrement, le tribunal
fixe lui-m~me sa procedure. Ses decisions sont d~finitives et obligatoires. Chaque
Partie contractante reconnait et assure 1'ex6cution de la sentence arbitrale.

d) Chaque partie au diff6rend supporte les frais de son propre membre du
tribunal ainsi que sa repr6sentation dans la proc6dure d'arbitrage; les frais du pr6si-
dent et les frais restants sont supportds A parts 6gales par les deux parties au dif-
f6rend. Le tribunal peut ndanmoins d6cider dans sa sentence que l'une des parties
au diff6rend devra supporter une part diff6rente des frais et cette decision sera
obligatoire pour les deux parties.

3) Lorsque les deux Parties contractantes seront parties A la Convention du
18 mars 1965 pour le r~glement des diffdrends relatifs aux investissements entre
Etats et ressortissants d'autres Etats', les diff6rends pourront, t la requ&e de l'in-
vestisseur, 8tre soumis au Centre international pour le r~glement des diff6rends
relatifs aux investissements en lieu et place de la proc6dure pr6vue a l'alin6a 2 du
pr6sent article.

4) L'Etat contractant qui est partie au diff6rend ne pourra, A aucun moment
durant la proc6dure pr6vue aux alin6as 2 et 3 du pr6sent article ou durant l'ex6cution
de la sentence en question, exciper du fait que l'investisseur a requ, en vertu d'un
contrat d'assurance, une indemnit6 couvrant tout ou une partie du dommage caus6.

5) Aucun Etat contractant ne poursuivra par la voie diplomatique un diff6-
rend soumis a l'arbitrage, A moins que l'autre Etat contractant ne se conforme pas A
la sentence rendue par un tribunal arbitral.

Article 10

DIFFtRENDS ENTRE PARTIES CONTRACTANTES

1) Les diff6rends entre Parties contractantes au sujet de l'interpr6tation ou de
l'application des dispositions du pr6sent Accord seront r6gl6s par la voie diploma-
tique.

2) Si les deux Parties contractantes ne parviennent pas A un r~glement dans
les douze mois A compter de la naissance du diffdrend, ce dernier sera soumis, h la
requ~te de l'une ou de l'autre Partie contractante, A un tribunal arbitral compos6 de
trois membres. Chaque Partie contractante d6signera un arbitre. Les deux arbitres
ainsi d6sign6s nommeront un pr6sident qui devra 8tre ressortissant d'un Etat tiers.

3) Si l'une des Parties contractantes n'a pas d6sign6 son arbitre et qu'elle n'a
pas donn6 suite A l'invitation adress6e par l'autre Partie contractante de proc6der
dans les deux mois t cette d6signation, l'arbitre sera nomm6, A la requ&e de cette
derni~re Partie contractante, par le Pr6sident de la Cour internationale de Justice.

'Nations Unies, Recuejides Trattds, vol. 575, p. 159.
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4) Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d'accord sur le choix du pr6sident
dans les deux mois suivant leur d6signation, ce dernier sera nomm6, A la requite de
l'une ou de l'autre Partie contractante, par le Pr6sident de la Cour intemationale de
Justice.

5) Si, dans les cas pr6vus aux alin6as 3 et 4 du pr6sent article, le Pr6sident de
la Cour intemationale de Justice est emp&h6 d'exercer son mandat ou s'il est res-
sortissant de l'une des Parties contractantes, les nominations seront faites par le
Vice-pr6sident et, si ce demier est emp&h ou s'il est ressortissant de l'une des
Parties contractantes, elles le seront par le membre le plus ancien de la Cour qui
n'est ressortissant d'aucune des Parties contractantes.

6) A moins que les Parties contractantes n'en disposent autrement, le tribunal
fixe lui-m~me sa proc6dure.

7) Les d6cisions du tribunal sont d6finitives et obligatoires pour les Parties
contractantes.

Article 11

RESPECT DES ENGAGEMENTS

Chacune des Parties contractantes assure A tout moment le respect des engage-
ments assum6s par elle A l'dgard des investissements des investisseurs de l'autre
Partie contractante.

Article 12

DISPOSITIONS FINALES

1) Le pr6sent Accord entrera en vigueur le jour oti les deux Parties contrac-
tantes se seront notifi6es que les formalit6s constitutionnelles requises pour la con-
clusion et la mise en vigueur d'accords internationaux ont 6t accomplies; il restera
valable pour une dur6e de 10 ans. S'il n'est pas d6nonc6 par 6crit six mois avant
l'expiration de cette p6riode, il sera consid6r6 comme renouvel6 aux mames condi-
tions pour une dur6e de cinq ans, et ainsi de suite.

2) En cas de d6nonciation, les dispositions pr6vues aux alin6as 1 A II du
pr6sent Accord s'appliqueront encore pendant une dur6e de dix ans aux investisse-
ments effectu6s avant la d6nonciation.

FAIT A Berne, le 5 octobre 1990, en deux originaux, en allemand, tch~que et
anglais, chaque texte faisant 6galement foi. En cas de divergence, le texte anglais
pr6vaudra.

Pour la R6publique Fd6rative Tch~que et Slovaque:

[V.kCLAV KLAUS]

Pour la Conf&i6ration Suisse:

[JEAN-PASCAL DELAMURAZ]
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PROTOCOLE

En signant l'accord entre la R6publique F~d6rative Tchilque et Slovaque et
la Conf6d6ration Suisse concernant la promotion et la protection r6ciproques des
investissements, les pl6nipotentiaires soussign6s ont convenu, concernant l'arti-
cle ler, des clarifications suivantes, qui seront consid6r6es comme partie int6grante
du pr6sent Accord :

1) Un investisseur selon l'article ler, alin6a 1, lettre c, peut 6tre requis de
fournir la preuve d'un tel contr6le pour 8tre reconnu par la Partie contractante sur
le territoire de laquelle l'investissement a 6t6 ou sera effectu6, comme un investis-
seur de 'autre Partie contractante.

2) Des investisseurs selon l'article ler, alin6a 1, lettre c, ne peuvent 6mettre de
revendication bas6e sur l'article 6 du pr6sent Accord si une indemnit6 a 6t6 pay6e en
vertu d'une disposition similaire d'un autre accord de protection des investisse-
ments conclu par la Partie contractante sur le territoire de laquelle l'investissement
a 6t fait.

FAIT A Berne, le 5 octobre 1990, en deux originaux, en allemand, tchique et
anglais, chaque texte faisant 6galement foi. En cas de divergence, le texte anglais
pr6vaudra.

Pour la R6publique F&i6rative Tch~que et Slovaque:

[V.kCLAV KLAUS]

Pour la Conft6dration Suisse:

[JEAN-PASCAL DELAMURAZ]
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

CHOFOJ4EA ME)KLY IPABHTEJICTBOTO HA HAPOAHA PE-
HIYB.IHKA BE.IFAPHSI H HPABHTEJICTBOTO HA MEXO-
CJIOBAIKATA COI_[HAIHCTH'qECKA PE-lYB J4KA 3A
C-bTPY)HWIECTBO B OEJIACTTrA HA 3AIIHTATA H KAPA-
HTHHATA HA PACTEHHITA OT HEHPHAITEJIH, BOJIECTH IH
lJTIEBEJTI

LIp .2BTenCTaOTO Ha Hapo 0,a penyftz ca SbnrapHR x apaau-
TeECTBOTO Ha texoc.OBamKaTa coua: :?*TAqecKa neny6inaa, pSHooAeH

OT .ezaneTo Aa yKpeDuRAT R pa3MEpARaT CZTpYAHtqeCTBOTO B naTepec
Ha oaasBaHeTO T2p8 TopzRTa ma JABeTe lpx.asv oT npehlcklkeTo Ha xapab-
T"HHa HeupmaTenw, 6oxecTT no pacTeunnia M oneBeam, ce cuopaayuRxa

3a ci ieHOTO:

qnea 1

£oroapRMMTe CTpaIH CS 3azwIanaT:
a/ Aa apmnaraT a CBORTa Tep8?op-R 6eoOxo 0Z ,,ule ,epo-

Lp;HTNA npOTM KapamTHHaTO He0pUTenu, 6oneCTH no paCTeRHTa a UJW-
BCJM /KOHTO no-HaTaTH ate 6baT 3ueeyaa peAMena no paCTeRMRTa/,

411dTO cnwcbK c [OCOQeH D apmzoze.neTo ma Tasa cuoroA6a;
6/ Aa npoBeaxaT BC14KRN MepOOpERTRR C I3HaaCRNeTO OpTICH

c paieTeHR v pacTATene apoa3ae3SeAR /no-saTaTbX cao npaTKn/ *21

lO AOpr H8aqH Aa He npOHHKaT ha TepOTOPURTa Ba APyraTa Aorosapma
Cp~aa speATJl Ha pacTeaella, aocoqeax B pznorneH:eTo Ha HacTox-

L1Ta cuorO~6a H AOAbJIfTeaHHTe Z3zCK3amvR Ha CTpaHaT8 - lHOC;lTen;

B/ tip. x3HOca e npaTKHTO Aa caa39aT CbOTBOTIHTO 3ftHOHM

A xapaNTOHRH, npe0nzcac HR ma cipamaia - BRocHTex;

r/ ,a oczrypRBaT BCVw'KI H3HaCRIz npa$ic C yocTouepeHHe

3a 3,paBRO (--CTORH'.e, K3.afleHo OT C'OTseTHATe oprauS Ha cipamaTa-

.3HOCKTex, n-AeTo ga e rnoTwBpeno, qe npatKaia e 4acTa, 6es DpeAK8-

i.. 1 a no p-,cTeH;lRTa, rnocooe- 9 apWJloAKeletO ea Tess coorOA6a v 'e
oirogapA Mea Av baHmienHH H-p&HTHHH, yCBOKA.R Ha CTpamaTa -BkOCHIJI.

LIJTH 2

J.orosapHMXTe cTpamv me npO~ez~ZaT DC;HMKH HCOcXO 11Ud ue-

poitpZRAHR 3a 3aUATa Ha CSOMTO lepOTopHH o BHScRHeTO Ha SPeATenhE
no p3c1HH1Aa o7i 7peTa cipasa.

Bcqra ;:orBapza cipana YCTaooBsRa Dibpxy cDORTa TepMTO-
./;[ i:p33BWa, cnopeA KOATO BHaCRHeo Ma paiXHTe OT KORTO V A& S TP916
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C;eaa Le ce 3poseSzza c.c cirxacneto na cboiIeTKZ.S orahm, Kmr :e

..e:er~ z apn-. S~~iZX~df VQ-bi3 BE&CRHO A O3,03V~i~ic tiknAldv
:pah31i! : Ia cpaixzTe ce paspeMaa, moraio c brmie ca char-

::' L C cx.ae'ezco 38 3.'BOO C5CTORHe I OTrobp.ST HA KI*MHfiTVARB-

.e :;e-:cah.R Ba -- psAs;S, r.pe3 iepWTopmSa ha .huslo ;ip xK;e ce

zeb S

;.oroiapRZMTe CpaHW Ce 3a&Aba5T:

a/ Aa nsORrBa p np. usuOC& a apa zXXTe 113n0Sy)a'Heio 8a" ,eis,

Lzama, Gr.ba, ercta x .pyr OTaal81jbLj OT CezCKOCyOn'aHCKU pactebaR K&wU

ocaa.oBssem matepima. 3B, T&39 LO e yaOtpOCAD&Z rpeAMO AIpBoKe C11p-

pOTMM, TazaM I Apyru Ma~epmazu, ROTO n3Kxmq8a 53WsvXuiCcTa A C6

-pehacR: spe~Aneam- o PaCTeuRRIa;

6/ aO IusqXc!B&T 11360A0HUNTe npatl 0T cadq~x oTcTpaulu ocia-

&/ Aa aoUzc?8*i OCHODHO a CPR EYEAS A& 0683S&p&$SbaT Tp3R-
copnBATe cpeActea 23aoJ3y3&Ba 38 apemosA Ma apTK-Te.

&1zen 4

Bhoca, HSHOCa N Tpaasnla "a npaIKH.e iCe ce nw3m-p,'a npes
rpamw,;o--lpocycKxaTehmu ayRKoze onpe~enoetm OT C-ObeTHUTO opranR ma

BiuRKa AoroapL&a"CTpaba.

'Inem b

C ToeSReRe oprsmu ha AoroOapHcllTe cipame Vs3Up'l3ST culopeA

HV,. , .e ;miocaHITapeH npernei Ha 9haCAIMTe AI ipasH3NTHM nPAtliM V npO-

se::aS, phtltTgfth;4 ueponlHAi.'R cirnJacHO 3aOHHTO M P&3noe1 O6ate "d

C-.raHITS-BHoClv1eJ1 ,mJI CITPHaTa, rlFe3 XOATO c npesoseaT.

b cnyqa.i, qe CIOTBeTH1Te opramm Ha eNn oT AoroapRtme

cipaF He pa3eWaT emoca wmiipat3X8 ma upaTHuTO enu m aao,,MST 0oo0ea

11',Himhiw mepo4piRIIR, 1p69a& A& ce coftm Bemara TOa a clo"ser-

l.c opramH Ha ApyraTa AorouapmwA CTpaea.

eelS 6

.urolapfl:M2e c7pamp D3OOMHO Me CH OM38a01 HeOtxoxMaTa TOX-

i.'-itca v :.o ctei mfmoctma nuoo flu 3aXs41a HA pSCTeHIHHa 01 sPOANoT'o

lipm yCAOShI1a, 3a KOXTO CbOTBeTRTe opraHm, ie ce cuopasyURBaT BI8 BCS-

Kl.! O~fleflH cfl3'88i.
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4ieu 7

C2,oTaeTBHNT opraHN ia .Aosapaumaie cTpaHH B3aUhau me ce vii-

,opuH paT:

a/ BCaa ro£zea go 1 anp 3a nORBRsaeTO 3 pasnpOcTpabeune-

',o Ha HKOHoMHqecK, onacen BpeARTeilm no pacTe6wiTa, KaKTO 9 38 npOeeO;-

t%;ue ueporp.iqR; 3a TrXH0oo yHOMoKeSHe; B cny'ag ma oTKpnsawe t.a husn

Bpejz.eni no pacietmflia ce zu.oopapa? Benara;

6/ Hag-aScRO go 30 jinu OT B3AacaneTo Ha 38loRNTe 8 pa3aopet-
6xTe, KoTo ce OTB8CRT 3a KapaNTEsaTa U 3aTaTa 8a paCTeBsuRa, ypeAa-

mn uBHoca n rpauau1a sa OpaTITe;
B/ 3a peSyfTaTHTe O BayqumHe 33CfeA&KNA 9 3a HoDYTe UeTOJAE

2 cpeACT3A 3
a 3m8 & Ha paCTORSTa, a20 x sa SaJ~aBaeTo Ha CMCAKUa*,

uouorpa4un , Apyru 0o-38.HH ay6BNKaen3 8 oOaacTia Ra paoTNTeA~aTa 38-

±I Ta.

qzen 8

Zoroaap~AMTe CTpaaZ ce ccopa8yuRxa:

a/ me 93npax ae 3axURo cOopeA HyuIAHTe cneLtzaTJHCOT c gem Au

/.3ytiBS1 HRYlHITe noCT xeHR m odmiqea ma OflT 9 o6acTa Ka xapausz-
Haia 0 3aam.Tia Ha pacteihsfiRa;

6/ Aa AaaT P3-Uo)HOCT Na C084HSAZCTSTe OT npyraTa AoroaapR-
:.A cipa.a Aa caegLaI4a3HPaT 3 NHCTHayTMe x ytzpeuAeHuNTa a 3 aaMa H
r.apaN Tmla Ha pacleHATra;

B/ AS ce C a38aaT cnopeA Nyv.AHie cMeCeOH XOUNCR 3a KoupA-

h,:paHe e2HOcTra npm uposezAame Ha MepoflpNR7aR 3a 3a a Ha paCTekHra.

qneH 9

C?-OTBeTHMTe oprawn na ,orosapuTe cipaKi opraxsaupar ouV-
pe VAWIe RaR-mao eJ3e n'bT HS Tpn rIN0KHN cvOCTHm c)emamHlH no

KapaHTHa H 38338 8ma pacTeUXRTa c tOe pA cO odCmxJaT . pewmaT apax-
?$qecUe H HAYqu, 3aaqX i sa odWnwA Wa oT 2 Ta3 o6aact.

C~oe9aunmRa e CS peyaT a Y.epNTopenTa Ha IaeTe Aorofa-

p~on cipaH. bpeueio, URCIOTO R nporpa1aa K& 1623 O)5eamx me ce

onpe ? nFi o-r cboiselHWe opramn va AorobdpAuXTS CTpaN.

4zeu 10

CMoTeTHHTe opraua Ha AoroOapRmH~e C~paHH moraT UcRKor&

,a yCTaROSRBaT npRK KOiHTaKT C u.en A.a ce pem~a3T Bbnpoc, sbs psUma c

xz3nizHeHP3TO Ha ueponpNRT.RTa nocoqe 3 T131 coorOtda.
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4neR 11

Pa3xoAlv-ie, cBbp3aHn C m3npa!zaRen Ha CneLQZaJlmsCTH cbranacno

q.feH 8, 5yKBa a' w "6 Ha T3H CaorO a ce noe:iaT O cipamaTa, uOSTo

3rpaua caeuwIa&CTB.

Pa3xoATe, C9 p3a8,. C ,OIKOCTa sa c-eceHTe KamuCH cbrnac-

HO qieH 8, dymBa *B ea Ta3H caor'oAda ce noeuaT OT cTpaaSTa, ua qR'ro
rePX optR Te3W KO"NCHiN padOTRT.

PasxojHTe, cwbpsaum c opraVHampameTo ba CbBQaH8KHRTa Carnac-
RO qzeH 9 ce noemaT OT oTpakaTa, na qZRTO TePRTOpPR gocoqeoTo crBe-

u auve me ce npoBes. PasxoAmTecspsaBE sa H3flpamaeTO ma one1~aneoT
Ha Tesm cbOeamRn ce noeua, oT cTpasaa, KORTO rm xanpama.

qnea 12

flpunuzefERT cnwcbX Ha spe;mgeOu no paoTemita • c-cb-aa

qacr va HaCTORaTa cnoronda. CnxcbrbT moze Aa co Aonnsa van l-meffai
OT CSoTeeTuHTO opragn ma Aoro~aPaMzTe oTpaHe.

Te3 AOnbABOeMa mle N3VemeuMA Ce oio05aiauai Ia ApyraTa Aoro-

MPRa CTpaga no rJsjimouasqecxx nbT X u, aAT a ca a 3D ARE CAO nony--

qaBaesTO 38 BOTSTE. 8s 3a81pa8eTe ,OU'b5U6eER NAN neiMOEellux

q,5e 13

Pa3oper.ASR~ Ta 8a Tasn cnoroaO Rd saonra upa&?& ma,-
AJSSEOERTa m& AorusapR=Jle CTP&un, npOlSgq&EX OT ?0 OWNG n AX *
Toba Aorosopn, aK:o 8 OT qmswYamRo 2 ueiiAyapoONiTe opPauaSaMx
3a Sana a p&aCTufIniT&.

qse 14

EaCTC RMaT CcnooOsA& aOAOe== a o38Odpenne CnopGA 3b~peKMUTO
pa3nopeAL$R ma ticxKla Aorosapa cipama x Dans a oxxa a ASeI ma pasea-
I-- HaI ROTNTe 3U KeAR0TO ,006pR38&NO.

Cnoro, a ce CnzqBa 3a cpoK OT 1) O NE 8 Ce npo %xwzaa
33 BceKZ cmeABamx b 'oznit B cnyqag, q8 eAza OT AOrO3ap RINTe CTpaEm
He yae ou, acueio, qe R AeeoRcapa 6 uecetz npeAu 33TzqaeTO ema mel -

BeIFR cpoK.
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CIcT&Beno B Co* w Ha I eoeuapvi 1967 ro a a aa e*aevma-

pa, Bceca sa 6,rapcex m qexCKm eaK, raTO 2 lB8aTa xu&T elIuagsa czaa.

3a npaBHTeJICTBOTO Ha Hapogia

Perly6&mKa BEwirapln:

[Signed - Signe 1

3a I-paBHTeiCTBOTO Ha l4exocnoBamKaTa
CouIaJmCTHqecca Peny6&Hica:

[Signed - Signe]2

I Signed by VaIcho Matuev - Sign6 par Vaitcho Mat6ev.
2

Signed by Koman Bodia - Sign6 par Koman Bodia.
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cflcIK

hi HerpHATOA.Te a donecTTe -o pacTe.zATa a aeae,,-Te,
KOWTO UofleJaT Ha KapauTmEa D RapOAna pOUy6JUKa 51,rapu,

A. He-pawaTe

1.Quadraspidiotus perniciosus Comet.
2.Heterodera rostochiensia Woll.

3.Popillia Japonica Newm.
4.Laspeyresia molesta Buack.
5.Acanthoscelides obteotus Say.

6.Callosobzruchu8 chinensis L.
7.Calandra zea maya Motach.

8.Caulophilus latinaeus Sal.
9.Rhagoletis pomonella Valch.
10.Tragoderma granaria 3werta
11.Tarsonemus fragariae Zimm.
12.Aphelenchoides fragariae Ritz.Bos.

B. BOOCTR
1.Synchytrium endobiotioum Schilb.

2.Phymatotriahum omnivoruu(m8haw)Dinuar
3.Dliplodia zeae(Schw.) Lev.
4.Phytomonas atewarti E.F.Snith
5.Septoria linicola Speg.Gar.

6.Bvpycsa donecTs 0o OBORMETe W xroAoBoZoAuNT KYXTYpE.

7.Chalara quercina Henry

B. fl-eBenx
1.Cuucuta sp.div.L.

2.Orobinche aegyptiaca Pere.

3.Ambrosia sr.
4.Acroptilon picrie Pall.
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C n :1 C I K

Pa HenpZATeZZTe a doaecTUTe no p0aCTOHXRTa x nflze8ZITe,
KOUTO nOaeKzaT Ha KapaKTHa B 'qeXOCAOBaMKam coiza-
AAcT;uqecxa peayd nxa

A. IienpAITe92R

1. Heterodera rostochiensis Wllw. x)
2. Aphelenchoides trageriae Ritz.Bos.

/la nocaAbqeH MaTepian BRMMT CS npe 8."A nAo DeTC/

3. Dithylenchus dipsaci Khn./ca nocoD K nooaAien vaTepzaz/
4. Popillia japonica Newu.
5. Viteus vitifolii Fitch.
6. Laspeyresia aolesta Buack.
7. Tarsoneaus fragariae ZIam.

/la nocaA-bqeH -aepzan RlaT ce npeA B., nno;DeTC/

8. Leucaspis japonica Cockll. x)
9. Quadrespidiotus perniciosus Coast. x)

/cauo na nereTaTMOHMTe qaCT./
10. Rhagoletis pomonella Walsh.

3a iienpIfRTeAnTe 036aqeHM C "X' ce 08 a upeA BRA E13H M
MrBpTBz eK3eunaspa. D Heo3HaqeHZTe cayman - cauo KNOX HenpHAeTON.
D ASaTa Cayman ce xMaT npeA sAi Bc.q'X CTEARI Ha pa3BHTXe Ua
HenDZsTenVTe.

L. LoneCTH

1.. Endot!.ia parasitice Murr.
2. Erwinia amylovors Bur.
3. Polyspora lini Laff.
4. Chelara quercina Henry
5. Cphiostoma ulmi Schw.
6. Synchytrium endobioticum Schilb.
7. BXpyCHX 0oACcTz no ODC-HITe M AeopaTMBRM ASpBeTa a xrOAOa

pa3cag.

B. IjheBejim

1. Cuscuta sp. div. L.

2. Orobanche sp. div. L.
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[CZECH TEXT - TEXTE TCHEQUE]

UMLUVA MEZI VLADOU BULHARSKIt LIDOVIt REPUBLIKY A
VLADOU tESKOSLOVENSKIt SOCIALISTICKt REPUBLIKY
O SPOLUPRACI NA fJSEKU OCHRANY ROSTLIN PtkED

KODCI, CHOROBAMI A PLEVELY

Vldd& Bulharskd lidovd republiky a vlda deskosloven-

skd socialis tickd republiky veder- pfnim upeviuvat a roz-

iMfovat spoluprdci v z~jmu ochrany dzemi obou stdtO pited

zavledenia karant4nnich Akidca, chorob rostlin a pleveld,

dohodly se na toato:

dldnek 1

Smluvnl strorny se zovazuji:

a) provddet na svdm stdtnim Ozemi nezbytnd oputf-enf proti

karant.nnim !kOdc:am, chorob~m rostlin a pleveldm (ddle

jen 5kdci rostlin), jejicht seznam je uveden v ptiloze
t4to dmluvy ;

b) aplut.iovat vbechna opatfent, aby a vyvdtersmi zdsilkami

rostlin q rostlinmych vyrobkd idille jen zfisilky) nebo

jin.mi zp~soby nepronikuli nu st~tnt dzeml druhd smluvni

stranry ak*ci rostlin uvedeni v ptiloze tdto dmluvy i

iodutedn~ch poladavcfch dovoznfho stdtu;

c) pti vyvozu z~ailek dodrtovut pIalubn4 z6kon, a karant&nni

p. edpi3,y dovozniho st6tu;

d) opatfovat vbechny vjvZleni zdsilky osv~deenim o zdravotnim

staivu v'd'nym pfsluanmi orj6ny vyvoznfho stitu a

potvrLujfcLm, le z~silku Je prosta Akddcd roatlin uvede-

rich v pfloze k t~to ,dm1ivO a le splnjje i doduten4

krur.tinni podminky -ovoznfho st~tu.

dldnek 2

Smluvnf strany budou uplathiuvat vgechna nezbytn opatfent

k ochrand svych stetrfch dzemi pfed zavledenim bkddctl rostlin
ze tf-etich st~td.
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Katdd smluvni strana proto stanovi na svdm sttnium dzemi

z~sady, podle nicht dovoz zsilek z kterehokoliv tfetfho

stdtu bude prov~dn jen se souhlasem pfeflubnch orgina, kter6
urdf karant~nnf podminky dovozu a vyutiti zdsilek.

Pravoz zdsilek je dovolen tehdy, jestlite jsou vybaveny

osv~ddenfm o zdrsvotnlm stavu a odpovidaji karantdnnim pfed-
pislm stdtu, jehol dzemim jsou zdsilky provileny.

1ldnek 3

Smluvni strany se zavazuji:

a) vyvarovat se pfi vyvozu zdsilek poutiviti sons, sldy,

plev, listf a jinych odpadd zembdflsk-?ch rostlin jako

balictho matcridlu a k tomu ddelu pfednostn& poulivat

piliny, hoblovadky a jin4 matcridly, kterd vyluauji mot-

nost pf-endenf bkddc5 rostlin;

b) zbovovat vyvdlen4 zsilky viech odstranitelnrch abtk6

zeminy;

c) odstranovat z doprevnich prosti-odkd pouLvarsfch k pftpravl

z~silek veikerd nedistoty a v pfipad6 potteby Je daiman

assanovat.

61&nek 4

Dovoz, v~voz a prdvoz zisilek bud@ as provldit hranianimi

pfechody, urdenti pislubnqmi orginy amluvnich stran.

l6nek 5

Pfslutn4 orgdny smluvnich stran vykondvaji podle potfeby

rostlinoldkafsk4 prohlidky dovderqch nebo provdiench zdsi-

lek a provddi ksrantdnni opatfent ve smyslu zdkond a pfedpisa

dovozniho nebo pravozniho stdtu.

Jestlile pffslu~nd orgdny jednd ze swluvnich stran nedo-

volf dovoz nebo pr~voz zgsilek nebo stanovi zvldbtnt karantdnni
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opatfenf, sd~li to okamlitd psialubnrm orgiun m ('ruhd smluvni

strany.

616nek 6

Smluvnf strany si budou vz~jemn6 poaktovat neabytnou
odbornou a technickou pomoc pfi ochrang rostlin pfed k~dci

za podminek dohodnut~ch v katddm jednotlivdm pfpad6 mszi

pffslubn~mi orginy.

ftdnek 7

P1islu~nd orgdny omluvnich stran budou so vz6jemnb informovat:

a) kaldorodn6 do 1. dubna o v~okytu a roz8ient hospodsky

nebezpean~ch bkddcO rostlin, jakot i o provedenlch oputte-

nich pfi je.jich hubenf. V ptipad6 zjibtfni novdho bkddce

rostlin budou so informovat neprodlenG;

b) o zdkonech a piedpisech, tykajicich so ochrany rostlin a

upravujicich dovoz, vyvoz a pr~voz zdsilek, nejposdiji do

30 dnO po jejich vyddnf;

c) o vysledcich vldeckkho vlzkumu i o novych metodich a

prostfedcfch ochrany rostlin, jakol i o v'd.nf desopied,

ionografif a jin~ch v~znannch publikact v oboru ochrany

rostlin.

Cldnek 8

Smluvni strany se dohodly:

a) vysilat vzdjemng podle potteby odborniky za ddelem studis

v~deckych poznatkO a v3m~ny zkubenostf na dseku ochrany

rostlin;

b) umotnovat odbornikam druhd smluvni strany specializaci

v dstavech a zafizenich pro ochranu rostlin;

c) vytvdJet podle potfeby smibend komise pro koordinovdni

dinnoti pti provdddni ochrany rostlir
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f1inek 9

Pffeluind org/ny smluvnich utran avoldvaji podle potfeby,

nejmdn* vbak jednou za tfi roky, apolean4 porady o ochran&

rostlin za ddelem projednuni a febent praktickych a vldeckych

dkold a v-rmnny zkubenostf na tomto dseku.

Porudy se budou konut stWidavO na stdtnfm dzemi obou

smluvnich stran. Doba, misto a program tlchto pored budou

ureov6ny 2ohodou p flubnych orgdnd amluvnich atran.

Cl~nek 10

Ptfelutnd orguay amluvnich atran mohou kdykoliv navazovat

pffmy styk za ddelem febent otdzek souvisojicich 3 prov~dnfm

opattent uvedenych v tito dmluvG.

dl~nek 11.

Ndklady spojeng s vysildnim odbornfkA v souladu a 61in-
kem 8, pism. a) a b) t~to dmluvy hradf atruna vysails.jci od-

borniky.

Ndklady spojend a dinnostf smfben~ch komisL v souladu

s 616nkem 8, pism. c) t~to dmluvy hradf strana, na jejimt

sttnirnm zemi budou tyto komise pracovat.

Ndklady spojend s organizaci pored v souladu a 81n-

kem 9 hradf strana, n jejfmf sttnim dzemi buds uveden6

porada probihat. Ndklady spojend s vysildnim odborniki na

tyto porady hradf strana, kterd je vyslals.

d14nek 12

Pfilo~eny seznam bkddcd rostlin je nedflnou souddatf

t6to dmluvy. Seznam mdle bft doplnovdn nebo mrnfn pfislulnmi

org nry smluvnich stran.

Tyto doplky nebo zmrny musf bit edgleny druhd saluvni

strang diplomatickou cestou a vstoupf v platnoat 30 dni po

obdr~eni noty o provedenych doplicich nebo zmrndch.
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dldnek 13

Ustanovent t6to tmluvy se nedotykaji prdv a povinnostf

emluvnich stran vyplvajfcfch z dfive uzavteonch dohod,

jakot i z dlenstvi v mezin/rodnich orgenizhcich pro ochranu

rostlin.

Cldnek 14

Tato dmluva podldhd schvdleni podlo vnitrost~tnich

pfedpis katdd ze smluvnich stran a vutoupf v platnost dnem

v$hmny n6t o tomto schv~lenf.

Timluva s usavird na dobu 5 let a jeji platnost so bude

prodlulovat v-dy na delat phtiletd obdobf, jestlile ji jedna

ze smluvnch stran pisemn nevypovi dest m~sica pf-ed uply-

nutim c-dobf jefi platnosti.

3,aps~no v Sofii dne -/. liztopadu 1967 ve dvou vyhoto-

ventch, ktdi v jazyce bulharskem a deskem, pf-i~eml obd

zn~ni miji jtejnou platnost.

Za v1ddu Bulharsk lidov6 republiky:

[Signed - Signe'

Za vlidu teskoslovensk6 socialistick6 republiky:
[Signed - Signe12

Signed by VaItcho Matdev - Sign6 par VaItcho Matdev.

2 Signed by Koman Bodia - Signd par Koman Bodia.

Vol. 1692, 1-29189



416 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

Seznam

bkddcCt, chorob rostlin a plevela podlihajicich karantdn§

v Bulharskd lidovd republice

A. Skadci

1. Quadraspidiotus perniciosus Comst.

2. Heterodera rostochiensis Woll.

3. Popillia japonica Newm.

4. Laspeyresia molests Busck.

5. Acanthoscelides obtectus Ssy

6. Callosobruchus chinensis L.

7. Calandra zea mays Motsch.

8. Caulophilus latinasus Say

9. Rhagoletis pomonella Walch.

10. Trogoderma grsnaria 3werts

11. Tarsonemus fragariae Zimm.

12. Aphelenchoides fraariae Ritz. Bos.

B. Choroby

1. Synchiytrium endobioticum Schilb.

2. Phymatotrichumannivorum (Shear) Duggar

3. DiplodiuA zeae (Schw.) Lev.

4. Phytomonas stewarti E. F. Smith

5. Septoria linicola Speg. Gar.

6. vir6zy na ovoc.nch dievinth a sazeqicich jahod

7. Chalara quarcins Henry

C. Plevele

1. Cuscuta sp. di7. L.

2. Orotanche aegptisca Pers.

3. Ambrosia sp.

4. Acroptilen pi:rio Pall.
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e znam

bk~dcd, chorob rostlin a pleveld podlehajfcich karant4nd

v teskoaloven.skd socialisticke republice

A. SkOdci

1. Heterodera rostochiensis '&1lw. x)

2. Aptelenchoides fragariae aitz.-bos.

no sadbovdm materidlu (na ovoci se neposuzuje)

3. Dithylenchus dipsaci Kghn. na osivu a sadb6

4. Popillia japonica Newm.
5. Viteus vitifolii Fitch.

6. Laspeyresia molesta Buack.

7. Tarsonemus fragariae Zimm.

na sadbov~m materiAlu (no ovoci se neposuzuje)

8. Leucaspis japonica Cockll. x)

9. Quadraspidiotua perniciosus Comst. x)

jen na vegetativnicn Ustech

10. Rhogoletis pomonella Walsh.

U §kadctl oznadenlch x) se posuzujl tivi i mrtvi jedinci.

U neozniden~ch fktdcil pouze tivi jedinci. V obou p -padech

so posuzuji vaechna v~vojov6 stadia AkddcO.

B. ;horoby

1. Endothia parhsitica Yurr.

2. Erwinia amylovora Bur.

3. Polyspora lini Laff.

4. Chalura -aerc4ns Henry

5. Ophiostoma almi Zchw.

6. Syncr trium eni3bicticum 3chilb.
7. virozy s-q ovocr.ftt. a akruz.inh dgevin6ch a saze-%icich jahod

C. Plevele

1. Cuscuta sp. div. L.

2. Orobanche sp. div. L.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE PEO-
PLE'S REPUBLIC OF BULGARIA AND THE GOVERNMENT OF
THE CZECHOSLOVAK SOCIALIST REPUBLIC CONCERNING
COOPERATION IN THE MATTER OF QUARANTINE AND PRO-
TECTION OF PLANTS AGAINST PESTS, DISEASES AND PARA-
SITES

The Government of the People's Republic of Bulgaria and the Government of
the Czechoslovak Socialist Republic, desiring to strengthen and expand cooperation
for the preservation of their respective territories against the introduction of quaran-
tinable plan pests, diseases and parasites, have agreed as follows:

Article 1
The Contracting Parties undertake to:

(a) Carry out in their respective territories the necessary measures against
quarantinable plant pests, diseases and parasites (hereinafter referred to as "pests")
specified in the list annexed to this Convention;

(b) Take all necessary measures to ensure that the territory of the other Con-
tracting Party is not infected from consignments of plants or plant products (herein-
after referred to as "consignments") by the pests specified in the annex to this Con-
vention and those specified in supplementary requirements of the importing
country;

(c) Observe when exporting consignments the quarantine regulations of the
importing country;

(d) Provide all export consignments with a plant health certificate issued by the
competent authorities of the exporting country and attesting that the consignment is
free from infection and does not contain any of the plant pests specified in the annex
to this Convention and that it meets the supplementary quarantine requirements of
the importing country.

Article 2
The Contracting Parties shall take all necessary measures to protect their terri-

tories against the introduction of plant pests from a third country.
Each Contracting Party shall issue regulations in its territory providing that the

entry of consignments from any third country shall not be effected without the
consent of the competent authorities, which shall specify the quarantine require-
ments for the import and use of the consignments.

Transit of such consignments shall be authorized only if they are provided with
a plant health certificate and comply with the quarantine regulations of the country
of transit.

Caine into force on 23 March 1968, the date confirming its approval by the competent authorities of the two

countries, in accordance with article 14.
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Article 3

The Contracting Parties undertake to:
(a) Avoid in the export of consignments the use of hay, straw, leaves and other

agricultural wastes as packing material. The shall use for that purpose chiefly
sawdust and wood shavings, supplemented by other materials offering no possibility
of introduction of plant pests;

(b) Clean all removable soil residues from export consignments;
(c) Clean thoroughly and, where necessary, disinfect the means of transport

used for export of the consignments.

Article 4

The export, import and conveyance in transit of consignments shall be effected
through the frontier control points designated by the competent authorities of each
Contracting Party.

Article 5

The competent authorities of the Contracting Parties shall, as necessary, carry
out plant health inspections of import or transit consignments and shall enforce the
quarantine measures prescribed by the laws and regulations of the importing coun-
try or the country of transit.

If the competent authorities of one of the Contracting Parties do not authorize
the import or transit of the consignments or order special quarantine measures, they
shall immediately so inform the competent authorities of the other Contracting
Party.

Article 6
The Contracting Parties shall render each other any necessary technical and

special assistance for the protection of plants against pests under conditions to be
determined by the competent authorities in each particular case.

Article 7

The competent authorities of the Contracting Parties shall report to each other:
(a) By 1 April of each year, on the occurrence and spread of economically

dangerous plant pests and the measures taken for their extermination; in the event
of the occurrence of new pests, the report shall be transmitted forthwith;

(b) On laws and regulations relating to plant quarantine and protection and
governing the export and conveyance in transit of consignments, within 30 days after
the promulgation thereof;

(c) On the results of scientific research and new methods and means of plant
protection and on the publication of periodicals, monographs and other more sub-
stantial literature dealing with plant protection.

Article 8

The Contracting Parties have agreed to:
(a) Exchange experts, as the need arises, for the study of scientific advances

and the exchange of experience in matters relating to plant quarantine and pro-
tection;

Vol. 1692, 1-29189



420 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1992

(b) Provide an opportunity for technical personnel for the other Contracting
Party to undertake specialized study at plant quarantine and protection institutes
and institutions;

(c) Establish, as the need arises, joint commissions for the coordination of
activities connected with the implementation of plant protection measures.

Article 9

The competent authorities shall, as the need arises but not less than once every
three years, hold joint meetings on plant quarantine and protection with a view to
the discussion and solution of practical and scientific problems and the exchange of
experience.

The meetings shall be held alternately in the territory of each Contracting Party.
The time, place and agenda of these meetings shall be determined by the competent
authorities of the Contracting Parties.

Article 10

The competent authorities of the Contracting Parties may enter into direct con-
tact with each other at any time for the purpose of resolving problems connected
with the execution of the measures provided for in this Convention.

Article 11

Expenses connected with the expert missions referred to in article 8 (a) and (b)
of this Convention shall be borne by the sending country.

Expenses connected with the activities of the joint commissions referred to in
article 8 (c) of this Convention shall be borne by the country in whose territory the
commissions have their headquarters.

Expenses connected with the holding of the meetings referred to in article 9
shall be borne by the country in whose territory the meeting is held. Expenses
connected with the sending of experts to such meetings shall be borne by the sending
country.

Article 12
The annexed list specifying plant pests shall constitute an integral part of this

Convention. It may be amended or supplemented by the competent authorities of
the Contracting Parties.

Amendments or additions shall be communicated to the other Contracting
Party through the diplomatic channel and shall enter into force 30 days after receipt
of the relevant note.

Article 13
The provisions of this Convention shall not affect the rights and obligations of

the Contracting Parties arising from previously concluded agreements or from their
membership in international plant protection organizations.

Article 14

This Convention shall be approved in accordance with the provisions of the
domestic legislation of each Contracting Party and shall enter into force on the date
of the exchange of the instruments of approval.
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This Convention is concluded for a term of five years and shall be automatically
extended for successive five-year terms unless one Contracting Party informs the
other six months before the expiry of the current term that it wishes to denounce the
Convention.

DONE at Sofia on 1 November 1967 in duplicate in the Bulgarian and Czech
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the People's Republic of Bulgaria:

[VALTCHO MATEEV]

For the Government
of the Czechoslovak Socialist Republic:

[KOMAN BODIA]
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LIST OF PLANT PESTS, DISEASES AND PARASITES QUARANTINABLE
IN THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BULGARIA

A. Pests

1. Quadraspidiotus perniciosus Comst.

2. Heterodera rostochiensis Woll.

3. Popilliajaponica Newm.

4. Laspeyresia molesta Busck.

5. Acanthoscelides obtectus Say.

6. Callosobruchus chinensis L.

7. Calandra zea mays Motsch.

8. Caulophilus latinasus Say.

9. Rhagoletis pomonella Walch.

10. Tragoderma granaria Ewerts

11. Tarsonemus fragariae Zimm.

12. Aphelenchoides fragariae Ritz. Bos.

B. Diseases

1. Synchytrium endobioticum Schilb.

2. Phymatotrichum omnivorum (Shear) Duggar

3. Diplodia zeae (Schw.) Lev.

4. Phytomonas stewarti E. F. Smith

5. Septoria linicola Speg. Gar.

6. Viruses affecting fruit trees and strawberries

7. Chalara quercina Henry

C. Parasites

1. Cuscuta sp. div. L.

2. Orobanche aegyptiaca Pers.

3. Ambrosia sp.

4. Acroptilon picris Pall.
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LIST OF PLANT PESTS, DISEASES AND PARASITES QUARANTINABLE
IN THE CZECHOSLOVAK SOCIALIST REPUBLIC

A. Pests

1. Heterodera rostchiensis Wllw.(*)

2. Aphelenchoides fragariae Ritz. Bos. (except for seedlings and fruits)

3. Dithylenchus dispaci Kuhn (seeds and seedlings)

4. Popilliajaponica Newm.

5. Viteus vitifolii Fitch.

6. Laspeyresia molesta Busck.

7. Tarsonemus fragariae Zimm. (except for seedlings and fruits)

8. Leucaspisjaponica Cockll.(*)

9. Quadraspidiotus perniciosus Comst.(*)
(only the vegetative parts)

10. Rhagoletis pomonella Walsh.

B. Diseases

1. Endothia parasitica Murr.

2. Erwinia amylovora Bur.

3. Polyspora lini Laff.

4. Chalara quercina Henry

5. Ophiostoma ulmi Schw.

6. Synchytrium endobioticum Shilb.

7. Viruses affecting fruit trees, ornamental trees and strawberry seedlings.

C. Parasites

1. Cuscuta sp. div. L.
2. Orobanche sp. div. L.

*) In the case of pests marked with an asterisk, the listing applies to both live and dead pests. For pests not marked
with an asterisk, the listing applies only to live pests. In both cases, it applies to insects at all stages of development.
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[TRADUCTION 1 - TRANSLATION 2 ]

CONVENTION 3 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLI-
QUE POPULAIRE DE BULGARIE ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RItPUBLIQUE SOCIALISTE DE TCHECOSLOVAQUIE SUR
LA COOPERATION DANS LE DOMAINE DE LA QUARAN-
TAINE ET DE LA PROTECTION DES PLANTES CONTRE LES
ENNEMIS, LES MALADIES ET LES PARASITES

Le Gouvernement de la Rdpublique Populaire de Bulgarie et le Gouvemement
de la R6publique Socialiste de Tchcoslovaquie, animds du ddsir de renforcer et
d'6tendre la coopdration dans l'intdr&t de la prdservation de leurs territoires res-
pectifs de l'introduction d'ennemis, de maladies et de parasites quarantenaires des
plantes, ont convenu de ce qui suit:

Article premier

Les Parties contractantes s'engagent :

a) A appliquer sur leurs territoires respectifs les mesures ndcessaires contre les
ennemis, les maladies et les parasites quarantenaires des plantes (appel6s ci-apr~s
les parasites), dont la liste figure A l'annexe de la pr~sente Convention;

b) A appliquer toutes les mesures ndcessaires pour garantir que le territoire de
l'autre Partie contractante ne soit infect6 par les envois de plantes ou de produits
d'origine vdgdtale (ci-apr~s d~nonmnms les envois) des parasites visds A l'annexe de
la prdsente Convention et dans les conditions compidmentaires requises pour le
pays importateur;

c) A observer, lors des exportations, les prescriptions 16gales quarantenaires
du pays importateur;

d) A faire accompagner tous les envois d'exportation d'un certificat de sant6
d6livr6 par les autorit6s compdtentes du pays exportateur attestant que l'envoi est
intact, ne contient pas les parasites des plantes vis~s h l'annexe de la prdsente Con-
vention et qu'il remplit les conditions quarantenaires compidmentaires requises par
le pays importateur.

Article 2

Les Parties contractantes appliqueront toutes les mesures ndcessaires A la pro-
tection de leurs territoires de l'introduction de parasites des plantes venant d'un
pays tiers.

Chacune des Parties contractantes 6tablira sur son territoire des r~gles selon
lesquelles l'importation d'envois originaires d'un pays tiers quelconque n'aura lieu
qu'avec 'accord des autoritds comp~tentes qui fixeront les conditions de quaran-
taine concermant l'importation et l'utilisation des envois.

I Traduction fournie par le Gouvernement bulgare.
2 Translation supplied by the Government of Bulgaria.
3 Entrte en vigueur le 23 mars 1968, date de l'Ichange des instruments d'approbation, selon les dispositions de la

ldgislation inteieure de chacune des Parties contractantes, conformtment A l'article 14.
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Le transit desdits envois ne sera autorisd que s'ils sont munis de certificats de
sant6 et bL condition de remplir les prescriptions quarantenaires de l'Etat hL travers le
territoire duquel le transit a lieu.

Article 3

Les Parties contractantes s'engagent :

a) A dviter dans les exportations d'envois l'emploi de foin, de la paille, des
feuilles et d'autres d6chets agricoles comme mat6riel d'emballage. Elles emploieront
A ce dessein des sciures et copeaux de bois essentiellement et d'autres mat6riaux,
excluant toute possibilit6 d'introduction de parasites vdg6taux;

b) A nettoyer les envois export6s de tous les restes de terre que l'on peut
pratiquement 61iminer;

c) A nettoyer A fond et, au besoin, A d6sinfecter, les moyens de transport uti-
lis6s pour 1'exportation des envois.

Article 4

Les exportations, les importations et le transit des envois seront effectu6s par
les points fronti re d6sign6s par les autorit6s comp6tentes de chacune des Parties
contractantes.

Article 5

Les autorit6s comp6tentes des Parties contractantes procdderont, selon le
besoin, A un examen phyto-sanitaire des envois import6s ou transit6s et appliqueront
des mesures de quarantaine en vertu des lois et dispositions du pays importateur ou
du pays A travers le territoire duquel les envois sont transit6s.

Au cas oti les autorit6s comp6tentes de l'une des Parties contractantes n'au-
toriseraient pas l'importation ou le transit des envois, ou ordonneraient des me-
sures quarantenaires particuli~res, elles seront tenues d'en aviser imm&liatement
les autorit6s comp6tentes de l'autre Partie contractante.

Article 6

Les Parties contractantes s'accorderont toute l'assistance technique et sp6ciale
n6cessaire en matiire de protection des plantes contre les parasites dans des condi-
tions A convenir par les autorit6s comp6tentes A l'occasion de chaque cas concret.

Article 7

Les autorit6s comp6tentes des Parties contractantes s'informeront mutuel-
lement :

a) De l'apparition et de la diffusion de parasites des plantes dangereux pour
l'6conomie et des mesures appliqu6es en vue de leur extermination avant le 1er avril
chaque ann6e; en cas de d6couverte de parasites nouveaux, l'information sera im-
m6diate;

b) Des lois et dispositions r6glementaires relatives A la quarantaine et A la pro-
tection des plantes, r6glementant les exportations et le transit des envois trentejours
au plus tard apr~s leur publication;
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c) Des r6sultats des recherches scientifiques et des proc~ds et moyens nou-
veaux de protection des plantes, ainsi que de la parution de revues, monographies et
autres publications plus importantes du domaine de la protection des v6gdtaux.

Article 8

Les Parties contractantes ont convenu :
a) D'6changer, selon les besoins, des experts qui exploreront les acquisitions

scientifiques et 6changeront leur exp6rience dans le domaine de la quarantaine et de
la protection des plantes;

b) De fournir aux techniciens de l'autre Partie contractante la possibilit6 de se
sp6cialiser dans les instituts et les 6tablissements pour la quarantaine et la protection
des plantes;

c) De constituer, selon les besoins, des commissions mixtes ayant pour but de
coordonner l'activit6 en vue de l'application des mesures de protection des plantes.

Article 9

Les autorit6s comp~tentes organiseront, selon les besoins, une fois au moins
tous les trois ans, des r6unions conjointes sur la quarantaine et la protection des
plantes dans le but de discuter et de r6soudre les probl~mes pratiques et scienti-
fiques et pour 6changer leur exp6rience.

Les r6unions auront lieu sur le territoire de chacune des Parties contractantes
cons6cutivement. La date, le lieu et le programme de ces r6unions seront fix6s par
les autorit6s comp6tentes des Parties contractantes.

Article 10

Les autorit6s comp6tentes des Parties contractantes pourront A tout moment
6tablir un contact direct entre elles afin de r6soudre des probl~mes relatifs A l'appli-
cation des mesures vis6es par la pr6sente Convention.

Article 11

Les frais affrents aux missions des experts vis6s A l'article 8 a et b de la
pr6sente Convention seront A la charge du pays qui les envoie.

Les frais aff6rents A l'activit6 des commissions mixtes vis6es A l'article 8 e de la
pr6sente Convention seront A la charge du pays sur le territoire duquel les commis-
sions si~gent.

Les frais aff6rents A l'organisation des reunions vis~es A l'article 9 seront A la
charge du pays sur le territoire duquel la r6union aura lieu. Les frais relatifs A l'envoi
des experts A ces r6unions seront A la charge du pays d'envoi.

Article 12

La liste annexde oii figurent les parasites des plantes fait partie int6grante de la
pr6sente Convention. Elle peut faire l'objet d'amendements et de complements de la
part des autorit6s comp6tentes des Parties contractantes.

Les amendements ou compl6ments seront ports A la connaissance de l'autre
Partie contractante par voie diplomatique et entreront en vigueur trente jours apris
la r6ception de la note les annon4ant.
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Article 13

Les dispositions de la pr~sente Convention n'affectent pas les droits et obliga-
tions des Parties contractantes, d6coulant d'accords conclus auparavant, ainsi que
de leur adh6sion aux organisations internationales de protection des plantes.

Article 14

La pr6sente Convention sera approuv~e selon les dispositions de la l6gislation
int6rieure de chacune des Parties contractantes et entrera en vigueur 'h la date de
l'6change des instruments de son approbation.

La pr6sente Convention est conclue pour un d6lai de 5 ans et elle sera tacite-
ment reconduite de cinq ans en cinq ans, si aucune des Parties contractantes n'avise
l'autre 6 mois avant 1'expiration du d6lai de validit6 qu'elle d6sire la d6noncer.

FAITE A Sofia, le 1er novembre 1967 en deux exemplaires dont chacun en bul-
gare et en tch~que, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique Populaire de Bulgarie:

V. MAT9EV

Pour le Gouvernement

de la R6publique Socialiste de Tch6coslovaquie:

K. BODIA
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LISTE DES ENNEMIS, DES MALADIES ET DES PARASITES DES PLANTES, PLACES
SOUS LE RIGIME DE QUARANTAINE EN REPUBLIQUE POPULAIRE DE BULGARIE

A. Ennemis

1. Quadraspidiotus pemiciosus Comst.

2. Heterodera rostochiensis Woll.

3. Popillia japonica Mewm.

4. Laspeyresia molesta Busck.

5. Acanthoscelides obtectus Say.

6. Callosobruchus chinensis L.

7. Calandra zea mays Motsch.

8. Caulophilus latinasus Say.

9. Rhagoletis pomonella Walch.

10. Tragoderma granaria Ewerts

11. Tarsonemus fragariae Zimm.

12. Aphelenchoides fragariae Ritz. Bos.

B. Maladies

1. Synchytrium endobioticum Scilb.

2. Phymatotrichum omnivorum (Shear) Duggar.

3. Diplodia zeae (Schw) Lev.

4. Phytomonas stewarti E. F. Smith.

5. Septoria linicola Speg. Gar.

6. Maladies A virus des arbres fruitiers et des fraises

7. Chalara quercina Nehry.

C. Parasites

1. Cuscuta sp. div. L.

2. Orobanche aegyptiaca Pers.

3. Ambrosis sp.

4. Acroptilon picris Pall
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LISTE DES ENNEMIS, MALADIES ET PARASITES DES PLANTES, PLAC9S
SOUS LE RgGIME DE QUARANTAINE EN RIPUBLIQUE SOCIALISTE DE TCHiCOSLOVAQUIE

A. Ennemis

1. Heterodera rostchiensis Willw*)

2. Aphelenchoides fragariae Ritz. Bos. (des plants, les fruits except~s)

3. Dithylenchus dispaci Kihn (semence et plants)

4. Popilliajaponica Newm.

5. Viteus vitifolii Fitch.

6. Laspeyresia molesta Busck.

7. Tarsinemus fragariae Zimm. (des plants, les fruits except6s)

8. Leucaspisjaponica Cockll*)

9. Quadraspidiotus perniciosus Comst)*
(seulement aux parties de la v6g6tation)

10. Rhagolatis pomonella Walsh.

B. Maladies

1. Endothia parasitica Murr.

2. Erwinia amylovora Bur.

3. Polyspora lini Laff.

4. Chalara quersina Henry

5. Ophiostoma ulmi Scw.

6. Synchytrium endobioticum Schilb.

7. Maladies h virus des arbres fruitiers et d&coratifs et des plants de fraises

C. Parasites

1. Cuscuta sp. div. L.

2. Orcobanche sp. div. L.

•) L'astdrisque indique qu'il s'agit d'exemplaires vivants ou morts. Pour ennemis des plantes non marques d'un
ast6risque il s'agit seulement d'exemplaires vivants. Dans les deux cas tous les stades du d6veloppement des insectes
sont viss.
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[CZECH TEXT - TEXTE TCHtQUE]

DOHODA MEZI CESKOU A SLOVENSKOU FEDERATIVNI REPU-
BLIKOU A VIDSK M KRALOVSTVIM 0 PODPOk.E A
VZAJEMNt OCHRANt INVESTIC

CeskA a SlovcnskA Federativnf Republika a Svddskd krAlovstvi

v duchu princind Z-vereendho aktu Konference o bezpeenoqti a

spoluprAci v Evropd, podepsandho v HelsinkAch 1. srpna 1975:

vedenv prfnfm posilit hosoodArckou spoluprhci k oboustrannnu

p,. .- )4chu obou zemf a vvtvofit priznivd a spravedlivt_ podminky

pro invectice inve-itorn jedn6 snluvnf strany na Ozemi druh4

sniuvnf strany:

uznAv.iice, Ps podpora a ochrana takov-ch inveqtic nap,rnm.vs

k rnzvoji hospodrAqkkch vztahO nezi ohi.ma qnluvnini stranami a

k povzhuzeni investifnich iniciativ;

401 dnhodly n.a nAsledujIclm:

CI nek 1

ocfinice

Pro Odeely tdto Dohody:

1/ Pojcm "investice" oznaeuje kazdou majetkovou hodnotu investo-

vanou investorem jednd smluvnf strany na Ozeml druhd smluvnI

strany, za pfedpokladu, 2e investice byla uskuteenina

v souladu s prhvnin ridem druh4 smluvni strany, a zahrntije

zejmdna:

a.' movitC" a nemovity majetek. iakoZ i vtechna vLcn.1 prAva,

jako isou hvpotLky, zhstavv, ruteni a pod-,bnA prhva;
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b/ akcie a jind fory OCasti na spole~nosti;

c.' pohledAvky neho iakdkoliv jind plntni majlcf hospodirskou

hodnotu;

d/ prAva nrOnyslovl a z oblasti dusevniho vlastnictvi jako

isou patentv, technoloqickd postupv, obchodnf jmcna a

know-how, jako2 i good-will;

obchodnf koncese, veetne koncese k prOzkumu, kultivaci,

td2b6 neho vyu2lfvAn prtrodnich zdrojd.

2' Pojen "investor" oznaduje:

a/ jakoukoliv fvzickou osobu. kterS je obeanen smluvni stra-

v:v v souladu s jejfm prhvnIm t~dem a je oprAvnena investo-

vat na Ozemi druhd smluvnI strany, za predpokladti, 2E

takovd povolbni je prhvnim rdem ptedepsAno;

b/ jakoukoliv prAvnickou osobu zrizenou podle prAvniho eAdu

jednd ze smluvnich stran, majfcI svd sidlo na Ozemi jednd

z nich, nebo i na Ozemi tretiho sthtu, pokud v ni mA

investor z jednd ze smlnvnich stran preva2ujfci beast,

peedstavujici zejmdna nadpolovieni podIl nebo podet

h1asO. Prhvnicki osoba se nemdZe domhhat ochrany podle

tdto Dohody, jestlile se ji domAh podle jind dohody

o ochrane investic, uzavrend s tfetIm stAtem.

ClAnek 2

Podpora a ochrana investic

1' Ka2dA snluvni strana vldv zajistf investicim investoro

z drtlhd snlttvni strany sp-avedlivd a rovnoprivnd zachAzenf a

nebude neod~vodndnjmi opatrenimi zhorqovat jejich rizenf,

udr~ovdnf, u2fvAnf a vyu2lvhnl.
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2' KaMdS smluvnI strana bude v souladu se svou obecnou politi-

kou v oblasti zahranitnich investic podporovat na svdm Ozemf

invcstice investorO druhd smluvnf strany a bude takovd inves-

tice povolovat v souladu se svjm prAvnim tdem.

3.' invcstice uskuteCnend v souladu s privnfm fAdem smluvnf

%tranv po2fvajf na jejIm Ozemi ochrany podle tdto Dohody.

Clanek 3

Dolo2ka nejvyllich vfhod

I. Ka2di smluvnt strana na svdm fizeni pfiznA invasticim investo-

rQ druh4 smluvnf strany zachdzenl ne mdn prizniv6, ne2

Poskytuje investicim investorO ze tretfch stAt6.

2/ Bez ohlcdu na ustanovent odstavce 1 tohoto Clinku m62c

smluvni strana, kterh uzavrela mnohostrannou smlouvu

o vvtvotcni celni unie, spolefndho trhu nebo z6ny voln~ho

obchodu, anebo mnohostranou dohodu o hospodhtskd spoluprAci

a vzdjemnd hospodArskd pomoci, poskytovat vlhodnejal zachaze-

ni investicim investorO stitu nebo stAta, kterd jsou tak6

elenv shora uvedentch dohod, nebo investorO nLkterdh.,

z t~chto stAtO.

3/ Investoram z jednd smluvnI strany, ktetf utrpf ztrAtv

na svch investicfch na fizemi druhd smruvnl strany

v dosledku vAlky nebo jindho ozbrojen~ho konfliktu.

v'ijimeen~ho stavu, vzpoury, povstAni nebo bouti, bude, pokud

jde o odgkodntnf nebo jind vypothdcnI, poskytnuto zachAzent

ne r'dne prIznivd neZ je PoskytovAno investorrm

z ktcrdhokoliv ttctiho stAtu. PlAtbv uskuteennd z tohoto

titulu budou bez prodlent voine ptevoditelnd.

4 ustanoveni odst.,vce 1 tohoto e.Inku nebude vyklAdhno tak, zp

)edna smlutvnf strana rnusf poskytnout investorOm driih4

sriuvni strany vyhody nebo vfsady vyplyvajfcl pro ni
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z jakdkoliv jind mezinArodni dohody, nebo vnitrnf privnf

(1pravy tlkajfcf sc pInd nebo zejmdna dahovych otAzek.

ClAnek 4

vyvlastn~ni

1.' 2hdni smluvnl strana neprijme opatrenf odnfmajfcI primo

nebo neprimo investorovi druhd smluvni strany investici,
veetne v~nosu z investice, stejn6 jako v pripad likvidace

v'gtCZck z tdto likvidacc, pokud nebudou splneny nhs]edujfci

podmi nky:

a/ opatenif jsou prijata ve vefejntm zdjmu a na z.kladL5

zAkona;

b/ opatteni jsou jednoznaenA a nediskriminacni; a

c, oDattenf isou spojena s v vplacenim okamlitd, adekvAtnt a

cfcktivni nAhrady, kte-rA bude bez odkiadu prevoditelnA
ve v,)Ilni sr.nfl tcln, rvnt.

2' u-tanrveni ,ckstavce 1 tohoto 'clinku st pouZiji i na zbo2f,
kter( je na zakladr! n~ierinf dohodrv pronajnuto nAjinci

na ,izcrd jedne snluvni strany pronajimatelcm, ktnr" in
obr.anem drtuh6 srluvnf strany n-bo prcvnickou osobou, kt.orA
r,.i s,-.6 sldlo na fizemf t6to druhd snluvni stranv.

CJlnek 5

Prevody

I,' KaZdA smluvni strana uitroni ptrevody ve volne snmniteln4

a/ prijmu pochhzejIciho z jakdkoliv investice investora

druhd snluvni strany, veetna, nikoliv viak vylucne,
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v~nosu z kapitalu, zisku. droka, dividend, licenci,

honorAPt nebo poplatkd;

b/ vltd2ku z dplnd nebo ehsteend likvidace jakdkoliv

I investice investora druhd smluvnl strany;

c/ splAtek p0jeek, kterd obe smluvni strany uznaly jako

investici; a

d/ nczd osob, kterd nejsou jejfmi obeany a bylo jim

v souvislosti s investicf povoleno pracovat na fizeml

smluvnl strany a dalgich ptimerench eastek nao krytt

vwdai0 spojenfch s tizenin investice.

2/ smluvni strany se zavazuil poskytovat. prevodam podle

odstavce 1 tohoto Clhnku zachAzent ne mdn prlznivd, nep. je

poskytoviro prcvodOm vvplfvajicim z investic uskute~nA-n~ch

investory z kterdhokoliv tretiho st~tu.

3/ Prevod bude proveden bez odkladu a v ka2ddm pripade ve lhot.

nepresahuji jeden mdsfc ode dne, kdy byla Zhdost o p ev.d

podAna.

4/ jak' koliv pecvod podle tdto Dohody bude proveden oficilnfm

kurien platnlm v den prevodu.

Clhnek 6

Postoupeni prhv

Jestli jsou investice investora jednd ze smluvnlch sttan

politeny proti nekomerenim rizikdm v rhmci svstdnu zaveden~ho

zakonem, druha smluvni strana uzna jakdkoliv postoupenf pr.A

tohoto investora na pojigtovatele nebo zajiAov%tele

v souladu s Podminkami tohoto pojitteni.
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Cldnek 7

Spory mezi smluvnImi atranami

1' KaZdt spor mezi smluvnimi stranami t.kajfcl sc vykladu

nebo pou~itf tdto D.-,hody bude, pokud mo2no, tefen ptAtellqkv.

2! Prkud spor nen2e bft takto urovnAn do §esvti mn.sfc0

nAsledujicfch po dni, kdv jerdna ze smlrtvnich stran o takovd

JcdnAnf poZAdala, bude z podn.tu jo.dnd z .qnluvnich stran

prfdloZen rozhode1nu soudu.

3' pozhode-i soud bude sest.aven pripad od pripadu tak, 2e ka.dA

snIuvnI strana jrenuie j.drlnoho Clena. Tito dva dlennv6 se

pak dnhodnau na ob'tanovi tretfho stiti jako .,v.m ptodsedovi,

ktcrC jin bude jcnovAn oh?'na .srnluvnlni stranami. CIc'nnv.

soudu mufst b kt jmenov, ni dr dvou a predseda do Ctyr melqfrfl

ode dne, kdy jedna ze cmluvnfch stran oznAmila druhd .nluvnf

strand svd prAnt predlo~it spor rozhodelmu soudu.

4/ r'nkud nebudou dodrlcny Ih ty gtanovend v odstavci 3 tohoto

tclAnku, kterAkoliv ze Rmluvnfch stran mOde, nebude-lI

dohodnuto jinak, vyzvat predsedu Mezinhrodniho soudniho

dvora, aby provedl nczbytnA imenovAnf.

5' Jestli~e ptedseda Mezinarodniho soudniho dvora by nemohi

ptiimout pov6reni uvedenA v odstavci 4 tohoto elinku nebo by

bvl obeanem jednd ze smluvnIch stran, pik bude o nezbytnA

imenovAnf po2Adhn nfstopredseda. icstlile by i nlstopredseda

nemohl prijmout znin.n4 povereni nebo by byl obCauen jedn4.

ze smluvnIch aLran, pak bude o provedenf nezbvtn,c.h

inenovhnl Po2adhn ten nejstargi elen mezinhrodniho soudniho

dvora. kterO neni nczpdsobilt k taknvdmu povsrenf a nent

obdanem iednd ze smluvni stran.

6/ Rozhodei soud rozhodujc vetainou h1asO, jeho rozhodnutl jsou

koneCnA a zhvaznA pro snluvnI strany.
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7/ Ka2dA smluvnl strana ponese vWdaje elena, kterdho jmenovAla,

stejne jako vvdaje spojend se svou 00asti v rozhodrn

?fzenf; vldaje pfedsedy stejns jako jin6 vtdaje ponesou ob6

snluvni strany rovn-m dilen. Rozhodei soud v.ak nO2e ve sv4m

rozhodnutf stanovit, 2e jedna ze smluvnich stran ponese

vv-'l Clst tachto vidajO. ve v.ech jin~ch otizk~ch stanov

svA rroccsnf pravidla rozhodef soud 96n.

Clnek 8

sporv mezi investorem a emluvnf stranou

I ' KaZdV spor nezi jednou ze snltvnfch stran a investoren

z druh6 smliivnf strany tikajfcf sc vfkladu nebo pou2itl t~to

Dohody, bude pokud riozno, reen prAtelsky.

2/ NcrnOe-li blt takto .por vyfecn do qesti m6RtcA odc dne,

kdy spor bvl nastolen n~kterou stranou, bizde na 2Adost

kterkoliv strany predlo2en rozhodefmu Roudu ke kon-nenmu

rozhodnutl.

3/ Rozhodei fizeni bude provedeno podle Rozhodeich pravidel

KOnisc OSN pro mezinArodni prAvo obchodni /UNCITRAL/,

ptiiatlch Valngm shrom=2denfn 15. prosince 1976.

Clnek 9

Pou2iti narodnich a mezinhrodnich predpisf

Pokud nad rimec ustanovent prAvniho rAdu jedn6

ze smluvnich stran nebo ji2 existujici nebo pripravovand

z~vazkv mezi smluvnimi stranami vyplvajict z nezinArodniho

priva, obsahuji vedle t~to oohody (1pravu, at ul obecnou nebo
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zvla~tni, priznavajict investicim investorO druhd smluvni

stranv Pfzni%'ejgi zachlzeni ne2 unozfhuje tato Dohoda, pak

tato v~hodndigi Oprava bude mit prednost pred touto Dohodou.

ClAnek 10

fotz2Lti Dohody

Tato Dohoda se bude vztahovat na vaechny investice

uskutcndnd pred i po jejfm vstupu v platnost; nebude Sc vak

vztahovat na ZAdnV spor tkajlcf se inveRtice, kter vznikl

richo, na z2dn' narok tykaj1cf se investice, ktery byl vypor~dAn

ptod vstupem Dohody v platnost.

Clanek 11

Vstup V platnost, trvani a skoneent platnosti.

1/ Tato Dohoda vstoupI v platnont dnem, kdy si obc s-.luvni

stranv vzhjemne oznami, 2e byly splnLny nile~il-osti

poZadovand jejich privnim rhdem pro vstuD tdto Doh-dy v

platnost.

2/ Tato Dohoda zOstane v platnosti po dobu 20 let. Potd zfistanc

v platnosti, dokud neuplyne dvanAct nesicd ode dne. kdy

jedna ze snluvnich stran pisenn oznAmi druhd snluvni strans

svd rozhodnutl tuto Dohodu ukonCit.

3/ Pro investice tiskutednend prede dnem, kdy oznArneni

o ukoneeni t6to oohody se stalo Odinn~m, z~stanou ustancvenl

dlAnkA 1 a2 10 v platnosti dalgich 10 let od tohoto dnc.
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Na d~kaz toho niZe podepsani, k tonu nAleZite znocneni,

podcpsali tuto Dohodu.

D~no v 611 d n e . 4 t ,
vc dvoii vyhotoveni v jazyce Ceskdm, Avddskdm a anglick, n.

PieemZ vsechna znenf rajf steinou platnost, v pPfpAde

jakdhokoliv rozdflu ve vjkladu ustanoveni tdto Dohody hude v~;ak

nit an'jlick6 zneni pfednost.

Za Ceskou a Slovenskou
Federativnf Republiku:

[Signed - Signe ]

Za Sv6dsk6 krdlovstvf:

[Signed - Signe]
2

I Signed by Jiff Brabec - Sign6 par Jiff Brabec.

2 Signed by Michael Sohlman - Signd par Michael Sohlman.
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PROTOKOL

k Dohodd mezi Ceskou a Slovenskou Federativnl Republikou a

Svddskfu krAlovetvim o podpore a vzAjemnd ochrane investic

Pri podpisu Dohody mczi Ccskou a slovenskou Fcderativnli

Ftepiiblikou a Svddsktm krAlovstvim o podpote a vzhjemnd ochrant

invcstuc bylo dohodnuto nhsleujicl:

1. ode dne, kdy smluvnl strany pristoupf ke Konvenci

o vypordAnl sporO z investic mezi sthty a obCany jinlch

sthtO, podepsahd ve washingtonu 18. brezna 1965, budou spory

podle ClAnku 8 shora uvedend oohody te~eny v -%uladu

s ustanovenimi tdto Konvence. predchozi postup pro

vyporAdAnl spord uvedenj v elanku 8 odstavec 1 a 2 z~stane

d6le v platnosti.

2. S odvolAnim na ClAnek 2 uvedend oohody se budou na inveqtic

ir.vestoro jednd smluvni strany na dzeml druhd smluvni strany

vztahovat nisledujfcf ustanovenf:

A. snluvni strana nebude uplathiovat omezeni nhkupu surovin,

sotiCestek a zarizeni, pomocndho materilu, energie a

pohonn'ch hmot a takd vtrobnlch prosttedkO a Cinnostf

jakdhokoliv druhu vztahujfclch se k invcstici.

se zFetelen k obstarAvinl takovdho materiilu a sliieb

bude nit investor prlvo vybrat si voln dodavatele

za nejv'hodn~j§Ich platnch podminek.

s. Pokid jdc o prepr;avu a czob -pc-,4cn"h')- . nvot i rf,

investor bude mit prgvo 9i volne vyhrat ptepravce.

v pripadech, kde je pro takovou prepravu po~adovino

povolnl, obdr~l je investor bez ohledu na jak#koliv

moind mno2stevnfi omezent.
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C. V souladu s pr~vnimi predpisy vztahujicimi se ke vstupu a

pobytu cizincd, osobhn pracujicim pro investora jednd

snluvnI strany, stejr. j3ko Clendn jejich iomcnosti0

bude povoleno vstupovat na dzeml druhd smluvnl strany,

pobtvat zde a opountet je za Oeelem Cinnosti spoen~ch

s invcsticcmi na dzemi t6to smluvnf strany.

D. Pro vvtvorenI pPiznivlch podminek pro ohodnoceni finanCnI

pozice a vlsledkn Cinnostf spojcntch e investicemi

na Ozegal iednd ze smluvnfch stran, umo2n tato snluvnf

strans - mimo svch vnitrosthtnIch poZadavkO na vede:

deetnictvi a na overovAnl - aby se u investice takd vedlo

AietnictvI a'provhdst overovhni podle norem, ktcryn

investor podldhA ve svdm stta, nebo je2 jsou mezinrodn4

uzn~ny /napelklad mezinlrodni Odetni normy /IAS/ vydand

vyborem pro mezinlrodni Oeetni normy /IASC//.

3,' s ovolAnIm na Clnek 3 uvedcnd Dobody nebude

Ceskoslovenskomi investory povalovhno zachAzeni

s investiceni podle obchodnich dohod, je2 Svidckd

krAlovstvi uzavrelo s PobreZin slonoviny 27. srpna 1965,

s Madagaskarem 2. dubna 1966 a se senegalen 24. Onora 1967,
za dfvod pro poskytov~nl dolo2ky nejvy§§Ich v~hod podle

uvcdendho clanku.

Tento Protokol je nedilnou soutistf uvedend Dohody.
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DA no I v dne i/f &;Zs.I. /f,-.vC rvnjir

v%'hoovnf v jazvce eesk~rl. avddskLrm a anglickdrn, prire:.12

*.qechna tri znt±n naji stejnou platnost. v pEipadr- jakdhokolWv

rozdflu ve vvkladu ustanoveni tohoto Protokolu, bude v.qak Ilf
.

analick zn~ni ptcdnost.

Za Ceskou a Slovenskou
Federativnf Republiku:

[Signed - Sign9l I

Za v6dsk6 krdlovstvf:

[Signed - Signe]
2

I Signed by Jif Brabec - Signs par Jih Brabec.
2 Signed by Michael SohIman - Sign6 par Michael Sohlman.
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SUtDOIS]

OVERENSKOMMELSE MELLAN TJECKISKA OCH SLOVAKISKA
FEDERATIVA REPUBLIKEN OCH KONUNGARIKET SVERIGE
OM FRAMJANDE OCH OMSESIDIGT SKYDD AV INVESTE-
RINGAR

Tjeckiska och Slovakiska Federativa Republiken och

Konungariket Sverige,

som handlar i den anda som ir uttrycxt i

principerna i slutdokumentet frin Konferensen on,

s~kerhet och samarbete i Europa, undertecknat i

Helsingforb den 1 augusti 1975;

som bnskar intensificra det ekonomiska samarbetet

till Bmssidig fbrdel fbr de b~da lnderna och

vidmakth~lla sk~liga och r~ttvisa villkor fbr

investeringar av den ena avtalsslutande partens

investerare pS den andra avtalsslutande partens

territorium;

som erk~nner att fr5mjande och skydd av sAdana

investeringar gynnar utvecklingen av de ekonomiska

fbrbindelserna mellan de bida avtalsslutande

parterna och stimulerar investeringsinitiativ;

har komnnit 6verens am f~ljande.
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ARTIKEL 1 Definitioner

Vid tillmpningen av denna bverenskommelse:

(1) skall termen "investering" omfatta alla slags

tillgingar som investerats av investerare fr5n en

avtalsslutande pbrt pA den andra avtalsslutande

partens territorium, f~rutsatt att investeringen

har gjorts i bverensst~mmelse med den andra

avtalsslutande partens lagar och f6rordningar, och

skall i synnerhet inbegripa

a) lbs och fast egendom liksom varje annan sakr~tt

sAsom inteckning, pantritt, s5kerhet och liknande

rittigheter;

b) aktier och andra slags intressen i bolag;

c) fordran pS penningar e.ler annan prestation av

ekoromiskt virde;

d) industriell och intellektuell *ganderdtt s~som

patent, tekniska processer, firmanamn och know-how

samt good-will;

e) fretagskoncessioner, hiri inbegripet

koncessioner att utforska, odla, utveckla eller

exploatera naturtillg~ngar.
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(2) skall trmen "investerareO avse:

a) varje fysisk person som Sr medborgare i en

avtalsslutande part enligt dess lagstiftning och

som har tillstAnd att investera pA den andra

avtaisslutande partens territorium, f£rutsatt att

sidant tillstind krvs enligt lag.

b) varje juridisk person som bildats enligt en av

de avtalsslutande parternas lagstiftning och med

site pA endera avtalsslutande partens territorium,

eller i tredje land, i vilken en investerare frAn

endera avtalsslutande parten har ett Bvervigande

intresse, i synnerhet di det utgbrs av aktie- eller

r~stmajoritet. En juridisk person fAr inte Sberopa

skydd enligt denna 6verenskommelse, om den iberopar

de rttsmedel som stAr till buds f£r den enligt

nigot annat investeringsskyddsavtal som ingitts med

tredje land.

ARTIKEL 2 Frimjande och skydd av

investeringar

(1) Vardera avtalsslutande patten skall stgndigt

tillfbrsgkra investeringar, som gjorts av den andra

avtalsslutande partens investerare, en skilig och

rittvis behandling och skall ej hindra f6rvaltning,

underhill, utnyttjande, itnjutande dirav eller

f6rfogande dirbver genom oskiliga itgirder.
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(2) Vardera avtalsslutande parten skall, med

beaktande av sin allminna politik betriffande

utlindska investeringar, frgmja investeringar pi

sitt territorium av den andra avtalsslutande

partens investerare och tillita sidana

investeringar i enlighet med sin lagstiftning.

(3) Investeringar, som i enlighet med en

avtalsslutande parts lagar och fbrordningar gjorts

pi dess territorium, Itnjuter fullst~ndigt skydd

enligt denna bverenskommelse.

ARTIKEL 3 Mest-gynnad-natonsbestmmelser

(1) Vardera avtalsslutande parten skall fbr

investeringar pi sitt territorium av den andra

avtalsslutande partens investerare tillmpa en

behandling som inte Sr mindre f~rminlig Sn den som

medges investeringar gjorda av investerare frin

tredje stat.

(2) Oaktat best~mmelserna i punkt 1 1 denna artikel

skall en avtalsslutande part som har slutit en

multilateral iverenskonmmelse om bildandet av en

tullunion, gemensam marknad eller ett firhandels-

omr~de, eller en multilateral bverenskommelse om

ekonomiskt samarbete fbr bmsesidigt ekonomiskt

bistAnd vara ofbrhindrad att medge en mera

fbrmgnlig behandling av investeringar gjorda av en
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investerare frin den stat eller de stater som ocksS

gr parter i n~mnda bverenskommelser, eller av

investerare frin vissa av dessa stater.

(3) Endera avtalsslutande partens investerare, vars

investeringar pA den andra avtalsslutande partens

territorium lider skada till fbljd av krig eller

annan v~pnad konflikt, nationellt n~dlge, revolt,

uppror eller upplopp, skall ifrAga om restitution,

gottgbrelse, ers5ttning eller annan uppgbrelse

medges en behandling som inte Hr mindre f~rmAnlig

gn den som ges investerare frin tredje stat.

Utbetalningar i anledning d5rav skall fritt kunna

6verfbras utan drbjsml.

(4) Best~mmelserna i punkt 1 i denna artikel skall

Inte tolkas sA att de Sl~gger nAgondera avtals-

slutande parten att till den andra avtalsslutande

partens investerare utstr5cka fnrmAnen av

behandling, fErdelar eller privilegier som f~ljer

av en internationell bverenskommelse, inter-

nationell uppgbrelse eller nationell lagstiftning

som helt eller huvudsakligen g~ller beskattning.

ARTIKEL 4 Expropriation

(1) Ingendera avtalsslutande parten skall vidta

nAgra AtgHrder som direkt eller indirekt berbvar en

investerare frAn den andra avtalsslutande parten en

investering, hiri inbegripet inkomster av en

Vol. 1692, 1-29190



1992 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Mfaitis 449

investering, liksom i handelse av likvidation,

avkastningen frin likvidationen, sivida inte

f~ljande villkor ir uppfyllda:

a) Atggrderna vidtas i allmint intresse och i

enlighet med vederbbrligt rgttsligt f6rfarande;

b) itggrderna Sr otvetydiga och icke-

diskriminerande; och

c) Atg~rderna Atf~ljs av best~mmelser om betalning

av prompt, adekvat och effektiv ers~ttning, vilken

skall kunna 5verfbras utan drbjsmgl i en fritt

konvertibel valuta.

(2) Best~mmelserna i punkt 1 1 denna artikel skall

ocksS till~mpas pi utrustning som enligt ett

leasingkontrakt stills till f£rfogande ffr en

leasingtagare pi endera avtalsslutande partens

territorium av en leasinggivare, som ir medborgare

i den andra avtalsslutande parten eller juridisk

person med site pA ngmnda avtalsslutande parts

territorum.

ARTIKEL 5 ?verf~ringar

(1) Vardera avtalsslutande parten skall medge

bverfbring i en fritt konvertibel valuta av:

a) inkomster som hirzr frin varje investering som

gjorts av investerare frAn den andra avtalsslutande
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parten, inbegripet i synnerhet, men inte

uteslutande, avkastningen av kapital, vinstmedel,

rintor, utdelningar, licenser, royalties eller

avgifter;

b) avkastningen fr~n en total eller partiell

likvidation av en investering som gjorts av Pn

investerare frin den andra avtalsslutande parten;

c) medel fbr Aterbetalning av 1An som b~da avtals-

slutande parterna har erkgnt som investering; och

d) inkomster uppburna av personer som, utan att

vara medborgare i den avtalsslutande parten, har

tillstind att arbeta i samband med en investering

pS dess territorium saint andra medel som avsatts

fbr att t5cka utgifter i samband med f6rvaltningen

av investeringen.

(2) De avtalsslutande parterna fbrbinder sig att

medge i punkt 1 1 denna artikel avsedda bver-

fbringar en behandling som inte Sr mindre fbrmgnlig

Hn den som ges bverfbringar hirrbrande frAn

investeringar som gJorts av investerare fr~n tredje

stat.

(3) bverfbringen skall medges utan drbjsmil och i

varje fall inom en tidrymd som inte i3verstiger en

mAnad frAn den dag dA ans~kan om bverfbringen

inlmnades.
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(4) dverf~ringar som avses i denna iverenskommelse

skall ske till den officiella v~xelkurs som g~ller

den dag di 5verf5ringarna gbrs.

ARTIKEL 6 Subrogation

Om de investeringar som gjorts av den ena

avtalsslutande partens investerare Hr f~rsbkrade

mot icke-kommersiella risker enligt ett i lag

faststillt system, skall den andra avtalsslutande
parten erk~nna bverfbringen till f£rsgkringsgivaren

eller Aterf~rs~kringsgivaren av n~mnda investerares

rittigheter enligt villkoren i sfdan f~rs~kring.

ARTIKEL 7 Tvister mellan avtalsslutande

parter

(1) Varje tvist mellan de avtalsslutande parterna

om tolkningen eller till~mpningen av denna

6verenskonmelse skall, om mbjligt, bilgggas i Oodo.

(2) Om tvisten inte kan bilgggas pi detta s~tt inom

sex minader frin den dag di sAdant bilgggande

beggrts av nigondera avtalsslutande parten, skall

den p5 beggran av endera avtalsslutande parten

hinskjutas till skiljedomstol.

(3) Skiljedomstolen skall upprittas fr~n fall till

fall; vardera avtalsslutande parten skall utn~mna

en medlem. Dessa tvi medlemmar skall direfter ena
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sig om att utse en medborgare i en tredje stat till

domstolens ordf~rande, vilken skall utngmnas av de

bida avtalsslutande parterna. Medlemmarna skall

utses inom tvS minader och ordf~randen inom fyra

m5nader frin den dag dA endera avtalsslutande

parten har underrSttat den avr a'i= !utiid-

parten om sin 6nskan att hgnskjuta tvisten till

skiljedomstol.

(4) Om de tidsfrister som avses i punkt 3 i denna

artikel inte har iakttagits, kan endera avtals-

slutande parten, i avsaknad av annan till~mplig

bverenskommelse, anmoda presidenten i

Internationella domstolen att g6ra de erforderliga

utngmningarna.

(5) Om pre'identen i Internationella domstolen Sr

f~rhindrad att fullgbra den uppgift som avses i

punkt 4 i denna artikel eller Sr medborgare i en av

de avtalsslutunde parteena, skall vicepresidenten

anmodas att g~ra de erforderliga utngmningarna. Om

vicepresidenten ir f~rhindrad att fullg~ra denna

uppgift eller gr medborgare . en av de avtals-

slutande parterna, skall den till tjinstegren

ildste medlemmen av domstolen, som ej har fbrfall

eller som ej Sr medborgare i en av de avtals-

slutande parterna, anmodas att g6ra de erforderliga

utnimningarna.
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(6) Domstolen skall fatta sitt avg6rande genom

majoritetsbeslut, vilket skall vara slutgiltigt och

bindande f6r de 3vt3lsslutande parterna.

(7) V3rdera avtalsslutande parten skall bgra

kostraden f6r den medlem som den utn~mnt 1iksom

kostnaderna f6r sin representation i skilje-

f6rfarandet. Kostnaden f6r ordf~randen liksom

kostnaderna i 6vriqt skall bgras i lika delar av de

b~da avtalsslutande parterna. Domstolen kan

emellertid i sitt beslut f6rordna att en st6rre

andel av kostnaderna skall b~ras av den ena av de

avtalsslutande parterna. I alla andra avseenden

skall skiljqdomstolens f6rfazande faststllas av

domstolen sjglv.

ARTIKEL 8 Tvister mellan en investerare

och en avtalsslutande part

(1) Varje tvist mellan en avtalsslutande part och

en investerare frin den andra avtalsslutande parten

r5rande tolkningen eller tillimpningen av denna

bverenskommelae skall, cm mjjjligt, bilgggas i godo.

12) Om tvisten inte kan biliggas pA detta sbtt inom

sex mAnader frAn den dag dA tvisten vgckti av

nAgondera parten, skall den pA begSran av endera

parten hgnskjutas till skiljedomstol f~r slutligt

avg6rande.
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(3) F~r skiljedomsfbrfarandet skall till~mpas de av

Fbrenta Nationernas konmission f6r internationell

handelsr~tt (UNCITRAL) utarbetade skiljedoms-

reglerna, vilka antogs av generalfbrsamlingen den
15 december 1976.

ARTIKEL 9 Tilldmpning av nationell och

internationell ritt

Om endera avtalsslutande partens best~mmelser
enligt lag eller skyldigheter enligt internationell

r~tt, nu gillande eller som senare vunnit h~vd
mellan de avtalsslutande parterna, i f~rening med
denna iverenskomnelse, innehAller en regel, oavsett
om den ir av allmin eller sirskild natur, som
berittigar investeringar av den andra avtals-

slutande partens investerare till en mera gynnsam

behandling in vad som fbreshrivs i denna bverens-

komnmelse, skall en s~dan regel, i den mAn den Sr

mer fbrmAnlig, ha f~retride framf6r f6religgande

bverenskommelse.

ARTIKEL 10 Tillimpning av 5verenskomelsen

Denna 5verenskomelse skall tillimpas pi alla
investeringar som gjorts f6re eller efter
overenskommelsens ikrafttridande, men skall inte
tillimpas pi tvist gillande en investering som
uppstAtt innan 6verenskommelsens ikrafttridande,
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eller pA fordran g5llande en investering, vilken

Stergildats fbre ikrafttridandet.

ARTIKEL 11 Ikrafttradande, giltighetstid

och upps~gning

(1) Denna ;3verenskommelse trader i kraft den dag d5

de b~da avtalsslutande parterna har underr~ttat

varandra om att deras konstitutionella krav fbr

ikrafttrgdandet av denna 5verenskommelse har

uppfyllts.

(2) Denna overenskommelse skall gilla under en tid

av tjugo Ar. Dgrefter skall den f5rbli i kraft till

dess att tolv mAnader f£rflutit frAn den dag dA

endera avtalsslutande parten skriftligen under-

r~ttar den andra avtalsslutande parten om sin

avsikt att saga upp denna bverenskommelse.

(3) I fr~ga om investeringar som gjorts f£re den

dag d5 uppsggningen av denna bverenskommelse birjar
galla, skall best~mmelserna £ artiklarna 1-10

fbrbli i kraft under ytterllgare en tLid av tLo Ar

fr5n n~mnda dag.

Till bekrgftelse harav, har underteckliade, d5rtill

vederbbrligen befullmgktigade, undertocknat denna
6 verenskommelse.
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Som skedde j P den /3' Pk VtCA 6VI f1 "
i tvi exemplar pi senska, tieckiska och engelska

spriken, vilka tre texter Ir lika giltiga. I

hlndelse av skiljaktighet betr5ffande tolkningen av

bestmmelserna i denna bverenskommelse skall dock

den engelska texten Hga fdretrde.

F6r Tjeckiska
och Slovakiska Federativa Republiken:

[Signed - Signe] I

F6r Konungariket Sverige:
[Signed - Signe]2

I Signed by Jiff Brabec - Signd par Jiii Brabec.

2 Signed by Michael Sohlman - Sign6 par Michael Sohlman.
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PROTOKOLL

till bverenskommelsen mellan Tjeckiska och

Slovakiska Federativa Republiken och Konungariket

Sverige om rgmjande och 6msesidigt skydd av

investeringar.

Vid undertecknandet av bverenskommuelsen mellan

TJeckiska och Slovakiska Federativa Republiken och

Konungariket Sverige om frgmjande och bmsesidigt

skydd av investeringar uppniddes f£ljande

6verenskommelser:

(1) FrAn den dag dA bAda avtalsslutande parter har

anslutit sig till konventionen om bilgggande av
investeringstvister mellan stat och medborgare i

annan stat, undertecknad i Washington den 18 mars

1965, skall tvister enligt artikel 8 i ovan n~mnda
5verenskommelse behandlas i enlighet med

best~mmelserna i n~mnda konvention. Tidigare n~mnda

fbrfarande f3r bil~ggande av tvister i artikel 8,
punkterna 1 och 2 skall fortfarande tillmpas.

(2) Med h~nvisning till artikel 2 1 n5mnda

bverenskonmelse skall ftljande bestmnmelser
tillgmpas pA investeringar av den ena avtals-

slutande partens investerare pA den andra

avtalsslutande partens territorium.

(A) En avtalsslutande part skall inte till5mpa

restriktioner pi ink5p av rlvaror, komponenter och
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utrustning, reservdelar, energi och bransle, ej

heller pA alla slag av medel f3r produktion och

drift i samband med en investering. I samband med

anskaffandet av sidana varor och tjHnster skall

investeraren ha ritt att fritt vglJa leverantr pA

grundval av de meat fbrmAnliga vilIkor som stAr a~t

finna.

(B) I samband med transport av varor eller

fdrflyttning av personal f~rbunden med en

investering, skall investeraren ha r5tt att fritt

vglja transportfbretag. I de fall dA tillstAnd

krivs f~r sAdan transport eller fbrflyttning, skall

detta medges utan hinsyn till eventuella kvoter.

(C) I enlighet med lagar och f6rordningar avseende
utl5nningars inresa och vistelse, skall personer

som Arbetar fdr den ena avtalsslutande partens

investerare liksom medlemmar av deras hushill,

tillitas att inresa till, kvarstanna pA och lmna

den andra avtalsslutande partens territorium f~r

att utf~ra verksamhet fbrbunden med investeringar

pA den senare avtalsslutande partens territorium.

(D) I syfte att skapa gynnsamma villkor fbr

bedbmning av det finansiella lFget och resultatet
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av den verksamhet som hinfbr sig till investeringar

pS ett av de avtalsslutande parternas territorium

skall denna avtalsslutande part - oaktat sina egna

nationella krav vad giller bokfbring och revision -

medge att investeringen Sven skall vara f6remil fbr

bokfbring och revision enligt normet som

investeraren Sr skyldig att fV5ja enligt nationell1

krav eller enligt internationellt godtagna normer

(t.ex. "International Accounting Standards" (IAS)

utarbetade av "International Accounting Standards

Committeeo (IASC)).

(3) Med hgnvisning till artikel 3 i ngmnda

5verenskommelse fir den behandling som beviljas

investeringar enligt de handelsbverenskommelser som

Konungariket Sverige slutit med Elfenbenskusten den

27 augusti 1965, med Madagaskar den 2 april 1966

och med Senegal den 24 februari 1967 inte Aberopas

av tjeckoslovakiska investerare som grund fbr

mest-gynnad-nationsbehandling enligt nimnda artikel.

Detta protokoll utgbr en integrerad del av n5mnda

5verenskommelse.
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Upprittat 1 den /51/ den
i tvh exemplar pA svenska, tjeckiska och engelska

sprAken, vilka tre texter ir lika giltiga. I

hindelse av skiljaktighet betriffande tolknincen av

bestmmelserna i detta protokoll skall dor.x den

engelska texten Sga fdretride.

F6r Tjeckiska
och Slovakiska Federativa Republiken:

[Signed - Signe] I

For Konungariket Sverige:
[Signed - Signg]2

'Signed by Jiff Brabec - Sign6 par Jiff Brabec.

2 Signed by Michael Sohlman - Sign6 par Michael Sohlman.
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AGREEMENT' BETWEEN THE CZECH AND SLOVAK FEDERAL
REPUBLIC AND THE KINGDOM OF SWEDEN ON THE PRO-
MOTION AND RECIPROCAL PROTECTION OF INVESTMENTS

The Czech and Slovak Federal Republic and the Kingdom of Sweden,

Acting in the spirit of the principles of the Final Act of the Conference on
Security and Co-operation in Europe, signed in Helsinki on 1 August 1975;2

Desiring to intensify economic co-operation to the mutual benefit of both coun-
tries and to maintain fair and equitable conditions for investments by investors of
one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party,

Recognizing that the promotion and protection of such investments favour the
expansion of the economic relations between the two Contracting Parties and stimu-
late investment initiatives,

Have agreed as follows:

Article 1

DEFINITIONS

For the purposes of this Agreement:

(1) The term "investment" shall comprise every kind of asset, invested by an
investor of one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party,
provided that the investment has been made in accordance with the laws and reg-
ulations of the other Contracting Party, and shall include in particular:

(a) Movable and immovable property as well as any other property rights, such
as mortgage, lien, pledge, and similar rights;

(b) Shares and other kinds of interest in companies;

(c) Title to money or any performance having an economic value;

(d) Industrial and intellectual property rights such as patents, technical pro-
cesses, trade names and know-how, as well as good-will;

(e) Business concessions, including concessions to search for, cultivate, extract
or exploit natural resources.

(2) The term "investor" shall mean:

(a) Any natural person who is a national of a Contracting Party in accordance
with its laws; and has the permission to invest in the territory of the other Con-
tracting Party, provided such a permission is legally required.

I Came into force on 23 September 1991, the date on which the Contracting Parties had notified each other of the
completion of their constitutional requirements, in accordance with article I 1 (1).

International Legal Materials, vol. 14 (1975), p. 1292 (American Society of International Law).
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(b) Any legal person constituted under the law of one of the Contracting Par-
ties, and having its seat in the territory of either Contracting Party, or in a third
country with a predominant interest of an investor of either Contracting Party, in
particular constituted by a majority of shares or votes. A legal entity may not invoke
protection under this agreement if it invokes remedies available to it pursuant to
another investment protection agreement, concluded with a third country.

Article 2

PROMOTION AND PROTECTION OF INVESTMENTS

(1) Each Contracting Party shall at all times ensure fair and equitable treat-
ment of the investments by investors of the other Contracting Party and shall not
impair the management, maintenance, use, enjoyment or disposal thereof by unrea-
sonable measures.

(2) Each Contracting Party shall, subject to its general policy in the field of
foreign investment, promote in its territory investments by investors of the other
Contracting Party and shall admit such investments in accordance with its legis-
lation.

(3) The investments made in accordance with the laws and regulations of the
Contracting Party in whose territory they are undertaken, enjoy the full protection
of this Agreement.

Article 3

MOST-FAVOURED-NATION PROVISIONS

(1) Each Contracting Party shall apply to investments in its territory by inves-
tors of the other Contracting Party a treatment which is no less favourable than that
accorded to investments by investors of third States.

(2) Notwithstanding the provisions of paragraph (1) of this Article, a Con-
tracting Party, which has concluded a multilateral agreement regarding the forma-
tion of a customs union, a common market or a free-trade area, or a multilateral
agreement on economic co-operation for mutual economic assistance, shall be free
to grant more favourable treatment to investments by investors of the State or States
which are also parties to the aforesaid agreements, or by investors of some of these
States.

(3) Investors of either Contracting Party who suffer losses of their invest-
ments in the territory of the other Contracting Party due to war or other armed
conflict, a state of national emergency, revolt, insurrection or riot shall be accorded,
with respect to restitution, indemnification, compensation or other settlement, a
treatment which is no less favourable than that accorded to investors of any third
State. Resulting payments shall be freely transferable without delay.

(4) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not be construed so as
to oblige one Contracting Party to extend to investors of the other Contracting Party
the benefit of any treatment, preference or privilege resulting from any interna-
tional agreement, international arrangement or domestic legislation relating wholly
or mainly to taxation.
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Article 4

EXPROPRIATION

(1) Neither Contracting Party shall take any measures depriving, directly or
indirectly, an investor of the other Contracting Party of an investment, including the
income from an investment as well as, in the event of liquidation, the proceeds from
the liquidation, unless the following conditions are complied with:

(a) The measures are taken in the public interest and under due process of law;

(b) The measures are clear and not discriminatory; and

(c) The measures are accompanied by provisions for the payment of prompt,
adequate and effective compensation, which shall be transferable without delay in a
freely convertible currency.

(2) The provisions of paragraph (1) of this Article shall also apply to goods
that under a leasing agreement are placed at the disposal of a lessee in the territory
of one Contracting Party by a lessor being a national of the other Contracting Party
or a legal person having its seat in the territory of that Contracting Party.

Article 5

TRANSFERS

(1) Each Contracting Party shall allow the transfer in a freely convertible
currency of:

(a) The income accruing from any investment by an investor of the other Con-
tracting Party, including in particular, though not exclusively, capital gains, profit,
interests, dividends, licenses, royalties or fees;

(b) The proceeds from a total or partial liquidation of any investment by an
investor of the other Contracting Party;

(c) Funds in repayment of loans which both Contracting Parties have recog-
nized as investment; and

(d) The earnings of individuals, not being its nationals, who are allowed to work
in connection with an investment in its territory and other amounts appropriated for
the coverage of expenses connected with the management of the investment.

(2) The Contracting Parties undertake to accord to transfers referred to in
paragraph (1) of this Article a treatment no less favourable than that accorded to
transfers originating from investments made by investors of any third State.

(3) The transfer shall be allowed without delay and, in any event, within a
period of time not exceeding one month from the date on which the request for the
transfer is made.

(4) Any transfer referred to in this Agreement shall be effected at the official
exchange rate prevailing on the day the transfer is made.
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Article 6

SUBROGATION

If the investments of an investor of the one Contracting Party are insured
against non-commercial risks under a system established by law, any subrogation of
the insurer or re-insurer into the rights of the said investor pursuant to the terms of
such insurance shall be recognized by the other Contracting Party.

Article 7

DISPUTES BETWEEN CONTRACTING PARTIES

(1) Any dispute between the Contracting Parties concerning the interpretation
or application of this Agreement shall, if possible, be settled amicably.

(2) If the dispute cannot thus be settled within six months, following the date
on which such settlement was requested by either Contracting Party, it shall at the
request of either Contracting Party be submitted to an arbitration tribunal.

(3) The arbitration tribunal shall be set up from case to case, each Contracting
Party appointing one member. These two members shall then agree upon a national
of a third State as their chairman, to be appointed by the two Contracting Parties.
The members shall be appointed within two months, and the chairman within four
months, from the date either Contracting Party has advised the other Contracting
Party of its wish to submit the dispute to an arbitration tribunal.

(4) If the time limits referred to in paragraph (3) of this Article have not been
complied with, either Contracting Party may, in the absence of any other relevant
arrangement, invite the President of the International Court of Justice to make the
necessary appointments.

(5) If the President of the International Court of Justice is prevented from
discharging the function provided for in paragraph (4) of this Article or is a national
of either Contracting Party, the Vice-President shall be invited to make the necessary
appointments. If the Vice-President is prevented from discharging the said function
or is a national of either Contracting Party, the most senior member of the Court who
is not incapacitated or a national of either Contracting Party shall be invited to make
the necessary appointments.

(6) The arbitration tribunal shall reach its decision by a majority of votes, the
decision being final and binding on the Contracting Parties.

(7) Each Contracting Party shall bear the cost of the member appointed by
that Contracting Party as well as the costs for its representation in the arbitration
proceedings; the cost of the chairman as well as any other costs shall be borne in
equal parts by the two Contracting Parties. The arbitration tribunal may, however, in
its decision direct that a higher proportion of costs shall be borne by one of the
Contracting Parties. In all other respects, the procedure of the arbitration tribunal
shall be determined by the tribunal itself.
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Article 8

DISPUTES BETWEEN AN INVESTOR AND A CONTRACTING PARTY

(1) Any dispute between one of the Contracting Parties and an investor of the
other Contracting Party concerning the interpretation or application of this Agree-
ment shall, if possible, be settled amicably.

(2) If the dispute cannot thus be settled within six months following the date
on which the dispute has been raised by either party, it shall at the request of either
party be submitted to arbitration for a definitive settlement.

(3) For the arbitration procedure shall be applied the Arbitration Rules of the
United Nations Commission on International Trade Law (UNCITRAL), as adopted
by the General Assembly on 15 December 1976.'

Article 9

APPLICATION OF NATIONAL AND INTERNATIONAL LAW

If the provisions of law of either Contracting Party or obligations under inter-
national law existing at present or established hereafter between the Contracting
Parties in addition to the present Agreement contain a regulation, whether general or
specific, entitling investments by investors of the other Contracting Party to a treat-
ment more favourable than is provided for by the present Agreement, such a regula-
tion shall to the extent that it is more favourable, prevail over the present Agreement.

Article 10

APPLICATION OF THE AGREEMENT

This Agreement shall apply to all investments, whether made before or after its
entry into force, but shall not apply to any dispute concerning an investment which
arose, or any claim concerning an investment which was settled before its entry into
force.

Article 11

ENTRY INTO FORCE, DURATION AND TERMINATION

(1) This Agreement shall enter into force on the day the two Contracting Par-
ties have notified each other that their constitutional requirements for the entry into
force of this Agreement have been fulfilled.

(2) This Agreement shall remain in force for a period of twenty years. There-
after it shall remain in force until the expiration of twelve months from the date that
either Contracting Party in writing notifies the other Contracting Party of its deci-
sion to terminate this Agreement.

I United Nations, Official Records of the General Assembly, Thirty-first Session, Supplement No. 17 (A/31/17),

chap. V. sect. C.
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(3) In respect of investments made prior to the date when the notice of termi-
nation of this Agreement becomes effective, the provisions of Articles 1 to 10 shall
remain in force for a further period of ten years from that date.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized to this effect, have
signed this Agreement.

DONE at Prague on November 13, 1990, in duplicate in the Swedish, Czech and
English languages, the three texts being equally authentic. In the case there is any
divergence of interpretation of the provisions of this Agreement the English text
shall, however, prevail.

For the Czech and Slovak Federal Republic:

[Signed - Signg] I

For the Kingdom of Sweden:

[Signed - Signe12

'Signed by Jiff Brabec - Sigri par Jif Brabec.

2 Signed by Michael Solilman - Sign par Michael Sohlman.
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PROTOCOL TO THE AGREEMENT BETWEEN THE CZECH AND SLOVAK
FEDERAL REPUBLIC AND THE KINGDOM OF SWEDEN ON THE
PROMOTION AND RECIPROCAL PROTECTION OF INVESTMENTS

At the signing of the Agreement between the Czech and Slovak Federal Repub-
lic and the Kingdom of Sweden on the Promotion and Reciprocal Protection of
Investments, the following agreements were reached.

(1) From the date when both Contracting Parties have acceded to the Conven-
tion on the Settlement of Investment Disputes between States and Nationals of
other States, signed in Washington on 18 March 1965,' disputes according to Arti-
cle 8 of the above-mentioned Agreement shall be treated in accordance with the
provisions of the said Convention. The preceding procedure for settlement of dis-
putes mentioned in Article 8, paragraphs (1) and (2) shall still apply.

(2) With reference to Article 2 of the said Agreement, the following provisions
shall apply to investments of investors of one Contracting Party in the territory of
the other Contracting Party.

(A) A Contracting Party shall not apply restrictions on purchases of raw ma-
terials, components and units, auxiliary materials, energy and fuel, nor on means of
production and operation of any kind related to an investment. In connection with
the procurement of such materials and services, the investor shall have the right to
freely select the supplier on the most favourable terms available.

(B) In connection with the transport of goods or personnel associated with an
investment, the investor shall have the right to freely select the carrier. In cases
where permission is required for such transport, this shall be granted without regard
to any possible quotas.

(C) Subject to the laws and regulations relating to the entry and sojourn of
aliens, individuals working for an investor of one Contracting Party, as well as mem-
bers of their household, shall be permitted to enter into, remain on and leave the
territory of the other Contracting Party for the purpose of carrying out activities
associated with investments in the territory of the latter Contracting Party.

(D) In order to create favourable conditions for assessing the financial posi-
tion and results of activities related to investments in the territory of one of the
Contracting Parties, this Contracting Party shall - notwithstanding its own national
requirements for bookkeeping and auditing - permit the investment to be subject
also to bookkeeping and auditing according to standards which the investor is sub-
jected to by his national requirements or according to internationally accepted stan-
dards (e.g., International Accounting Standards (IAS) drawn up by the International
Accounting Standards Committee (IASC)).

(3) With reference to Article 3 of the said Agreement the treatment granted to
investments under the Commercial Agreements which the Kingdom of Sweden has
concluded with the Ivory Coast on 27 August 1965,2 with Madagascar on 2 April
19663 and with Senegal on 24 February 19674 shall not be invoked as the basis of
most-favoured-nation treatment under the said Article by Czechoslovak investors.

IUnited Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159.
2 Ibid., vol. 1386, p. 59.
3Ibid., p. 67.
4 Ibid., p. 75.
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This Protocol constitutes an integrated part of the said Agreement.
DONE at Prague on November 13, 1990, in duplicate in the Swedish, Czech and

English languages, the three texts being equally authentic. In case there is any diver-
gence of interpretation of the provisions of this Protocol the English text shall,
however, prevail.

For the Czech and Slovak Federal Republic:

[Signed - SignelI

For the Kingdom of Sweden:
[Signed - Signe 2

4 Signed by Ji Brabec - Sign6 par JiH Brabec.

5 Signed by Michael Sohlman - Signd par Michael Sohlman.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA P] PUBLIQUE FEDtRATIVE TCHftQUE ET
SLOVAQUE ET LE ROYAUME DE SUftDE RELATIF A LA PRO-
MOTION ET A LA PROTECTION DES INVESTISSEMENTS

La Rdpublique F6d6rative Tch~que et Slovaque et le Royaume de Suede,
Agissant conform6ment A l'esprit des principes de l'Acte final de la Conf6rence

sur la s6curit6 et la coop6ration en Europe, sign6 A Helsinki le 1er aofit 19752;
D6sireux de renforcer leur coop6ration 6conomique dans l'int6r~t mutuel des

deux pays et de maintenir des conditions justes et Aquitables en faveur des investis-
sements par les investisseurs d'une des Parties contractantes sur le territoire de
1'autre Partie contractante,

Reconnaissant que la promotion et la protection des investissements favo-
risent l'expansion des relations 6conomiques entre les deux Parties contractantes et
encouragent les initiatives en mati~re d'investissement;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

D9FINITIONS

Aux fins du pr6sent Accord :
1. Le terme << investissement >> comprend les avoirs de toute nature investis

par les investisseurs d'une Partie contractante sur le territoire de l'autre Partie con-
tractante, A condition que l'investissement ait 6t6 effectu6 conform6ment aux lois et
r~glements de l'autre Partie contractante, A savoir, en particulier,

a) Les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits r6els tels
qu'hypoth~ques, gages, nantissement et droits similaires;

b) Les actions ou autres formes de participation au capital de soci6t6s;
c) Les cr6ances ou tous autres droits A prestations ayant une valeur 6cono-

mique;
d) Les droits de propri&6t industrielle et intellectuelle tels que brevets d'inven-

tions, proc6d6s techniques, noms d6pos6s, comp6tences techniques et clientele;
e) Les concessions commerciales, y compris les concessions relatives A la

prospection, la culture, l'extraction ou l'exploitation de ressources naturelles;
2. Le terme << investisseur>> d6signe:
a) Toute personne physique poss&lant la nationalit6 d'une des Parties contrac-

tantes conform6ment A la l6gislation de celle-ci et autoris6e b investir sur le territoire
de l'autre Partie contractante, si cette autorisation est l6galement requise;

b) Toute personne morale constitu6e conform6ment A la 16gislation d'une des
Parties contractantes et qui est 6tablie sur le territoire de l'une des Parties contrac-

I Entr6 en vigueur le 23 septembre 199 1, date A laquelle les Parties contractantes s'6taient notifi6 I'accomplissement
des procedures constitutionnelles requises, conform6ment au paragraphe 1 de I'article 11.

2 Documents d'actualitd internationale, n-' 34-35-36 (26 ao0t-2 et 9 septembre 1975), p. 642 (La Documentation
franqaise).
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tantes ou d'un pays tiers avec un intdrt majeur d'investisseur de l'une ou I'autre des
Parties contractantes constitu6, en particulier, d'une majorit6 des actions ou des
voix. Une personne morale ne peut invoquer une protection en vertu du pr6sent
Accord si elle utilise des voies de recours qui lui sont disponibles au titre d'un autre
accord de protection des investissements conclu avec un pays tiers.

Article 2

PROMOTION ET PROTECTION DES INVESTISSEMENTS

1. Chacune des Parties contractantes assure A tout moment un traitement
juste et 6quitable aux investissements effectu6s par des investisseurs de l'autre Par-
tie contractante; en outre, elle n'entrave pas par des mesures injustifides la gestion,
l'entretien, l'utilisation, la jouissance ou la cession desdits investissements.

2. Chacune des Parties contractantes, sous r6serve de sa politique g6n6rale en
matiRre d'investissements 6trangers, favorise sur son territoire les investissements
par les investisseurs de l'autre Partie contractante et admet lesdits investissements
conform6ment A sa 16gislation.

3. Les investissements effectu6s conform6ment A la 16gislation et A la r6gle-
mentation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle ils sont entrepris
b6n6ficient de la pleine protection du pr6sent Accord.

Article 3

CLAUSE DE LA NATION LA PLUS FAVORIS1E

1. Chacune des Parties contractantes applique aux investissements effectu6s
sur son territoire par les investisseurs de l'autre Partie contractante un traitement
qui n'est pas moins favorable que celui qu'elle accorde aux investissements effec-
tu6s par les investisseurs d'un Etat tiers.

2. Nonobstant les dispositions de l'alin6a 1 du pr6sent article, une Partie con-
tractante qui a conclu un accord relatif A la cr6ation d'une union douani~re, d'un
march6 commun ou d'une zone de libre-6change ou un accord multilat6ral de coopd-
ration 6conomique aux fins d'assistance 6conomique mutuelle a le droit d'accorder
un traitement plus favorable aux investissements effectu6s par les investisseurs de
l'Etat ou des Etats qui sont 6galement parties auxdits accords, ou par des investis-
seurs de certains de ces Etats.

3. Les investisseurs de l'une des Parties contractantes qui, du fait d'une guerre
ou d'un autre conflit arm6, d'une r6volution, d'un 6tat d'urgence national, d'une
r6volte, d'une insurrection ou d'une 6meute sur le territoire de l'autre Partie con-
tractante, subissent des pertes sur les investissements qu'ils ont effectu6s sur ledit
territoire, b6ndficient de la part de cette Partie contractante d'un traitement non
moins favorable que celui qu'elle accorde aux investisseurs de tout Etat tiers, en ce
qui concerne la restitution, l'indemnisation, la rdparation ou tout autre r~glement.
Les paiements qui en ddcoulent seront librement transf6rables.

4. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne doivent pas 8tre
interprdtds comme obligeant une Partie contractante A accorder aux investisseurs de
l'autre Partie contractante le b6n6fice de tout traitement, prdf6rence ou privilege
d6coulant de tout accord ou arrangement international i6 enti~rement ou essen-
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tiellement A l'imposition ou de toute loi inteme ie entifrement ou essentiellement
Al'imposition.

Article 4

EXPROPRIATION

1. Aucune des Parties contractantes ne prendra de mesures privant, directe-
ment ou indirectement, les investisseurs de l'autre Partie contractante de tout inves-
tissement, y compris le revenu d'un investissement et, en cas de liquidation, le pro-
duit de celle-ci, tant que les conditions ci-apris ne sont pas respect6es :

a) Les mesures sont prises pour une cause d'intr& public et dans le respect de
la 16galit6;

b) Les mesures ne sont pas discriminatoires; et

c) Les mesures sont accompagndes d'une indemnisation rapide, suffisante et
effective, dont le montant sera librement transferable.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du present article s'appliquent 6galement
aux biens mis, en vertu d'un accord de location-achat, A la disposition d'un locataire
sur le territoire d'une des Parties contractantes par un bailleur qui est un ressortis-
sant de l'autre Partie contractante ou une personne morale ayant son siege sur le
territoire de ladite Partie contractante.

Article 5

TRANSFERTS

1. Chacune des Parties contractantes autorise sans retard le transfert en toute
monnaie librement convertible:

a) Du revenu courant provenant de tout investissement effectu6 par un inves-
tisseur de l'autre Partie contractante, y compris en particulier, mais non exclusive-
ment, les plus-values, bdn6fices, int6r~ts, dividendes, licences, redevances ou droits;

b) Du produit de la liquidation totale ou partielle de tout investissement par un
investisseur de l'autre Partie contractante;

c) Des fonds en remboursement d'emprunts dont les deux Parties contrac-
tantes ont admis qu'ils constituaient des investissements;

d) De la r6mun6ration des ressortissants de l'autre Partie contractante auto-
ris6s A travailler sur son territoire en rapport avec un investissement sur son terri-
toire ainsi que d'autres sommes appropri6es destindes au r~glement des d6penses de
gestion de l'investissement.

2. Les Parties contractantes s'engagent A accorder aux transferts vis6s A l'ali-
n6a 1 du present article un traitement qui ne soit pas moins favorable que celui
qu'elles appliquent aux transferts qui tirent leur origine d'investissements effectuds
par les investisseurs de tout Etat tiers.

3. Le transfert est autoris6 sans retard injustifi6 et, en tout 6tat de cause, dans
un d6lai n'exc6dant pas un mois A compter de la date A laquelle la demande de
transfert a 6t6 pr~sent6e.
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4. Tout transfert vis6 au pr6sent Accord est effectu6 au taux de change officiel
pratiqu6 au jour oa le transfert a lieu.

Article 6

SUBROGATION

Si les investissements d'un investisseur d'une des Parties contractantes sont
assur6s contre les risques non commerciaux en vertu d'un syst~me 16gal, l'autre
Partie contractante reconnait toute subrogation de l'assureur ou du r6assureur dans
les droits dudit investisseur conform6ment aux conditions de cette assurance.

Article 7

DIFF]IRENDS OPPOSANT LES PARTIES CONTRACTANTES

1. Tout diff6rend survenant entre les Parties contractantes A propos de l'inter-
pr6tation ou de l'application du pr6sent Accord est, dans la mesure du possible, r6gl6
A l'amniable.

2. Si le diff6rend ne peut 8tre r6gl6 de la sorte dans les six mois suivant la date
h laquelle l'une ou l'autre des Parties contractantes a demand6 ce r~glement, il est
port6 devant un tribunal arbitral A la diligence de l'une ou l'autre Partie contractante.

3. Le tribunal arbitral est constitu6 pour chaque affaire de la facon suivante:
chacune des Parties contractantes d6signe un membre et ces deux membres s'enten-
dent alors sur un ressortissant d'un Etat tiers qui entretient des relations diploma-
tiques avec les deux Parties contractantes pour assurer la pr6sidence du tribunal. Ce
ressortissant est alors d6sign6 par les Gouvernements des deux Parties contractan-
tes. Les membres sont nomm6s dans les deux mois et le Pr6sident dans les quatre
mois, qui suivent la date A laquelle 1'<« une des Parties contractantes a inform6
l'autre Partie contractante de son souhait de soumettre le diff6rend A un tribunal
arbitral.

4. Si les d6lais pr6vus au paragraphe 3 du pr6sent article n'ont pas 6t6 respec-
t6s, l'une ou l'autre Partie contractante peut, faute d'autres arrangements, inviter le
Pr6sident de la Cour internationale de Justice A proc6der aux nominations.

5. Si le Pr6sident de la Cour internationale de Justice n'est pas en mesure de
s'acquitter de la tache pr6vue au paragraphe 4 du pr6sent article ou s'il est ressortis-
sant de l'une ou l'autre Partie contractante, le Vice-Pr6sident est invit6 . proc6der
aux nominations requises. Si le Vice-Pr6sident est ressortissant de l'une des Parties
contractantes ou s'il est lui-meme empAch6 de remplir cette fonction, les nomina-
tions sont effectu6es par le membre le plus ancien de la Cour qui n'est pas emp&h6
ou qui n'est ressortissant d'aucune des Parties contractantes.

6. Le tribunal arbitral prend ses d6cisions A la majorit6 des voix. Les d6cisions
sont d6finitives et ont force obligatoire pour les Parties contractantes.

7. Chaque Partie contractante prend 4 sa charge les frais du membre nomm6
par elle ainsi que les frais de sa repr6sentation dans les proc6dures arbitrales. Les
deux Parties contractantes supportent 6galement les frais du Pr6sident de meme
que les autres frais. I1 est cependant loisible au tribunal arbitral de stipuler dans sa
sentence qu'une part plus importante des frais incombera A l'une des Parties con-
tractantes. A tous autres 6gards, le tribunal d'arbitrage fixe lui-meme sa proc6dure.
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Article 8

DIFFtRENDS OPPOSANT UN INVESTISSEUR ET UNE PARTIE CONTRACTANTE

1. Tout diffrend survenant entre une des Parties contractantes et un investis-
seur de l'autre Partie contractante A propos de l'interpr6tation ou de l'application du
prdsent Accord est, dans la mesure du possible, r~gl6 A l'amiable.

2. Si le diffArend ne peut 8tre rdgl6 de la sorte dans les six mois de la date A
laquelle il a td soulev6 par l'une ou l'autre des Parties contractantes, il est porte
devant un tribunal arbitral A la diligence de l'une ou l'autre des Parties contractantes.

3. La procedure arbitrale est celle prdvue au R~glement d'arbitrage de la Com-
mission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI)
adopt6 par l'Assemblde g6nrale le 15 d~cembre 19761.

Article 9

APPLICATION DU DROIT NATIONAL ET INTERNATIONAL

Si les dispositions de la loi de l'une ou de l'autre Partie contractante ou des
obligations rdsultant du droit international, qu'elles soient d~jA en vigueur ou ta-
blies ultdrieurement entre les Parties contractantes en sus du pr6sent Accord,
devaient comporter une rigle A caractire g6n6ral ou sp~cifique qui reconnaisse aux
investissements effectus par des investisseurs de l'autre Partie contractante un
traitement plus favorable que celui pr6vu par le present Accord, ladite rigle l'em-
porte alors sur les dispositions du present Accord dans la mesure oti elle est plus
favorable.

Article 10

APPLICATION DE L'ACCORD

Le pr6sent Accord s'applique 4 tous les investissements, qu'ils soient ant6-
rieurs ou postdrieurs A son entree en vigueur, mais ne s'applique pas aux diffdrends
relatifs aux investissements effectuds ou aux recours relatifs A un investissement
tranch6s avant son entree en vigueur.

Article 11

ENTR1E EN VIGUEUR, DURE ET D19NONCIATION

1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date A laquelle les deux Parties
contractantes se seront informs de l'accomplissement de leurs formalitds constitu-
tionnelles respectives ncessaires A cet effet.

2. Le prdsent Accord restera en vigueur pendant une p~riode de vingt ans. Par
la suite, il demeurera en vigueurjusqu'A l'expiration d'une p~riode de douze mois A
compter de la date A laquelle l'une ou l'autre Partie contractante aura communique
A l'autre Partie un pr6avis 6crit de d~nonciation.

I Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblge gdndrale, trente et uniMme sesson, Supplgment n 17

(S/31/17), chap. V, sect. C.
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3. En ce qui conceme les investissements effectu6s avant la date A laquelle
la d6nonciation du pr6sent Accord deviendra applicable, les dispositions des arti-
cles 1 A 10 continueront A s'appliquer pendant une p6riode additionnelle de dix ans
A compter de cette date.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dfiment autoris6s par leurs gouvemements
respectifs, ont sign6 le prdsent Accord.

FAIT A Prague le 13 novembre 1990 en double exemplaire en langues tchique,
su6doise et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de divergence
d'interpr6tation des dispositions du pr6sent Accord, le texte anglais d6partagera.

Pour le Gouvernement
de la R6publique Fd6rative Tch~lue et Slovaque:

[Jr kf BRABEC]

Pour le Gouvemement
du Royaume de Su~ie:

[MICHAEL SOHLMAN]
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PROTOCOLE ADDITIONNEL A L'ACCORD ENTRE LA RIfPUBLIQUE
FIDtRATIVE TCHP-QUE ET SLOVAQUE ET LE ROYAUME DE SUEDE
RELATIF A LA PROMOTION ET A LA PROTECTION DES INVESTIS-
SEMENTS

Lors de la signature de l'Accord entre la R6publique F&i6rative Tchtque et
Slovaque et le Royaume de Sude relatif A la promotion et A la protection des inves-
tissements, les clauses suivantes ont 6t6 adopt6es:

1. D~s leur adhesion A la Convention pour le r~glement des diff6rends relatifs
aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats, ouverte A la signa-
ture A Washington le 18 mars 19651, les diff6rends vis6s b l'article 8 de l'Accord
ci-dessus seront tranch6s conform6ment aux dispositions de ladite Convention. La
proc6dure ant6rieure de riglement des diff6rends vis6e A l'article 8, paragraphes 1
et 2 restera d'application.

2. En ce qui concerne l'article 2 de l'Accord, les dispositions suivantes s'ap-
pliqueront aux investissements des investisseurs d'une des Parties contractantes sur
le territoire de l'autre Partie contractante.

a) Les Parties contractantes ne soumettent A aucune restriction les achats de
matiires premieres, de pieces d6tach6es et d'unit6s auxiliaires de mat6riel, d'6nergie
ou de combustibles ainsi que les moyens de production et d'exploitation de toute
nature li6e A un investissement. En ce qui concerne la passation des march6s relative
auxdits matires et services, l'investisseur est en droit de choisir librement le four-
nisseur offrant les conditions les plus favorables.

b) Pour ce qui est du transport des marchandises ou du personnel associds A
un investissement, l'investisseur est en droit de choisir librement le transporteur.
Lorsque ledit transport est subordonn6 l'obtention d'une autorisation, celle-ci est
accord6e sans tenir compte de quotas 6ventuels.

c) Sous r6serve de la 16gislation et de la r6glementation relatives A l'admission
et au s6jour des 6trangers, les personnes occup6es par un investisseur d'une des
Parties contractantes ainsi que les membres de leurs familles sont autoris6s A entrer
sur le territoire de l'autre Partie contractante, d'y s6journer et de le quitter aux fins
d'exercer des activit6s li6es aux investissements effectu6s sur le territoire de celle-ci.

d) Afin de cr6er les conditions favorables permettant d'6valuer la position
financi~re et les r6sultats des activit6s exerc6es dans le cadre des investissements
effectu6s sur le territoire d'une des Parties contractantes, celle-ci autorise, quelles
que soient ses r~gles nationales en mati~re de comptabilit6 et de contr6le comptable,
la soumission de l'investissement aux pratiques comptables en vigueur dans le pays
de l'investisseur ou aux normes reconnues au niveau international (notamment les
Normes comptables internationales (NCI) 6tablies par le Comit6 international de la
normalisation de la comptabilit6 (CINC)).

3. En r6f6rence A l'article 3 de l'Accord ci-dessus, le traitement accord6 aux
investissements aux termes des Accords commerciaux conclus par le Royaume de
Suede avec la C6te d'Ivoire le 27 aofit 19652, avec Madagascar le 2 avril 19663, et

I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 575, p. 159.
2 Ibid., vol. 1386, p. 59.
3 Ibid., p. 67.
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avec le S6n6gal le 24 fdvrier 1967 l , ne peut atre invoqu6 par les investisseurs tch6co-
slovaques pour justifier une demande de traitement de la nation la plus favoris6e.

Le pr6sent Protocole fait partie int6grante dudit Accord.
FAIT A Prague, le 13 novembre 1990, en double exemplaire en langues tch&lue,

su6doise et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. Toutefois, en cas de diver-
gence d'interpr6tation des dispositions du pr6sent Accord, le texte anglais d6par-
tagera.

Pour le Gouvernement
de la R6publique Fi6drative Tchtque et Slovaque:

[Jiki BRABEC]

Pour le Gouvemement
du Royaume de Sude:

[MICHAEL SOHLMAN]

' Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 1386, p. 75.
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DECLARATION 1 BY HUNGARY RECOGNIZING AS COMPULSORY
THE JURISDICTION OF THE INTERNATIONAL COURT OF
JUSTICE, IN CONFORMITY WITH ARTICLE 36, PARAGRAPH 2,
OF THE STATUTE OF THE INTERNATIONAL COURT OF JUS-
TICE

MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS
REPUBLIC OF HUNGARY

Mr. Secretary-General,

On behalf of the Government of the Republic of Hungary I have the honour to
submit hereby for deposition, in accordance with Article 36, paragraph 4, of the
Statute of the International Court of Justice, a declaration adopted by the National
Assembly of the Republic of Hungary on the recognition, by the Republic of Hun-
gary, of the compulsory jurisdiction of the International Court of Justice. The text of
the declaration reads as follows:

DECLARATION ON THE RECOGNITION OF THE COMPULSORY
JURISDICTION OF THE INTERNATIONAL COURT OF JUSTICE

The Republic of Hungary hereby recognizes as compulsory ipso facto and
without special agreement, on condition of reciprocity, the jurisdiction of the Inter-
national Court of Justice, in accordance with Article 36, paragraph 2, of the Statute
of the Court in all disputes which may arise in respect of facts or situations sub-
sequent to this declaration, other than:

a) Disputes in regard to which the parties to the dispute have agreed or shall
agree to have recourse to some other method of peaceful settlement;

b) Disputes in regard to matters which by international law fall exclusively
within the domestic jurisdiction of the Republic of Hungary;

c) Disputes relating to, or connected with, facts or situations of hostilities, war,
armed conflicts, individual or collective actions taken in self-defense or the dis-
charge of any functions pursuant to any resolution or recommendation of the United
Nations, and other similar or related acts, measures or situations in which the Re-
public of Hungary is, has been or may in the future be involved;

d) Disputes in respect of which any other party to the dispute has accepted the
compulsory jurisdiction of the Court only in relation to or for the purpose of such
dispute; or where the acceptance of the Court's compulsory jurisdiction on behalf
of any other party to the dispute was deposited less than twelve months prior to the
filing of the application bringing the dispute before the Court.

The Government of the Republic of Hungary reserves the right at any time, by
means of a notification addressed to the Secretary-General of the United Nations,
and with effect of six months of such notification to amend, add to or withdraw any
of the foregoing reservations or any that may hereafter be added.

I The Declaration was deposited with the Secretary-General of the United Nations on 22 October 1992, to take

effect on the same date.
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This declaration shall remain in force until the expiration of six months after
notification has been given of its termination.

I would be grateful, Mr. Secretary-General, if you could make, in your capacity
as depositary, this declaration circulated among States Parties to the Statute of the
Court as well as for sending a copy of it to the Registrar of the Court.

I avail myself of this opportunity to renew to you, Mr. Secretary-General, the
assurances of my highest consideration.

Budapest, October 7, 1992

[Signed]

Dr. GiAZA JESZENSZKY
Minister for Foreign Affairs
of the Republic of Hungary

His Excellency Mr. Boutros Boutros-Ghali
Secretary-General of the United Nations
New York
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

DICLARATIONI DE LA HONGRIE RECONNAISSANT COMME
OBLIGATOIRE LA JURIDICTION DE LA COUR INTERNATIO-
NALE DE JUSTICE, CONFORMItMENT AU PARAGRAPHE 2 DE
L'ARTICLE 36 DU STATUT DE LA COUR INTERNATIONALE
DE JUSTICE

LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGtRES

RPUBLIQUE DE HONGRIE

Monsieur le Secr6taire g~n~ral,

Au nom du Gouvemement de la Rdpublique de Hongrie, j'ai l'honneur de vous
remettre, en application du paragraphe 4 de l'article 36 du Statut de la Cour interna-
tionale de Justice, une dclaration adopt~e par l'Assembl~e nationale de la R~pu-
blique de Hongrie relative A la reconnaissance par la R~publique de Hongrie de la
juridiction obligatoire de la Cour internationale de Justice. Le texte de cette d~clara-
tion est libell6 dans les termes ci-apr~s :

DtCLARATION PORTANT RECONNAISSANCE DE LA JURIDICTION
OBLIGATOIRE DE LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE

La R~publique de Hongrie reconnait par la pr6sente comme obligatoire de plein
droit et sans convention sp~ciale, sous condition de r~ciprocit6, la juridiction de la
Cour internationale de Justice, conform~ment au paragraphe 2 de l'article 36 du
Statut de la Cour, sur tous les diff6rends d'ordrejuridique auxquels pourraient don-
ner naissance des faits ou situations post~rieurs A la pr~sente ddclaration, hormis :

a) Les diffdrends au sujet desquels les parties en cause seraient convenues ou
conviendraient d'avoir recours A un autre mode de r~glement pacifique;

b) Les diff~rends relatifs A des questions qui, d'apr~s le droit international,
rel~vent exclusivement de la juridiction de la R~publique de Hongrie;

c) Les diff~rends se rapportant directement ou indirectement A des actes ou
situations d'hostilitds, A une guerre, A des conflits arm~s, A des mesures individuelles
ou collectives prises dans le cadre de la Idgitime defense ou concernant l'ex~cution
de fonctions en application d'une resolution ou d'une recommandation de l'Organi-
sation des Nations Unies, et d'autres actes, mesures ou situations similaires ou
analogues auxquels la R~publique de Hongrie est, a 6td ou pourrait tre m lMe A
l'avenir;

d) Les diffdrends A l'6gard desquels toute autre partie en cause a accept6 la
juridiction obligatoire de la Cour uniquement en ce qui concerne lesdits diffrends
ou aux fins de ceux-ci; ou lorsque l'acceptation de la juridiction obligatoire de la
Cour au nom d'une autre partie au diffdrend a 6t6 d~pos~e ou ratifi~e moins de

I La Dkclaration a 6td ddpos~e aupr s du Secr~taire g~ndral de F'Organisation des Nations Unies le 22 octobre 1992,

pour prendre effet A la m~me date.
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12 mois avant la date du d6p6t de la requ~te par laquelle la Cour est saisie du dif-
fdrend.

Le Gouvernement de la R6publique de Hongrie se r6serve le droit de modi-
fier, complter ou retirer A tout moment l'une quelconque des r6serves formul6es
ci-dessus ou toute autre r6serve qu'il pourrait formuler par la suite, moyennant une
notification adressde au Secr6taire gdn6ral de l'Organisation des Nations Unies, les
modifications, ajouts ou retraits devant prendre effet dans les six mois A compter de
la date de ladite notification.

La pr6sente d6claration restera en vigueurjusqu'A 1'expiration d'une p6riode de
six mois suivant la notification de l'intention d'y mettre fin.

Je vous serais oblig6, en votre qualit6 de d6positaire de la pr6sente d6claration,
de bien vouloir faire distribuer celle-ci aux Etats parties au Statut de la Cour et en
transmettre copie au Greffier de la Cour.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler les assurances de ma tr6s haute
consid6ration.

Budapest, le 7 octobre 1992

Le Ministre des affaires 6trang~res
de la Rfpublique de Hongrie,

[Signel

GfZA JESZENSZKY

Son Excellence Monsieur Boutros Boutros-Ghali
Secr6taire gdndral de 1'Organisation

des Nations Unies
New York
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVIGIEN]

AVTALE MELLOM GR0NLAND/DANMARK, ISLAND OG NORGE
OM LODDEBESTANDEN I FARVANNENE MELLOM GRON-
LAND, ISLAND OG JAN MAYEN

ARTIKKEL I

Partene skal samarbeide om bevaring og for-
valtning av loddebestanden i farvannene mel-
ioam Gronland, Island og Jan Mayen.

A R TIKKEL 2

Partene skal soke A bli enige om den sterste
tillatte totalfangst (TAG) for lodde for hver en-
kelt sesong. Hvis enighet ikke oppnAs skal Is-
land, som den Part som har den storste interes-
se i loddebestanden, fastsette den storste tillatte
fangstmengde. Norge og Gronland skal imid-
lertid ikke vmre bundet av denne fastsettelse
dersom den er Apenbart urimelig. Bestrebelser
skal gjeres for A fastsette innen I. juni og I. de-
sember hvert Ar, henholdsvis den forelepige og
den endelige TAC for den sesong som begyn-
ncr I. juli og varer til 30. april pAfelgende Ar.

ARTIKKEL 3

Den storste tillatte totalfangst skal fordeles
mellom Partene som folger:

Gronland II prosent
Island 78 prosent
Norge ii prosent

ARTIKKEL 4

Hvis en av Partene beslutter A overfore sin
kvote, helt eller delvis, skal de ovrige Parter in-
formeres om det.

ARTIKKEL 5

I. Hvis Norge eller Gronland i lopet av seson-
gen ikke fisker sin kvote, vii Island soke A ri-
ske den gjenstAende del. Vedkommende
Part vii i sA tilfelle bli kompensert i den pA-
folgende sesong med et tilsvarende kvan-
turn, forudsatt at partens manglende fangst i
den foregende sesong skyldes forhold som
ligger utenfor dens kontroll.

2. Hvis kompensasjon i henhold til punkt I i en
sesong forer til en fordeling som er klart uri-

melig, skal Partene soke A bli enige om pA
hvilken mAte kompensasjon skal gjennom-
fores.

A R TIKKEL 6

1. Gronlandske og norske fartoyer skal tillates
A fiske lodde i hver sesong inntil 15. februar i
den islandske ekonomiske sone nord for
64*30' N med slik begrensning som Partene
mAtte bli enige or. Island vii ogsA tillate sli-
ke fartoyer A ilandfere sine fangster i island-
ske havner saint A ta ombord forsyninger i is-
landske havner. PA anmodning fra Gron-
land og i henhold til avtale med Island for en
sesong av gangen, kan Island tilstA disse ret-
tigheter til fartoyer av andre nasjonaliteter
med grenlandsk lisens.

2. Med ),gronlandske farteyero, som omtalt i
punkt 1, forstAs fartoyer som er registrert i
Gronland og oppfyller den gronlandske i-
skerilovs krav til eierskap.

ARTIKKEL 7

Islandske og norske fartoyer skal tillates A i-
ske iodde i den gronlandske fiskerisone nord
for 64*30' N.

ARTIKKEL 8

Gronlandsk lisensierte og islandske fartoyer
skal tillates A fiske lodde i iskerisonen ved Jan
Mayen med slik begrensning som Partene mAt-
te bli enige or, sA vel som A ilandfore sine fang-
ster i norske havner.

ARTIKKEL 9

I forbindelse med fiskeadgang som er nevnt i
artiklene 6, 7 og 8, kan hver av Partene for sin
sone fastsette restriksjoner m.h.t. fartoyenes
storreise, antall og type.

ARTIKKEL 10

Partene skal lopende utveksle statistikk om
Ioddefangstene.
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ARTIKKEL II

Partene skal samarbeide om gjennomfering
av vitenskapelig rorskning vedrorende lodde-
bestanden.

ARTIKKEL 12

Partene skal motes minst en gang i Aret, vek-
selvis i hvert af de tre land, for A drofte gjen-
nomforingen av avtalen. Partene skal konsulte-

re vedrorende iverksettelse av bevaringstiltak,
inklusive forslag om stengning av omrAder for A
beskytte loddeyngel.

ARTIKKEL 13

Avtalen skal gjelde for sesongene fra og med
i. juli 1992 og til og med 30. april 1994.

Kobenhavn. den 25. juni 1992

For Gronland/Danmark:

LARS EMIL JOHANSEN

For Norge:

THOMAS J. RONNENG

For Island:

INGVI S. INGVARSSON
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN GREENLAND/DENMARK, ICELAND
AND NORWAY ON THE STOCK OF CAPELIN IN THE WATERS
BETWEEN GREENLAND, ICELAND AND JAN MAYEN

Article I

The Parties shall cooperate in the conservation and management of the stock of
capelin in the waters between Greenland, Iceland and Jan Mayen.

Article 2

The Parties shall endeavour to reach agreement on the maximum total allow-
able catch (TAG) for capelin for each season. If agreement is not reached, the maxi-
mum total allowable catch shall be determined by Iceland, as the Party with the
greatest interest in the stock of capelin. However, Norway and Greenland shall not
be bound by that determination if it is clearly unreasonable. Efforts shall be made to
determine, before 1 June and 1 December of each year, the provisional and final
TAC, respectively, for the season beginning on 1 July and ending on 30 April of the
following year.

Article 3

The maximum total allowable catch shall be apportioned among the Parties as
follows:

Greenland: 11 per cent,

Iceland: 78 per cent,

Norway: 11 per cent.

Article 4

If one of the Parties decides to transfer its quota, wholly or in part, the other
Parties shall be so informed.

Article 5

1. If, during the course of the season, Norway or Greenland do not catch their
quotas, Iceland shall seek to fish the remaining portion. The Party in question shall
in that event be compensated in the subsequent season with a corresponding quan-
tity, provided that that Party's shortfall in the preceding season was due to circum-
stances beyond its control.

2. If the compensation provided for in paragraph 1 in one season leads to an
apportionment that is clearly unreasonable, the Parties shall endeavour to reach
agreement on the manner in which compensation shall be effected.

I Came into force on 1 July 1992, in accordance with article 13.

Vol. 1692, 1-29192



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

Article 6

1. Greenland and Norwegian vessels shall be permitted to fish for capelin
every season until 15 February in the Icelandic economic zone north of 640 30' N,
subject to such restrictions as the Parties may agree upon. Iceland shall also permit
such vessels to bring their catch ashore in Icelandic ports and to take on board
supplies in Icelandic ports. At the request of Greenland and in accordance with an
agreement with Iceland, for one season at a time, Iceland may grant these rights to
vessels of other nationalities with a Greenland licence.

2. The term "Greenland vessels" in paragraph 1 means vessels registered in
Greenland which fulfil the requirements of the Greenland fisheries law for owner-
ship.

Article 7

Icelandic and Norwegian vessels shall be permitted to fish for capelin in the
Greenland fishing zone north of 640 30' N.

Article 8

Vessels with a Greenland fishing licence and Icelandic vessels shall be per-
mitted to fish for capelin in the fishing zone off Jan Mayen, subject to such restric-
tions as the Parties may agree upon, and also to bring their catch ashore in Nor-
wegian ports.

Article 9

With regard to the access to fishing mentioned in articles 6, 7 and 8, each of the
Parties may lay down restrictions, for their zone, concerning the size, number and
type of vessels.

Article 10

The Parties shall exchange statistics on capelin catches, on a regular basis.

Article 11

The Parties shall cooperate in conducting scientific research on the stock of
capelin.

Article 12

The Parties shall meet at least once a year, alternately in each of the three
countries, to discuss the implementation of the Agreement. The Parties shall con-
fer the introduction of conservation measures, including proposals to close certain
areas in order to protect capelin fry.
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Article 13

The Agreement shall apply to the seasons from 1 July 1992 to 30 April 1994
inclusive.

Copenhagen, 25 June 1992.

For Greenland/Denmark:

LARS EMIL JOHANSEN

For Norway:

THOMAS J. RONNENG

For Iceland:

INGVI S. INGVARSSON
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GROENLAND/DANEMARK, L'ISLANDE ET
LA NORVkGE RELATIF AU STOCK DE CAPELANS DANS LES
EAUX SITU1tES ENTRE LE GROENLAND, L'ISLANDE ET
L'tLE JAN MAYEN

Article premier

Les Parties coop6reront dans le but de pr6server et de g6rer le stock de capelans
dans les eaux situ6es entre le Groenland, l'Lslande et l'ile Jan Mayen.

Article 2

Les Parties s'efforceront de parvenir A un accord sur le volume maximum
admissible des captures de capelan pour chaque campagne. Si aucun accord n'est
conclu, le volume maximum admissible des captures sera d6termin6 par l'Islande,
qui est la Partie dont les int6rPts associds au stock de capelans sont les plus impor-
tants. Cette determination n'aura toutefois pas un caract~re obligatoire pour la Nor-
v~ge ou le Groenland si elle s'av6re manifestement ddraisonnable. Des efforts seront
d6ploy6s pour d6terminer, avant le 1

er juin et le 1er d6cembre de chaque ann6e,
le volume maximum admissible pr6liminaire et final des captures, respectivement,
pour la campagne commengant le 1er juillet et prenant fin le 30 avril de l'ann6e
suivante.

Article 3

Le volume maximum admissible des captures sera r6parti entre les Parties dans
les proportions suivantes :

Groenland : 11 p. 100,

Islande: 78 p. 100,

Norv~ge : 11 p. 100.

Article 4

Si l'une des Parties d6cide de transf6rer son quota int6gralement ou en partie,
elle devra informer les autres Parties de cette d6cision.

Article 5

1. Si, pendant la campagne, la Norvige ou le Groenland ne p~chent pas le
volume total correspondant A leur part, l'Islande s'efforcera de p0cher des quantit6s
correspondant aux pourcentages restants. La Partie en question devra, en l'occur-
rence, 8re d6dommag6e A la campagne suivante en recevant l'autorisation de pecher
une quantit6 6quivalente sous r6serve que le d6ficit constat6 par la Partie en question
au cours de la campagne pr6c6dente ait t6 dO A ces circonstances ind6pendantes de
sa volont6.

I Entrd en vigueur le lerjuillet 1992, conform~ment A larticle 13.
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2. Si le d&lommagement vise au paragraphe 1 pour chaque campagne donne
lieu A une r6partition des parts qui est manifestement d6raisonnable, les Parties
s'efforceront de parvenir A un accord sur la mani~re dont il pourra etre effectu6.

Article 6

1. Les navires groenlandais et norv6giens seront autoris6s A p~cher le capelan
pendant chaque campagne jusqu'au 15 f6vrier dans la zone 6conomique islandaise
au nord de 64' 30' de latitude Nord avec les limitations dont les Parties pourront
convenir. L'Islande autorisera 6galement ces navires A d6charger les captures dans
des ports islandais ainsi qu'A embarquer des approvisionnements dans des ports
islandais. A la demande du Groenland et en vertu d'un accord conclu avec l'Islande,
ce dernier pays peut accorder, pour une campagne A la fois, ces m~mes droits 4 des
navires battant pavilion d'autres pays, munis d'une licence groenlandaise.

2. L'expression « navires groenlandais > qui figure au paragraphe 1 s'entend
des bateaux immatricul6s au Groenland qui satisfont aux dispositions relatives A la
propri6t6 contenues dans la 1dgislation groenlandaise en matiire de ppche.

Article 7

Les navires islandais et norv6giens seront autoris6s A p~cher le capelan dans les
zones de p~che groenlandaises au nord de 640 30' de latitude Nord.

Article 8

Les navires munis d'une licence de p&che groenlandaise et les navires islandais
seront autoris6s A p~cher le capelan dans la zone de peche situ6e au large de l'ile Jan
Mayen, avec les limitations dont les Parties pourront convenir, ainsi qu'A d6charger
leurs prises dans des ports norv6giens.

Article 9

S'agissant de l'acc~s aux lieux de p che mentionn6s aux articles 6, 7 et 8,
chacune des Parties peut imposer, pour sa zone, des restrictions se rapportant A la
taille, au nombre et au type des navires.

Article 10

Les Parties 6changeront r6gulirement des statistiques sur les captures de
capelans.

Article 11

Les Parties coopdreront pour proceder A des activit6s de recherche scientifique
consacr6es au stock de capelans.

Article 12

Les Parties se r6uniront au moins une fois par an, successivement dans chacun
des trois pays, pour s'entretenir de l'application du pr6sent Accord. Les Parties se
concerteront en ce qui conceme l'adoption de mesures de conservation, et notam-
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ment de propositions visant A fermer certaines zones A la p~che dans le but de
prot6ger le frai de capelan.

Article 13

Le prdsent Accord sera en vigueur pour les campagnes comprises entre le
ler juillet 1992 et le 30 avril 1994.

Copenhague, le 25 juin 1992

Pour le Groenland/Danemark:
LARS EMIL JOHANSEN

Pour la Norv~ge :

THOMAS J. RONNENG

Pour l'Islande :
INGVI S. INGVARSSON
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tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT
DU NIGER RELATIF A L'tTABLISSEMENT A NIAMEY D'UN
BUREAU DE COOP1tRATION DANOISE (DANIDA)

I

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS
COPENHAGEN (DENMARK)

Date: 27 juillet 1992
Ref. 104.Niger.10.

Encl. Div. S.8.

Monsieur le Ministre,
Dans l'esprit de renforcer davantage la coop6ration et les relations cordiales

qui existent entre nos deux pays, j'ai l'honneur de vous informer du d6sir du Gou-
vernement de Danemark d'ouvrir A Niamey un Bureau de Coop6ration Danoise
(DANIDA).

J'ai l'honneur de vous sugg6rer que ce renforcement de la coop6ration entre le
Niger et le Danemark soit mis en ceuvre conform6ment aux modalit6s pr6vues par le
pr6sent 6change de lettres.

Article 1

DIFINITIONS

1.1. Aux fins du pr6sent Accord on entend, sauf stipulation contraire, dans le
cas du Gouvernement du Danemark, par « Autorit6s comp6tentes >, le Ministzre
des Affaires Etrang~res, DANIDA, et dans le cas du Gouvernement du Niger le
Ministire des Affaires Etrang~res et de la Coop6ration, ou, pour les deux parties,
toute autorit6 d6sign6e par chacune d'elles comme 6tant habilit6e A exercer les fonc-
tions actuellement assum6es par lesdites autorit6s.

Article 2

OBJECTIFS ET COMPtTENCES DU BUREAU DE COOPgRATION DANOISE

2.1. L'objectif g6n6ral du Bureau de Coop6ration Danoise au Niger est de
soutenir les efforts du Gouvernement du Niger en vue du d6veloppement 6cono-
mique et social du pays.

2.2. Les comp~tences particuliires du Bureau de Coopdration Danoise seront
entre autres :

De repr6senter DANIDA aupr~s des autorit6s du Niger, en ce qui concerne la
coop6ration au d6veloppement du Danemark,

I Entr6 en vigueur le l
e r 

septembre 1992, conform6ment au paragraphe 1 de I'article 6.
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D'assister les autoritds du Niger pour tout ce qui conceme le programme de
coopdration DANIDA,

D'assurer pour le compte de DANIDA le suivi et la supervision des projets de
coop6ration sur financement DANIDA de m6me que les conseillers et entrepreneurs
affect6s A ces derniers,

De contribuer activement, en 6troite collaboration avec les autorit6s du Niger A
l'identification et au choix des activitds A inscrire dans le cadre de ]a coop6ration
Nig6ro-Danoise,

De servir de soutien pratique et technique aux 6quipes DANIDA effectuant des
missions au Niger,

De servir enfin de point de contact aux bailleurs de fonds, organismes intema-
tionaux et non-gouvernementaux pr6sents au Niger.

Article 3

PRIVILtGES ET STATUT JURIDIQUE DU PERSONNEL
DU BUREAU DE COOPtRATION DANOISE

3.1. Le Gouvernement du Niger d6livrera au personnel expatri6 et aux mem-
bres de leurs families, les visas d'entr6e, de s6jour et de sortie pr6vus par les dispo-
sitions en vigueur.

3.2. Le Gouvernement du Niger accordera au Bureau l'autorisation d'ouvrir
un compte convertible, et il en sera de m~me pour le personnel expatri6.

3.3. Le Gouvernement du Niger exemptera le personnel danois de toute pr6-
tention en dommages-int6rt pour tout acte commis dans l'exercice des fonctions
qui lui sont assign6es, A condition que le dommage n'ait pas 6W caus6 volontaire-
ment ou par n6gligence grave.

3.4. Le Gouvemement du Niger appliquera au profit des membres du person-
nel expatri6 du Bureau de Coop6ration Danoise et A leur biens, les m~mes privileges
et facilit6s que ceux accord6s au personnel d'assistance technique affect6 au Niger
par d'autres pays ou Organismes Internationaux.

Article 4

RESPONSABILITES

4.1. Les autorit6s responsables de l'ex6cution de l'Accord sont:

a) Du c6t6 danois :

Minist~re des Affaires Etrang~res
DANIDA
Asiatisk Plads 2
DK-1448 Copenhague K
DANEMARK
T61: 33 92 00 00
Tlex : 31292 etrdk
TA16fax : 3154 05 33
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b) Du c6t6 du Niger:

Minist~re des Affaires Etrang~res et de la Cooperation
Boite Postale 396
Niamey, Niger
Tl: 72 21 12 / 72 39 75
T6lex : 5200 NI

Article 5

R GLEMENT DES DIFFERENDS

5.1. Tout diffdrend entre le Gouvemement du Niger et le Gouvemement de
Danemark concerant le Bureau de Coop6ration Danoise au sujet de l'interprttation
ou de l'application du present Accord sera rtgl6 par voie de ngociation ou par tout
autre mode de r~glement agr66 par les deux Parties.

Article 6

ENTRPfE EN VIGUEUR ET DNONCIATION

6.1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur le ier septembre 1992 pour une
durde de 3 ans.

6.2. Les deux parties pourront d'un commun accord dtnoncer le pr6sent
Accord par 6change de notes. Cette d6nonciation pourra se faire 6galement de fagon
unilatdrale par notification. Une telle notification prendra effet trois (3) mois apr~s
sa rdception par l'autre partie.

Si les dispositions qui prcedent recueillent l'agrdment du Gouvernement du
Niger, j'ai l'honneur de vous proposer que cette lettre ainsi que votre r~ponse cons-
tituent l'Accord entre nos deux Gouvernements sur ce sujet.

Je saisis l'occasion de vous annoncer, Monsieur le Ministre, que DANIDA
a recrut6 M. Luis Brusco pour le poste de conseiller du Bureau de Cooperation
Danoise. Suite aux entretiens que j'ai eu avec les autoritds nig6riennes je suis con-
vaincu que la nomination de Monsieur Brusco sera cordialement requ de votre c6t6.

Veuillez agrter, Monsieur le Ministre, l'hommage de mon respectueux
ddvouement.

[Signe]
BIRGER RIIS-JORGENSEN

Directeur Afrique de l'Ouest et de l'Est

Son Excellence le Ministre des Affaires Etrang~res
et de la Coop6ration

Niamey (Niger)
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II

RtPUBLIQUE DU NIGER
MINISTtRE DES AFFAIRES 9TRANGtRES ET DE LA COOPIRATION

Niamey, le 4 septembre 1992

06963

Monsieur le Directeur,

J'ai l'honneur d'accuser rception de votre lettre en date du 27 juillet 1992 ainsi
conque:

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de confirmer au nom du Gouvernement de la R6publique du
Niger, 1'entente ci-dessus mentionnde et de consentir A ce que votre lettre et la
pr6sente soient consid6r6es comme constituant un Accord entre les deux Gouver-
nements.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler l'assurance de ma haute con-
sid6ration.

FAIT A Niamey, le 4 septembre 1992.

Pour le Ministre P. 0.:

Le Secr6taire Gdn6ral,

[Signe]
Mine GADO RAKIATOU MAYAKI

Monsieur Birger Riis Jorgensen
Directeur Afrique de l'Ouest et de l'Est
Minist~re des Affaires Etrang~res
DANIDA
Copenhague (Danemark)
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT'
CONCERNING THE ESTABLISHMENT OF A DANISH CO-
OPERATION OFFICE IN NIAMEY

I

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

COPENHAGEN DENMARK

27 July 1992

Ref. 104.Niger.10.
Encl. Div. S.8

Sir,

With a view to strengthening further the cooperation and cordial relations be-
tween our two countries, I have the honour to inform you of the Danish Govern-
ment's wish to open a Danish Cooperation Office (Danish International Develop-
ment Agency (DANIDA)) in Niamey.

I have the honour to suggest to you that this strengthened cooperation between
the Niger and Denmark should be implemented in accordance with the arrange-
ments specified in this exchange of letters.

Article 1

DEFINITIONS

1.1. For the purposes of this Agreement, unless otherwise specified, the term
"competent authorities" means, in the case of the Government of Denmark, the
Ministry of Foreign Affairs and DANIDA, and, in the case of the Government of the
Niger, the Ministry of Foreign Affairs and Cooperation, or, in the case of both Par-
ties, any authority designated by either of them as being authorized to perform the
functions currently carried out by the said authorities.

Article 2

OBJECTIVES AND COMPETENCE OF THE DANISH COOPERATION OFFICE

2.1. The general objective of the Danish Cooperation Office in the Niger shall
be to support the efforts of the Government of the Niger in furthering the economic
and social development of the country.

2.2. The specific areas of competence of the Danish Cooperation Office shall
include:

I Came into force on I September 1992, in accordance with article 6 (1).
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Representing DANIDA in dealings with the authorities of the Niger concerning
Denmark's development cooperation;

Assisting the authorities of the Niger in all matters concerning the DANIDA
cooperation programme;

Monitoring and supervising DANIDA-funded cooperation projects, on behalf
of DANIDA, and providing the advisers and contractors assigned to these projects;

Actively assisting, in close cooperation with the authorities of the Niger, in the
identification and selection of activities to be the subject of cooperation between the
Niger and Denmark;

Providing practical and technical support for DANIDA teams carrying out mis-
sions in the Niger;

Serving as a contact for donors and international and non-governmental organ-
izations operating in the Niger.

Article 3

PRIVILEGES AND LEGAL STATUS OF THE STAFF
OF THE DANISH COOPERATION OFFICE

3.1. The Government of the Niger shall issue to expatriate staff members and
members of their families the entry, residence and exit visas currently required by
law.

3.2. The Government of the Niger shall authorize the Office to open a convert-
ible account, and shall authorize the expatriate staff to do likewise.

3.3. The Government of the Niger shall accord Danish staff members immu-
nity from any claim for damages in respect of any act committed in the performance
of the functions assigned to them, provided that the damage was not caused wilfully
or through gross negligence.

3.4. The Government of the Niger shall accord the expatriate staff members
of the Danish Cooperation Office and their property the same privileges and facil-
ities as those accorded to the technical assistance personnel seconded to the Niger
by other countries or international organizations.

Article 4

RESPONSIBILITIES

4.1. The authorities responsible for implementing the Agreement are as
follows:

(a) On the Danish side:
Ministry of Foreign Affairs
DANIDA
Asiatisk Plads 2
DK-1448 Copenhagen K
DENMARK
Tel: 33 92 00 00
Telex: 31292 etr dk
Telefax: 3154 05 33
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(b) On the side of the Niger:
Ministry of Foreign Affairs and Cooperation
Boite Postale 396
Niamey, Niger
Tel: 72 21 12 / 72 39 75
Telex: 5200 NI

Article 5

SETTLEMENT OF DISPUTES

5.1. Any dispute between the Government of the Niger and the Government
of Denmark involving the Danish Cooperation Office and concerning the interpreta-
tion or application of this Agreement shall be settled by negotiation or by any other
mode of settlement agreed to by the two Parties.

Article 6

ENTRY INTO FORCE AND DENUNCIATION

6.1. This Agreement shall enter into force on 1 September 1992 for a period of
three years.

6.2. The two Parties may denounce this Agreement by mutual consent,
through an exchange of notes. Either Party may also denounce the Agreement uni-
laterally, by notifying the other Party. Such notification shall take effect three (3)
months after receipt thereof by the other Party.

If the foregoing provisions are acceptable to the Government of the Niger,
I have the honour to propose that this letter and your reply shall constitute the
Agreement between our two Governments on this subject.

I take this opportunity to inform you that DANIDA has recruited Mr. Luis
Brusco for the post of adviser at the Danish Cooperation Office. Following discus-
sions I have had with the authorities of the Niger, I feel sure that you will welcome
Mr. Brusco's appointment.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

BIRGER RIIS-JORGENSEN
Director, West and East Africa

His Excellency the Minister for Foreign Affairs and Cooperation
Niamey, Niger

Vol 1692, 1-29193
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II

REPUBLIC OF THE NIGER

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS AND COOPERATION

Niamey, 4 September 1992

06963

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter dated 27 July 1992,

which reads as follows:

[See letter I]

I have the honour, on behalf of the Government of the Republic of the Niger to
confirm the above-mentioned Agreement and to agree that your letter and this reply
shall be regarded as constituting an Agreement between the two Governments.

Accept, Sir, etc.

DONE at Niamey, on 4 September 1992

For the Minister:

[Signed]
Mrs. GADO RAKIATOU MAYAKI

Secretary-General

Mr. Birger Riis Jorgensen
Director, West and East Africa
Ministry of Foreign Affairs
DANIDA
Copenhagen, Denmark

Vol. 1692, 1-29193





No. 29194

UNITED NATIONS
and

TUNISIA

Agreement concerning arrangements for the preparatory
African Regional Conference of the World Conference
on Human Rights (with annexes). Signed at Geneva on
23 October 1992

Authentic text: French.

Registered ex officio on 23 October 1992.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

TUNISIE

Accord concernant les dispositions i prendre pour la Conf6-
rence regionale africaine preparatoire de la Conf6rence
mondiale sur les droits de lhomme (avec annexes). Signe
ii Geneve le 23 octobre 1992

Texte authentique : franfais.

Enregistri d'office le 23 octobre 1992.

Vol. 1692, 1-29194
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD' ENTRE L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES
ET LE GOUVERNEMENT DE
LA R1tPUBLIQUE TUNI-
SIENNE CONCERNANT LES
DISPOSITIONS A PRENDRE
POUR LA CONFERENCE RE-
GIONALE AFRICAINE PRE-
PARATOIRE DE LA CONFE-
RENCE MONDIALE SUR LES
DROITS DE L'HOMME

Publication effectuie conformment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r.gle-
ment de l'AssembMe gjnrale desting
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend6 en dernier lieu par la rso-
lution 33/141 A de l'Assemblie genj-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

1 Entrd en vigueur le 23 octobre 1992 par la signature,

conform6ment au paragraphe 2 de 'article XIII.

Vol. 1692, 1-29194

AGREEMENT' BETWEEN THE
UNITED NATIONS AND THE
GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF TUNISIA CON-
CERNING ARRANGEMENTS
FOR THE PREPARATORY
AFRICAN REGIONAL CON-
FERENCE OF THE WORLD
CONFERENCE ON HUMAN
RIGHTS

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 23 October 1992 by signature, in
accordance with article XIII (2).
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ANNEX A ANNEXE A

No. 814. GENERAL AGREEMENT ON
TARIFFS AND TRADE AND AGREE-
MENTS CONCLUDED UNDER THE
AUSPICES OF THE CONTRACTING
PARTIES THERETO'

I. (b) GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS
AND TRADE. SIGNED AT GENEVA, ON

30 OCTOBER 19472

1. (C) PROTOCOL OF PROVISIONAL APPLI-
CATION OF THE GENERAL AGREEMENT ON
TARIFFS AND TRADE.

2 
SIGNED AT GE-

NEVA, ON 30 OCTOBER 19473

II. (c) PROTOCOL MODIFYING CERTAIN
PROVISIONS OF THE GENERAL AGREE-
MENT ON TARIFFS AND TRADE.

2 
SIGNED

AT HAVANA, ON 24 MARCH 19484

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I to 18, as well as annex A in volumes 1129, 1176,
1186, 1187, 1188, 1189, 1190, 1191, 1192, 1193, 1194, 1235,
1263, 1281, 1283, 1321, 1323, 1324, 1329, 1332, 1338, 1441,
1444, 1459, 1482, 1491, 1511, 1599, 1602, 1603, 1604, 1607,
1608, 1609, 1610, 1611, 1612, 1613, 1614, 1615, 1616, 1617,
1618, 1619, 1620, 1621, 1622, 1623, 1624, 1625, 1626, 1627,
1628, 1629, 1630, 1631, 1632, 1633, 1634, 1635, 1636, 1637,
1645, 1656 and 1665.

2 Ibid., p. 194; for subsequent actions, see references in
Cumulative Indexes Nos. 1, 2, 10, 12 to 14, and 16 to 18,
as well as annex A in volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459,
1482, 1491 and 1602.

3 Ibid., p. 308; for subsequent actions, see references in
Cumulative Indexes Nos. 3, 5, 12, 14, 16 and 18, as well
as annex A in volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459, 1482,
1491 and 1602.

4 Ibid, vol. 62, p. 30; for subsequent actions, see refer-
ences in Cumulative Indexes Nos. 1, 3 to 6, 12, 14, 16 and
18, as well as annex A in volumes 1263, 1324, 1338, 1444,
1459, 1482, 1491 and 1602.

Vol. 1692, A-814

No 814. ACCORD GtNtRAL SUR LES
TARIFS DOUANIERS ET LE COM-
MERCE ET ACCORDS CONCLUS
SOUS LES AUSPICES DES PARTIES
CONTRACTANTES A CE DERNIER 1

I. b) ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS
DOUANIERS ET LE COMMERCE. SIGNI .

GENtVE, LE 30 OCTOBRE 19472

I. C) PROTOCOLE PORTANT APPLICATION
PROVISOIRE DE L'AcCORD GENERAL SUR
LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE

2
.

SIGNI A GENhVE, LE 30 OCTOBRE 19473

IX. c) PROTOCOLE PORTANT MODIFICATION
DE CERTAINES DISPOSITIONS DE L'AccoRD

GENERAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET
LE COMMERCE

2
. SIGNI A LA HAVANE, LE

24 MARS 19484

I Nations Unies, Recueil des Trattis, vol. 55, p. 187;
pour les faits ultdrieurs, voir les r~fdrences donndes dans
les Index cumulatifs nos 1 A 18, ainsi que I'annexe A des
volumes 1129, 1176, 1186, 1187, 1188, 1189, 1190, 1191,
1192, 1193, 1194, 1235, 1263, 1281, 1283, 1321, 1323, 1324,
1329, 1332, 1338, 1441, 1444, 1459, 1482, 1491, 1511, 1599,
1602, 1603, 1604, 1607, 1608, 1609, 1610, 1611, 1612, 1613,
1614, 1615, 1616, 1617, 1618, 1619, 1620, 1621, 1622, 1623,
1624, 1625, 1626, 1627, 1628, 1629, 1630, 1631, 1632, 1633,
1634, 1635, 1636, 1637, 1645, 1656 et 1665.

2 Ibid., p. 195; pour les faits ultdrieurs, voir les rdf-
rences donn~es dans les Index cumulatifs no

s 1, 2, 10, 12
A 14, et 16 6 18, ainsi que 'annexe A des volumes 1263,
1324, 1338, 1444, 1459, 1482, 1491 et 1602.

3 Ibid., p. 309; pour les fasts ultdrieurs, voir les rdfd-
rences donn~es clans les Index cumulatifs nos 3, 5, 12, 14,
16 et 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1263, 1324,
1338, 1344, 1459, 1482, 1491 et 1602.

4Ibid., vol. 62, p. 31; pour les faits ultdrieurs, voir les
r~fdrences donn~es clans les Index cumulatifs nos 1, 3 & 6,
12, 14, 16 et 18, ainsi que 'annexe A des volumes 1263,
1324, 1338, 1444, 1459, 1482, 1491 et 1602.
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II. (d) SPECIAL PROTOCOL MODIFYING
ARTICLE XIV OF THE GENERAL AGREE-
MENT ON TARIFFS AND TRADE.) SIGNED
AT HAVANA, ON 24 MARCH 19482

SUCCESSIONS under article XXVI (5) (c)
of the General Agreement on Tariffs and
Trade

Notifications addressed to the Director-
General to the Contracting Parties to the
General Agreement on Tariffs and Trade on:

27 July 1992

MOZAMBIQUE

(With effect from 25 June 1975, the date of
the succession of State.)

15 September 1992

NAMIBIA

(With effect from 21 March 1990, the date
of the succession of State.)

I United Nations, Treaty Series, p. 194; for subsequent
actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 1, 2,
10, 12 to 14, and 16 to 18, as well as annex A in volumes
1263, 1324, 1338, 1444, 1459, 1482, 1491 and 1602.

2 Ibid., p. 40; for subsequent actions, see references in
Cumulative Indexes Nos. 3 to 6, 12, 14, 16 and 18, as well
as annex A in volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459, 1482,
1491 and 1602.

II. d) PROTOCOLE PORTANT MODIFICATION
DE L'ARTICLE XIV DE L'ACCORD GI-
NERAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET
LE COMMERCE

1
. SIGNE A LA HAVANE, LE

24 MARS 19482

SUCCESSIONS en vertu de l'alinda c du
paragraphe 5 de l'article XXVI de 1' Accord
g6n6ral sur les tarifs douaniers et le com-
merce

Notifications adressdes au Directeur gg-
niral des Parties contractantes a lAccord
gindral sur les tarifs douaniers et le com-
merce le :

27 juillet 1992

MOZAMBIQUE

(Avec effet au 25 juin 1975, date de la suc-
cession d'Etat.)

15 septembre 1992

NAMIBIE

(Avec effet au 21 mars 1990, date de la suc-
cession d'Etat.)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, p. 195; pour les
faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donrnes dans les Index
cumulatifs nos 1,2, 10, 12A 14,et 16A 18, ainsique rannexe
A des volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459, 1482, 1491 et
1602.

2 Ibid., p. 41; pour les faits ult&ieurs, voir les r6fdrences
donn6es dans les Index cumulatifs nos 3 5 6, 12, 14, 16
et 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1263, 1324, 1338,
1444, 1459, 1482, 1491 et 1602.

Vol. 1692, A-814
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II. (e) SPECIAL PROTOCOL RELATING TO
ARTICLE XXIV OF THE GENERAL AGREE-

MENT ON TARIFFS AND TRADE.
1 

SIGNED
AT HAVANA, ON 24 MARCH 19482

III. (c) PROTOCOL MODIFYING PART II AND
ARTICLE XXVI OF THE GENERAL AGREE-

MENT ON TARIFFS AND TRADE.
1 

SIGNED
AT GENEVA, ON 14 SEPTEMBER 19483

III. (d) PROTOCOL MODIFYING PART I AND
ARTICLE XXIX OF THE GENERAL AGREE-
MENT ON TARIFFS AND TRADE.

1 
SIGNED

AT GENEVA, ON 14 SEPTEMBER 19484

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 1, 2, 10, 12 to 14, and 16 to 18, as well as annex A in
volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459, 1482, 1491 and 1602.

2 Ibid, vol. 62, p. 56; for subsequent actions, see refer-
ences in Cumulative Indexes Nos. I to 6, 12, 14,16 and 18,
as well as annex A in volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459,
1482, 1491 and 1602.

3 Ibid, p. 80; for subsequent actions, see references in
Cumulative Indexes Nos. 1, 3 to 6, 12, 14, 16 and 18, as
well as annex A in volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459,
1482, 1491 and 1602.

4 Ibid, vol. 138, p. 334; for subsequent actions, see ref-
erences in Cumulative Indexes Nos. 3 to 6, 12, 14, 16 and
18, as well as annex A in volumes 1263, 1324, 1338, 1444,
1459, 1482, 1491 and 1602.

Vol. 1692, A-814

H. e) PROTOCOLE PORTANT MODIFICATION
DE L'ARTICLE XXIV DE L'ACCORD GE-
NERAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE
COMMERCE

1
. SIGN9 k LA HAVANE, LE

24 MARS 19482

HI. c) PROTOCOLE PORTANT MODIFICA-
TION DE LA PARTIE H ET DE L'ARTI-
CLE XXVI DE L'AccORD GtNgRAL SUR
LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE

1
.

SIGN9 GENtVE, LE 14 SEPTEMBRE 19483

M. d) PROTOCOLE PORTANT MODIFICA-

TION DE LA PARTIE I ET DE L'ARTI-
CLE XXIX DE L'AccORD GENERAL SUR
LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE

1
.

SIGN9 GENVE, LE 14 SEPTEMBRE 19484

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 55, p. 187;
pour les faits ult6rieurs, voir les rif6rences donn6es dans
les Index cumulatifs n

os 
1, 2, 10, 12 h 14, et 16 A 18, ainsi

que I'annexe A des volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459,
1482, 1491 et 1602.

2 Ibid., vol. 62, p. 57; pour les faits ult6rieurs, voir les
r6f6rences donn~es dans les Index cumulatifs nos I 8 6, 12,
14, 16 et 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1263, 1324,
1338, 1444, 1459, 1482, 1491 et 1602.

3 Ibid., p. 81; pour les fails ultdrieurs, voir les rdforences
donndes dans les Index cumulatifs nos 1, 3 A 6, 12, 14, 16
et 18, ainsi que I'annexe A des volumes 1263, 1324, 1338,
1444, 1459, 1482, 1491 et 1602.

4 Ibid., vol. 138, p. 335; pour les fais ult6rieurs, voir les
r6f6rences donn~es dans les Index cumulatifs nos 3 A 6, 12,
14, 16 et 18, ainsi que I'annexe A des volumes 1263, 1324,
1338, 1444, 1459, 1482, 1491 et 1602.
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IV. (a) PROTOCOL MODIFYING ARTICLE
XXVI OF THE GENERAL AGREEMENT ON
TARIFFS AND TRADE.' SIGNED AT AN-
NECY, ON 13 AUGUST 19492

SUCCESSIONS under article XXVI (5) (c)
of the General Agreement on Tariffs and
Trade

Notifications addressed to the Director-
General to the Contracting Parties to the
General Agreement on Tariffs and Trade on:

27 July 1992

MOZAMBIQUE

(With effect from 25 June 1975, the date of
the succession of State.)

15 September 1992

NAMIBIA

(With effect from 21 March 1990, the date
of the succession of State.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 1, 2, 10, 12 to 14, and 16 to 18, as well as annex A in
volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459, 1482, 1491 and 1602.

2 Ibid., vol. 62, p. 113; for subsequent actions, see ref-
erences in Cumulative Indexes Nos. I to 6, 12, 14, 16 and
18, as well as annex A in volumes 1263, 1324, 1338, 1444,
1459, 1482, 1491 and 1602.

IV. a) PROTOCOLE PORTANT MODIFICA-

TION DE L'ARTICLE XXVI DE L'ACCORD
GgNtRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET
LE COMMERCE'. SIGN9 A ANNECY, LE
13 AOT 19492

SUCCESSIONS en vertu de l'alin6a c du pa-
ragraphe 5 de 'article XXVI de l'Accord
g6n6ral sur les tarifs douaniers et le com-
merce

Notifications adressies au Directeur gg-
neral des Parties contractantes 6 l'Accord
gen~ral sur les tarifs douaniers et le com-
merce le :

27 juillet 1992

MOZAMBIQUE

(Avec effet au 25 juin 1975, date de la suc-
cession d'Etat.)

15 septembre 1992

NAMIBIE

(Avec effet au 21 mars 1990, date de la suc-
cession d'Etat.)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 55, p. 187;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6frences donnes dans
les Index cumulatifs nos 1, 2, 10, 12 t 14, et 16 A 18, ainsi
que l'annexe A des volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459,
1482, 1491 et 1602.

2 Ibid., vol. 62, p. 113; pour les faits ult6rieurs, voir les
r6fdrences donn6es dans les Index cumulatifs nos 1 A 6, 12,
14, 16 et 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1263, 1324,
1338, 1444, 1459, 1482, 1491 et 1602.

Vol. 1692, A-814
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IV. (c) THIRD PROTOCOL OF RECTIFICA-
TIONS TO THE GENERAL AGREEMENT ON
TARIFFS AND TRADE.' SIGNED AT AN-
NECY, ON 13 AUGUST 19492

IX. FOURTH PROTOCOL OF RECTIFICA-
TIONS TO THE GENERAL AGREEMENT ON
TARIFFS AND TRADE.' SIGNED AT GE-
NEVA, ON 3 APRIL 19503

X. FIFTH PROTOCOL OF RECTIFICATIONS
TO THE GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS
AND TRADE.' DONE AT TORQUAY, ON
16 DECEMBER 19504

SUCCESSIONS under article XXVI (5) (c)
of the General Agreement on Tariffs and
Trade

Notifications addressed to the Director-
General to the Contracting Parties to the
General Agreement on Tariffs and Trade on:

27 July 1992

MOZAMBIQUE

(With effect from 25 June 1975, the date of
the succession of State.)

15 September 1992

NAMIBIA

(With effect from 21 March 1990, the date
of the succession of State.)

Registered ex officio on 20 October 1992.

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 1, 2, 10, 12 to 14, and 16 to 18, as well as annex A in
volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459, 1482, 1491 and 1602.

2 Ibid, vol. 107, p. 3 1
1; for subsequent actions, see ref-

erences in Cumulative Indexes Nos. 3 to 6, 12, 14, 16 and
18, as well as annex A in volumes 1263, 1324, 1338, 1444,
1459, 1482, 1491 and 1602.

3 Ibid, vol. 138, p. 398; for subsequent actions, see ref-
erences in Cumulative Indexes Nos. 3 to 6, 12, 14, 16 and
18, as well as annex A in volumes 1263, 1324, 1338, 1444,
1459, 1482, 1491 and 1602.

4 Ibid., vol. 167, p. 265; for subsequent actions, see ref-
erences in Cumulative Indexes Nos. 3 to 6, 12, 14, 16 and
18, as well as annex A in volumes 1263, 1324, 1338, 1444,
1459, 1482, 1491 and 1602.

Vol. 1692, A-814

IV. c) TROISIEME PROTOCOLE DE RECTI-
FICATIONS DE L'AcCORD G NRAL SUR
LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE'.
SIGNI A ANNECY, LE 13 AOUT 19492

IX. QUATRIEME PROTOCOLE DE RECTIFI-
CATIONS DE L'ACCORD GENERAL SUR LES
TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE'.
SIGNI A. GENEVE, LE 3 AVRIL 19503

X. CINQUIEME PROTOCOLE DE RECTIFI-
CATIONS DE L'AcCORD G9N9RAL SUR LES
TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE 1

.
FAIT A TORQUAY, LE 16 D9CEMBRE 19504

SUCCESSIONS en vertu de l'alin~a c du pa-
ragraphe 5 de l'article XXVI de l'Accord
g6n6ral sur les tarifs douaniers et le com-
merce

Notifications adressies au Directeur gg-
ngral des Parties contractantes a l'Accord
g~n~ral sur les tarifs douaniers et le com-
merce le :

27 juillet 1992

MOZAMBIQUE

(Avec effet au 25 juin 1975, date de la suc-
cession d'Etat.)

15 septembre 1992

NAMIBIE

(Avec effet au 21 mars 1990, date de la suc-
cession d'Etat.)

Enregistrs d'office le 20 octobre 1992.

1 Nations Umes, Recueil des Traitds, vol. 55, p. 187;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6frences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 1, 2, 10, 12 A 14, et 16 A 18, ainsi
que l'annexe A des volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459,
1482, 1491 et 1602.

2 Ibid., vol. 107, p. 311; pour les faits ultdrieurs, voir les
r6fdrences donn6es dans les Index cumulatifs n

os 
3 A 6, 12,

14, 16 et 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1263, 1324,
1338, 1444, 1459, 1482, 1491 et 1602.

3 Ibid., vol. 138, p. 398; pour les faits ult6rieurs, voir les
r6fdrences donnes dans les Index cumulatifs nos 3 A 6, 12,
14, 16 et 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1263, 1324,
1338, 1444, 1459, 1482, 1491 et 1602.

4 Ibid., vol. 167, p. 265; pour les faits ult6rieurs, voir les
rAf6rences donn(es dans les Index cumulatifs nos 3 8 6, 12,
14, 16 et 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1263, 1324,
1338, 1444, 1459, 1482, 1491 et 1602.
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XIX. PROTOCOL OF RECTIFICATION TO THE
FRENCH TEXT OF THE GENERAL AGREE-
MENT ON TARIFFS AND TRADE.' DONE AT

GENEVA, ON 15 JUNE 19552

XXI. PROTOCOL AMENDING THE PREAM-
BLE AND PARTS II AND III OF THE GEN-

ERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND
TRADE.

1 
DONE AT GENEVA, ON 10 MARCH

19553

XXII. PROChS-VERBAL OF RECTIFICATION
CONCERNING THE PROTOCOL AMENDING
PART I AND ARTICLES XXIX AND XXX OF

THE GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS
AND TRADE, THE PROTOCOL AMENDING

THE PREAMBLE AND PARTS II AND III OF
THE GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS

AND TRADE AND THE PROTOCOL OF

ORGANIZATIONAL AMENDMENTS TO THE

GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND
TRADE.' DONE AT GENEVA, ON 3 DECEM-
BER 19554

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 1, 2, 10, 12 to 14, and 16 to 18, as well as annex A in
volumes 1263, 1324, 1338, 1444,1459, 1482, 1491 and 1602.

2 Ibid, vol. 253, p. 316; for subsequent actions, see ref-
erences in Cumulative Indexes Nos. 3 to 8, 10, 12, 14 and
18, as well as annex A in volumes 1263, 1324, 1338, 1444,
1459, 1482, 1491 and 1602.

3 Ibid., vol. 278, p. 168; for subsequent actions, see ref-
erences in Cumulative Indexes Nos. 3 to 8,10, 12, 14 and
18, as well as annex A in volumes 1263, 1324, 1338, 1444,
1459, 1482, 1491 and 1602.

4 Ibid, vol. 278, p. 246; for subsequent actions, see ref-
erences in Cumulative Indexes Nos. 3 to 8. 10, 12, 14 and
18, as well as annex A in volumes 1263, 1324, 1338, 1444,
1459, 1482, 1491 and 1602.

XIX. PROTOCOLE DE RECTIFICATION DU
TEXTE FRANCAIS DE L'ACCORD GINtRAL

SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COM-

MERCE
1

. FAIT A GENhVE, LE 15 JUIN 19552

XXI. PROTOCOLE PORTANT AMENDEMENT
DU PRIEAMBULE ET DES PARTIES II ET III
DE L'ACCORD GIN9RAL SUR LES TARIFS

DOUANIERS ET LE COMMERCE
1

. FAIT A

GENtVE, LE 10 MARS 19553

XXII. PROChS-VERBAL DE RECTIFICATION
DU PROTOCOLE PORTANT AMENDEMENT
DE LA PARTIE I ET DES ARTICLES XXIX
ET XXX DE L'ACCORD G]NARAL SUR LES

TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE, DU
PROTOCOLE PORTANT AMENDEMENT DU
PRtAMBULE ET DES PARTIES H ET III DE
L'ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS
DOUANIERS ET LE COMMERCE ET DU PRO-

TOCOLE D'AMENDEMENT AUX DISPOSI-
TIONS ORGANIQUES DE L'ACCORD GENE-
RAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE

COMMERCE
1

. FAIT . GENtVE, LE 3 D9CEM-
BRE 19554

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 55, p. 187;
pour les faits ultdrieurs, voir les r~f~rences donn.es dans
les Index cumulatifs nos 1, 2, 10, 12 A 14, et 16 A 18, ainsi
que 'annexe A des volumes 1263, 1324, 1338, 1444,1459,
1482, 1491 et 1602.

2 Ibid., vol. 253, p. 316; pour les faits ult6rieurs, voir les
rdf6rences donn6es dans les Index cumulatifs noS 3 A 8, 10,
12, 14 et 18, ainsi que 'annexe A des volumes 1263, 1324,
1338, 1444, 1459, 1482, 1491 et 1602.

3 Ibid., vol. 278, p. 169; pour les faits ulthrieurs, voir les
r6f6rences donndes dans les Index cumulatifs no, 3 A 8, 10,
12, 14, et 18, ainsi que I'annexe A des volumes 1263, 1324,
1338, 1444, 1459, 1482, 1491 et 1602.

4 Ibid., vol. 278, p. 247; pour les faits ult6rieurs, voir les
r6fdrences donn~es dans les Index cumulatifs nos 3 A 8, 10,
12, 14 et 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1263, 1324,
1338, 1444, 1459, 1482, 1491 et 1602.

Vol. 1692, A-814
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SUCCESSIONS under article XXVI (5) (c)
of the General Agreement on Tariffs and
Trade

Notifications addressed to the Director-
General to the Contracting Parties to the
General Agreement on Tariffs and Trade on:

27 July 1992

MOZAMBIQUE

(With effect from 25 June 1975, the date of
the succession of State.)

15 September 1992

NAMIBIA

(With effect from 21 March 1990, the date
of the succession of State.)

SUCCESSIONS en vertu de l'alin6a c du
paragraphe 5 de l'article XXVI de l'Accord
g6n6ral sur les tarifs douaniers et le com-
merce

Notifications adressdes au Directeur g6-
ndral des Parties contractantes a l'Accord
gengral sur les tarifs douaniers et le com-
merce le:

27 juillet 1992

MOZAMBIQUE

(Avec effet au 25 juin 1975, date de la suc-
cession d'Etat.)

15 septembre 1992

NAMIBIE

(Avec effet au 21 mars 1990, date de la suc-
cession d'Etat.)

Vol. 1692, A-814
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XXVII. FOURTH PROTOCOL OF RECTIFICA-

TIONS AND MODIFICATIONS TO THE AN-

NEXES AND TO THE TEXTS OF THE SCHED-

ULES TO THE GENERAL AGREEMENT ON

TARIFFS AND TRADE.' DONE AT GENEVA,
ON 7 MARCH 19552

LI. PROTOCOL AMENDING THE GENERAL
AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE TO
INTRODUCE A PART IV ON TRADE AND DE-
VELOPMENT.

1 
DONE AT GENEVA, ON 8 FEB-

RUARY 19653

SUCCESSIONS under article XXVI (5) (c)
of the General Agreement on Tariffs and
Trade

Notifications addressed to the Director-
General to the Contracting Parties to the
General Agreement on Tariffs and Trade on:

27 July 1992

MOZAMBIQUE

(With effect from 25 June 1975, the date of
the succession of State.)

15 September 1992

NAMIBIA

(With effect from 21 March 1990, the date
of the succession of State.)

I United Nations, Treaty Senes, vol. 55, p. 187; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 1, 2, 10, 12 to 14, and 16 to 18, as well as annex A in
volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459,1482, 1491 and 1602.

2 Ibid., vol. 324, p. 300; for subsequent actions, see ref-
erences in Cumulative Indexes Nos. 4 to 8, 12, 14 and 18,
as well as annexA in volumes 1263,1324,1338,1444,1459,
1482, 1491 and 1602.

3 Ibid., vol. 572, p. 320; for subsequent actions, see ref-
erences in Cumulative Indexes Nos. 8 to 10, and 12 to 18,
as well as annex A in volumes 1129,1176,1263,1324,1338,
1444, 1459, 1482, 1491 and 1602.

XXVII. QUATRIEME PROTOCOLE DERECTI-
FICATIONS ET MODIFICATIONS DES AN-

NEXES DE L'AcCORD GtNKRAL SUR LES
TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE ET

DU TEXTE DES LISTES ANNEX9ES AUDIT

ACCORD'. FAIT k GENtVE, LE 7 MARS
19552

LI. PROTOCOLE MODIFIANT L'AccORD
G9NIRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET

LE COMMERCE PAR L'INSERTION D'UNE

PARTIE IV RELATIVE AU COMMERCE ET AU

D9VELOPPEMENT
1

. FAIT .k GENtVE, LE

8 FEVRIER 19653

SUCCESSIONS en vertu de l'alin6a c du pa-
ragraphe 5 de 'article XXVI de l'Accord
g6n6ral sur les tarifs douaniers et le com-
merce

Notifications adresses au Directeur gd-
ndral des Parties contractantes b l'Accord
gdndral sur les tarifs douaniers et le com-
merce le :

27 juillet 1992

MOZAMBIQUE

(Avec effet au 25 juin 1975, date de la suc-
cession d'Etat.)

15 septembre 1992

NAMIBIE

(Avec effet au 21 mars 1990, date de la suc-
cession d'Etat.)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 55, p. 187;
pour les faits ult6rieurs, voir les rbf6rences donndes dans
les Index cumulatifs nos 1, 2, 10, 12 8t 14, et 16 A 18, ainsi
que l'annexe A des volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459,
1482, 1491 et 1602.

2 Ibid., vol. 324, p. 300; pour les faits ultdrieurs, voir les
rdf6rences donn6es dans les Index cumulatifs nOS 4 8 8, 12,
14 et 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1263, 1324,
1338, 1444, 1459, 1482, 1491 et 1602.

3 Ibid., vol. 572, p. 321; pour les faits ultArieurs, voir les
rdf6rences donn6es dans les Index cumulatifs nOs 8 8 10,
et 12 8 18, ainsi que l'annexe A des volumes 1129, 1176,
1263, 1324, 1338, 1444, 1459, 1482, 1491 et 1602.

Vol 1692, A-814
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LXXXIII. AGREEMENT ON IMPLEMENTA-
TION OF ARTICLE VI OF THE GENERAL

AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE.'
DONE AT GENEVA ON 12 APRIL 19792

ACCEPTANCE

Effected with the Director-General to the
Contracting Parties to the General Agree-
ment on Tariffs and Trade, by definitive sig-
nature, on:

1 April 1992

COLOMBIA

(With effect from 1 May 1992.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 1, 2, 10, 12 to 14, and 16 to 18, as well as annex A in
volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459, 1482, 1491 and 1602.

2 Ibid., vol. 1186, p. 2, and annex A in volumes 1235,
1283, 1321, 1332, 1444, 1511 and 1607.

Vol. 1692, A-814

LXXXIII. ACCORD RELATIF k LA MISE EN

(EUVRE DE L'ARTICLE VI DE L'AcCORD GE-
NERAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE
COMMERCE'. FAIT k GENtVE LE 12 AVRIL
19792

ACCEPTATION

Effectude aupr~s du Directeur gdndral
des Parties contractantes a I'Accord gdndral
sur les tarifs douaniers et le commerce, par
signature definitive, le:

1er avril 1992

COLOMBIE

(Avec effet au I-r mai 1992.)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 55, p. 187;
pour les faits ult6rieurs, voir les rdf6rences donnbes dans
les Index cumulatifs noS 1, 2, 10, 12 A 14, et 16 b 18, ainsi
que rannexe A des volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459,
1482, 1491 et 1602.

2 Ibid., vol. 1186, p. 3, et annexe A des volumes 1235,
1283, 1321, 1332, 1444, 1511 et 1607.
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LXXXVI. AGREEMENT ON INTERPRETA-
TION AND APPLICATION OF ARTICLES VI,
XVI AND XXIII OF THE GENERAL AGREE-
MENT ON TARIFFS AND TRADE.' DONE AT
GENEVA ON 12 APRIL 19792

ACCEPTANCES

Effected with the Director-General to the
Contracting Parties to the General Agree-
ment on Tariffs and Trade by definitive sig-
nature, on:

7 May 1990
COLOMBIA

(With effect from 6 June 1990.)

With the following declarations:

LXXVI. ACCORD RELATIF A L'INTERPRETA-
TION ET X L'APPLICATION DES ARTICLES VI,
XVI ET XXIII DE L'ACCORD GIN9RAL
SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE.
FAITX GENhVE LE 12 AVRIL 1979

ACCEPTATIONS

Effectudes aupris du Directeur gendral
des Parties contractantes 1 'Accord general
sur les tarifs douaniers et le commerce, par
signature definitive, le:

7 mai 1990

COLOMBIE

(Avec effet au 6juin 1990.)

Avec les d6clarations suivantes:

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"1. De conformidad con el parrafo 5 del Articulo 14 del
Acuerdo relativo a la interpretaci6n y aplicaci6n de los
Articulos VI, XVI y XXIII del Acuerdo General sobre
Aranceles Aduaneros y Comercio, el Gobierno de Colombia
reconoce que es deseable restringir el uso de subsidios
a la exportaci6n. En consecuencia el Gobierno de Colombia
se compromete a no establecer ningdn subsidio a la
exportaci6n cuando el uso de estos subsidios sea
inconsistente con sus necesidades de competencia y
desarrollo.

2. El Gobierno de Colombia considera que su actual politica
de asistencia a la industria, incluyendo aquella en el
sector exportador, es consistente con sus necesidades de
competencia y desarrollo y en consecuencia no tiene la
intenci6n de establecer nuevos programas que sean
inconsistentes con las disposiciones del C6digo de Subsidios
del GATT.

3. El Gobierno de Colombia entiende que no serg objeto
de los mecanismos de revisi6n mencionados en el parrafo
8 del Articulo 14 del C6digo hasta el final de 1995."

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 1, 2, 10, 12 to 14, and 16 to 18, as well as annex A in
volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459, 1482, 1491 and 1602.

2 Ibid, vol. 1186, p. 204, and annex A in volumes 1235,
1283 and 1444.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 55, p. 187;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6f6rences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 1, 2, 10, 12 A 14, et 16 A 18, ainsi
que l'annexe A des volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459,
1482, 1491 et 1602.

2 Ibid., vol. 1186, p. 205, et annexe A des volumes 1235,
1283 et 1444.

Vol. 1692, A-814
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

"1. In conformity with Article 14:5 of the
Agreement on Interpretation and Application
of Articles VI, XVI, XXIII of the General
Agreement on Tariffs and Trade, the Govern-
ment of Colombia recognizes that it is desir-
able to restrict the use of export subsidies.
Consequently, the Government of Colombia
undertakes to refrain from establishing any
export subsidy when the use of such subsi-
dies is inconsistent with its competitive and
development needs.

2. The Government of Colombia con-
siders that its present policy of assistance
to industry, including its policy in the export
sector, is consistent with its competitive and
development needs, and therefore does not
intend to establish new programmes that are
inconsistent with the provisions of the GATT
Subsidies Code.

3. The Government of Colombia under-
stands that it will not be subject to the review
mechanism mentioned in Article 14:8 of the
Code until the end of 1995."

14 November 1991

ARGENTINA

(With effect from 14 December 1991.)

DECLARATIONS concerning Colombia

Effected with the Director-General to the
Contracting Parties to the General Agree-
ment on Tariffs and Trade on:

6 June 1990

UNITED STATES OF AMERICA

(With effect from 6 June 1990.)

The text of the declaration read as follows:

"My authorities have instructed me to in-
form you, in your capacity as depositary of
the Agreement on Interpretation and Appli-
cation of Article VI, XVI and XXIII of the
General Agreement on Tariffs and Trade (the
Agreement) that, effective, June 6, 1990, and

Vol. 1692, A-814

1. Conform6ment au paragraphe 5 de
l'article 14 de l'Accord relatif 4 l'interpr6-
tation et A l'application des articles VI, XVI
et XXIII de l'Accord g6n6ral sur les tarifs
douaniers et le commerce, le Gouvernement
colombien reconnait qu'il est souhaitable de
limiter le recours aux subventions h 1'expor-
tation. I1 prend donc l'engagement de ne pas
subventionner les exportations lorsque le re-
cours A ces subventions ne correspond pas h
ses besoins en mati~re de comp6titivit6 et de
d6veloppement.

2. Le Gouvernement colombien consi-
d~re que sa politique actuelle d'aide A l'in-
dustrie, y compris la branche exportatrice,
correspond A ses besoins en mati6re de com-
p6titivit6 et de d6veloppement, et il n'a donc
pas l'intention d'instaurer de nouveaux pro-
grammes contraires aux dispositions du code
des subventions du GATT.

3. Le Gouvernement colombien consi-
d~re qu'il ne doit pas faire l'objet de l'examen
vis6 au paragraphe 8 de l'article 14 du code
des subventions avant la fin de l'ann6e 1995.

14 novembre 1991

ARGENTINE

(Avec effet au 14 d6cembre 1991.)

DtCLARATIONS concernant la Colombie

Effectuges aupr~s du Directeur gdngral
des Parties contractantes 4 l'Accord g6niral
sur les tarifs douaniers et le commerce le:

6juin 1990

ETATS-UNIS D'AM9RIQUE

(Avec effet au 6juin 1990.)

Le texte de la d6claration se lit comme
suit :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

D'ordre de mon gouvernement, j'ai l'hon-
neur de vous informer, en votre qualit6 de
d6positaire de l'Accord relatif A l'interpr6-
tation et A l'application des articles VI, XVI
et XXIII de l'Accord g6n6ral sur les tarifs
douaniers et le commerce ('Accord) qu'A
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until such time as the United States otherwise
notifies the Director-General, the United
States does not consent to the application
of the Agreement between the United States
and Colombia".

27 July 1990

UNITED STATES OF AMERICA

(With effect from 27 July 1990.)

The text of the declaration read as follows:

compter du 6juin 1990 etjusqu't notification
contraire des Etats-Unis au Directeur g6n6-
ral, les Etats-Unis ne consentent pas A l'ap-
plication de l'Accord entre les Etats-Unis et
ia Colombie.

27 juillet 1990

ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

(Avec effet au 27 juillet 1990.)

Le texte de la d6claration se lit comme
suit :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

"My authorities have instructed me to in-
form you in your capacity as depositary of
the Agreement on Interpretation and Appli-
cation of Articles VI, XVI and XXIII of the
General Agreement on Tariffs and Trade (the
"Subsidies Agreement") that, effective imme-
diately, the United States withdraws its invo-
cation of Article 19:9 of the Subsidies Agree-
ment, entered on 6 June 1990. From this date
forward and until such time as the Govern-
ment of the United States of America other-
wise notifies the Director-General to the Con-
tracting Parties to the GATT, the United
States will provisionally apply to Colombia
all rights and obligations of the Subsidies
Agreement".

Certified statements were registered by
the Director-General to the Contracting Par-
ties to the General Agreement on Tariffs
and Trade, acting on behaIf ofthe Parties, on
20 October 1992.

D'ordre de mon gouvernement, j'ai l'hon-
neur de vous informer, en votre qualit6 de
d6positaire de l'Accord relatif A l'interprd-
tation et A l'application des articles VI, XVI
et XXIII de l'Accord gdn6ral sur les tarifs
douaniers et le commerce (1'<« Accord relatif
aux subventions >), qu'avec effet immAdiat,
les Etats-Unis lvent la restriction formulde
le 6juin 1990 en vertu du paragraphe 9 de
l'article 19 de l'Accord relatif aux subven-
tions. A compter d'aujourd'hui, et jusqu'A
notification contraire du Gouvernement des
Etats-Unis d'Am6rique au Directeur g6n6ral
des Parties contractantes A l'Accord g6n6ral
sur les tarifs douaniers et le commerce, tous
les droits et obligations de I'Accord relatif
aux subventions s'appliqueront provisoire-
ment entre les Etats-Unis et la Colombie.

Les ddclarations certifiges ont iti enre-
gistries par le Directeur ggneral des Par-
ties contractantes at I'Accord gingral sur les
tarifs douaniers et le commerce, agissant au
nom des Parties, le 20 octobre 1992.

Vol. 1692, A-814
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LXXXVII. AGREEMENT ON TECHNICAL
BARRIERS TO TRADE. DONE AT GENEVA ON
12 APRIL 1979'

ACCEPTANCE

Effected with the Director-General to the
Contracting Parties to the General Agree-
ment on Tariffs and Trade, by deposit of an
instrument of acceptance, on:

31 January 1992

AUSTRALIA

(With effect from 1 March 1992.)

LXXXVII. ACCORD RELATIF AUX OBSTA-
CLES TECHNIQUES AU COMMERCE. FAITA
GENtVE LE 12 AVRIL 1979'

ACCEPTATION

Effectuge auprs du Directeur gindral des
Parties contractantes e l'Accord gdngral sur
les tarifs douaniers et le commerce, par le
de6pbt d'un instrument d'acceptation, le:

31 janvier 1992

AUSTRALIE

(Avec effet au l er mars 1992.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1186, p. 276, and I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1186, p. 277,
annex A in volumes 1235, 1283,1321, 1444,1511 and 1607. et annexe A des volumes 1235, 1283, 1321, 1444, 1511 et

1607.

Vol. 1692. A-814
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CIV. PROTOCOL FOR THE ACCESSION OF
VENEZUELA TO THE GENERAL AGREE-
MENT ON TARIFFS AND TRADE.' CON-
CLUDED AT GENEVA ON 26 JULY 19902

ACCEPTANCE

Effected with the Director-General to the
Contracting Parties to the General Agree-
ment on Tariffs and Trade, by definitive sig-
nature, on:

24 September 1991

SWEDEN

(The Protocol entered into force for all
Contracting Parties, including Sweden, on
31 August 1990, pursuant to paragraph 6.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 1, 2, 10, 12 to 14, and 16 to 18, as well as annex A in
volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459, 1482, 1491 and 1602.

2 [bid., vol. 1604, No. A-814.

CIV. PROTOCOLE D'ACCESSION DU VENE-
ZUELA A L'ACCORD GENERAL SUR LES
TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE'.
CONCLU k GENkVE LE 26 JUILLET 19902

ACCEPTATION

Effectuie aupr~s du Directeur gneral
des Parties contractantes a I'Accord godndral
sur les tarifs douaniers et le commerce, par
signature definitive, le:

24 septembre 1991

SUEDE

(Le Protocole est entr6 en vigueur pour
toutes les Parties contractantes, y compris
la Su~de, le 31 aofit 1990, conform6ment au
paragraphe 6.)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 55, p. 187;
pour les faits ult6rieurs, voir les rdf6rences donn6es clans
les Index cumulatifs nos 1, 2, 10, 12 A 14, et 16 A 18, ainsi
que l'annexe A des volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459,
1482, 1491 et 1602.

2 Ibid., vol. 1604, n- A-814.

Vol. 1692. A-814
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CXIV. PROTOCOL FOR THE ACCESSION OF
EL SALVADOR TO THE GENERAL AGREE-

MENT ON TARIFFS AND TRADE.' CON-

CLUDED AT GENEVA ON 13 DECEMBER
19902

ACCEPTANCES

Effected with the Director-General to the
Contracting Parties to the General Agree-
ment on Tariffs and Trade, by definitive sig-
nature (s), or by deposit of an instrument of
ratification on:

16 September 1991 s

FINLAND

(The Protocol entered into force for all
Contracting Parties, including Finland, on
22 May 1991, pursuant to paragraph 6.)

14 February 1992

AUSTRIA

(The Protocol entered into force for all
Contracting Parties, including Austria, on
22 May 1991, pursuant to paragraph 6.)

Certified statements were registered by
the Director-General to the Contracting Par-
ties to the General Agreement on Tariffs
and Trade, acting on behaIf of the Parties, on
20 October 1992.

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 1, 2, 10, 12 to 14, and 16 to 18, as well as annex A in
volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459, 1482, 1491 and 1602.

2
1bid., vol. 1645, No. A-814.

Vol. 1692, A-814

CXIV. PROTOCOLE D'ACCESSION D'EL

SALVADOR A L'ACCORD G9NRAL SUR LES

TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE
1 .

CONCLU . GENhVE LE 13 D9CEMBRE 19902

ACCEPTATIONS

Effectuies aupr~s du Directeur giniral
des Parties contractantes i I 'Accord giniral
sur les tarifs douaniers et le commerce, par
signature definitive (s), ou par le ddpbt d'un
instrument de ratification, le:

16 septembre 1991 s

FINLANDE

(Le Protocole est entr6 en vigueur pour
toutes les Parties contractantes, y compris la
Finlande, le 22 mai 1991, conform6ment au
paragraphe 6.)

14 f6vrier 1992

AUTRICHE

(Le Protocole est entr6 en vigueur pour
toutes les Parties contractantes, y compris
l'Autriche, le 22 mai 1991, conform6ment au
paragraphe 6.)

Les diclarations certifi46es ont jtj enre-
gistrdes par le Directeur giniral des Par-
ties contractantes a l'Accord gingral sur les
tarifs douaniers et le commerce, agissant au
nom des Parties, le 20 octobre 1992.

I Nations Unies, Recuetl des Traitds, vol. 55, p. 187;
pour les faits ultdrieurs, voir les rf6rences donnes dans
les Index cumulatifs; nos 1, 2, 10, 12 4 14, et 16 b 18, ainsi
que l'annexe A des volumes 1263, 1324, 1338, 1444, 1459,
1482, 1491 et 1602.

2 Ibid., vol. 1645, no A-814.
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No. 1963. INTERNATIONAL PLANT
PROTECTION CONVENTION. DONE
AT ROME, ON 6 DECEMBER 19511

ACCEPTANCE of the amendments to the
above-mentioned Convention, approved
at Rome on 28 November 1979 by reso-
lution 14/79 of the Conference of the
Food and Agriculture Organization of the
United Nations2

Instrument deposited with the Director-
General of the Food and Agriculture Organ-
ization of the United Nations on:

3 August 1992

PANAMA

(The amendments entered into force for
all Contracting Parties to the Convention, in-
cluding Panama, on 4 April 1991, pursuant to
article XIII (4).)

Certified statement was registered by
the Food andAgriculture Organization of the
United Nations on 23 October 1992.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 150, p. 67; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 5, and 7 to 17, as well as annex A in vol-
umes 1108, 1120, 1158, 1166, 1240, 1331, 1401, 1410,1413,
1426, 1434, 1463, 1482, 1512, 1526, 1567, 1593, 1637, 1667,
1678 and 1680.

2 Ibid, vol. 1637, No. A-1963.

No 1963. CONVENTION INTERNATIO-
NALE POUR LA PROTECTION DES
ViGITAUX. CONCLUE k ROME, LE
6 DICEMBRE 19511

ACCEPTATION des amendements A la
Convention susmentionnde, approuv6s A
Rome le 28 novembre 1979 par la r6solu-
tion 14/79 de la Confdrence de l'Organisa-
tion des Nations Unies pour l'alimentation
et r agriculture2

Instrument diposg auprbs du Directeur
gdniral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'alimentation et l'agriculture le:

3 aodt 1992

PANAMA

(Les amendements sont entrds en vigueur
pour toutes les Parties contractantes A la Con-
vention, y compris Panama, le 4 avril 1991,
conform6ment au paragraphe 4 de l'arti-
cle XHI.)

La diclaration certifide a dtd enregistrde
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture le 23 octobre
1992.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 150, p. 67;
pour les faits ult6rieurs, voir les rdfdrences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 2 8L 5, et 7 A 17, ainsi que l'an-
nexeA des volumes 1108, 1120, 1158, 1166, 1240, 1331,
1401, 1410, 1413, 1426, 1434, 1463, 1482, 1512, 1526, 1567,
1593, 1637, 1667, 1678 et 1680.

2 Ibid., vol. 1637, no A-1963.

Vol. 1692, A-1963
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No. 5902. CONVENTION PLACING
THE INTERNATIONAL POPLAR
COMMISSION WITHIN THE FRAME-
WORK OF FAO. APPROVED BY THE
CONFERENCE OF THE FOOD AND
AGRICULTURE ORGANIZATION OF
THE UNITED NATIONS AT ITS
TENTH SESSION, ROME, 19 NOVEM-
BER 19591

ACCEPTANCE

Instrument deposited with the Director-
General of the Food and Agriculture Organ-
ization of the United Nations on:

7 September 1992

SWEDEN

(With effect from 7 September 1992.)

Certified statement was registered by
the Food andAgriculture Organization of the
United Nations on 23 October 1992.

I United Nations, Treaty Series, vol. 410, p. 155; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 5 to 7, 9 to 12, 14, 17 and 18, as well as annex A in
volumes 1202 and 1563.

Vol 1692, A-5902

No 5902. CONVENTION PLACANT LA
COMMISSION INTERNATIONALE
DU PEUPLIER DANS LE CADRE DE
LA FAO. APPROUVtE PAR LA CON-
FLORENCE DE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES POUR L'ALI-
MENTATION ET L'AGRICULTURE A
SA DIXIP-ME SESSION, ROME, 19 NO-
VEMBRE 19591

ACCEPTATION

Instrument diposi aupres du Directeur gg-
ngral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'alimentation et l'agriculture le:

7 septembre 1992

SUhDE

(Avec effet au 7 septembre 1992.)

La diclaration certif!ge a iti enregistrge
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'alimentation et l'agriculture le 23 octobre
1992.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 410, p. 155;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6f6rences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 5 A 7, 9 A 12, 14, 17 et 18, ainsi
que l'annexe A des volumes 1202 et 1563.
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No. 9445. CONVENTION BETWEEN
FRANCE AND ITALY FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION
AND TO SETTLE CERTAIN OTHER
QUESTIONS WITH RESPECT TO DI-
RECT TAXES ON INCOME AND FOR-
TUNE. SIGNED AT PARIS ON 29 OC-
TOBER 19581

PARTIAL TERMINATION (Note by the
Secretariat)

The Government of France registered on
22 October 1992 the Convention between the
Government of the French Republic and the
Government of the Italian Republic for the
avoidance of double taxation with respect
to taxes on income and capital and the pre-
vention of fiscal evasion and fraud signed at
Venice on 5 October 1989.2

The said Convention, which came into
force on 1 May 1992, provides, in its arti-
cle 31 (3), for the partial termination of the
above-mentioned Convention of 29 October
1958.

(22 October 1992)

' United Nations, Treaty Series, vol. 659, p. 86.
2 See p. 69 of this volume.

No 9445. CONVENTION ENTRE LA
FRANCE ET L'ITALIE, TENDANT A
ItVITER LES DOUBLES IMPOSI-
TIONS ET A RtGLER CERTAINES
AUTRES QUESTIONS EN MATIkRES
D'IMPOTS DIRECTS SUR LES REVE-
NUS ET SUR LA FORTUNE. SIGNE
A PARIS LE 29 OCTOBRE 19581

ABROGATION PARTIELLE (Note du
Secrdtariat)

Le Gouvernement franqais a enregistr6 le
22 octobre 1992 la Convention entre le Gou-
vernement de la R6publique frangaise et le
Gouvernement de la R6publique italienne en
vue d'6viter les doubles impositions en ma-
ti~re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune
et de pr6venir l'6vasion et la fraude fiscales
sign6e A Venise le 5 octobre 19892.

Ladite Convention, qui est entr6e en vi-
gueur le 1er mai 1992, stipule au paragraphe 3
de son article 31, l'abrogation partielle de
la Convention susmentionnde du 29 octobre
1958.

(22 octobre 1992)

I Nations Unies, Recueji des Trait~s, vol. 659, p. 87.

2 Voir p. 69 du prdsent volume.

Vol. 1692, A-9445
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No 19646. CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RPEPUBLIQUE
FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RLtPUBLIQUE DE CORJE
TENDANT A EVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET A PREVENIR L'EVA-
SION FISCALE EN MATItRE D'IMP6TS SUR LE REVENU. SIGNE A PARIS
LE 19 JUIN 19791

AVENANT 2 A, LA CONVENTION SUSMENTIONN9iE. SIGN9i )' PARIS LE 9 AVRIL 1991

Textes authentiques :frangais et corien.

Enregistri par la France le 22 octobre 1992.

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la R6publique de
Cor6e

D6sireux de modifier la Convention fiscale sign6e A Paris le 19 juin 1979, sont convenus
de ce qui suit:

Article 1

L'article 5 de la Convention est supprim6 et remplac6 par l'article suivant:

< Article 5

ETABLISSEMENT STABLE

1. Au sens de la pr6sente Convention, 1'expression - 6tablissement stable o d6si-
gne une installation fixe d'affaires par l'interm6diaire de laquelle une entreprise exerce
tout ou partie de son activit6.

2. L'expression a 6tablissement stable> comprend notamment:
a) Un siege de direction.
b) Une succursale,
c) Un bureau,
d) Une usine,
e) Un atelier et
f) Une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carriere ou tout autre lieu d'extrac-

tion de ressources naturelles.
3. Un chantier de construction, d'installation ou de montage ne constitue un 6ta-

blissement stable que si sa durde d6passe douze mois.
4. Nonobstant les dispositions pr6cddentes du pr6sent article, on consid~re qu'il

n'y a pas << 6tablissement stable >> si :
a) II est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de

livraison de marchandises appartenant A l'entreprise:
b) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins de

stockage, d'exposition ou de livraison;
c) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins de

transformation par une autre entreprise;

'Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 1217, p. 329.
2 Entrd en vigueur le 11 mars 1992, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi la date de r6ception de la

dernii6re des notifications (des 20 novembre 1991 et 20 janvier 1992) par lesquelles les Parties s'6taient inform6es de
l'accomplissement des procd&lures requises, conformiment au paragraphe I de I'article 11.

Vol. 1692, A-19646
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d) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'acheter des mar-
chandises ou de r6unir des informations pour 'entreprise :

e) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'exercer, pour l'en-
treprise, toute autre activit6 de caractire prdparatoire ou auxiliaire :

f) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins de l'exercice cumuld
d'activit6s mentionn6es aux alin6as a hL e, A condition que I'activit6 d'ensemble de l'ins-
tallation fixe d'affaires r6sultant de ce cumul garde un caract re pr6paratoire ou auxi-
liaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne
- autre qu'un agent jouissant d'un statut ind6pendant auquel s'applique le paragra-
phe 6- agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans un Etat de pouvoirs
qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de 'en-
treprise, cette entreprise est consid6r6e comme ayant un 6tablissement stable dans cet
Etat pour toutes les activit6s que cette personne exerce pour l'entreprise, A moins que
les activit6s de cette personne en soient limit6es h celles qui sont mentionn6es au para-
graphe 4 et qui, si elles 6taient exerc6es par l'interm6diaire d'une installation fixe d'af-
faires, ne permettraient pas de consid6rer cette installation comme un 6tablissement
stable selon les dispositions de ce paragraphe.

6. Une entreprise n'est pas considdr6e comme ayant un 6tablissement stable dans
un Etat du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par l'entremise d'un courtier, d'un
commissionnaire g6n6ral ou de tout autre agent jouissant d'un statut ind6pendant, A
condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit.

7. Le fait qu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contr6le ou est contr6l6e
par une soci6tA qui est un r6sident de l'autre Etat ou qui y exerce son activit6 (que ce
soit par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-meme, A
faire de l'une quelconque de ces soci6tds un 6tablissement stable de I'autre. >

Article 2

A l'article 6 de la Convention, il est ajout6 un paragraphe 5 ainsi r&lig6:

« 5. Lorsque la propridtd d'actions, parts ou autres droits dans une soci6t6 ou une
autre personne morale donne au propri6taire la jouissance de biens immobiliers situds
dans un Etat et d6tenus par cette socidt6 ou cette autre personne morale, les revenus
que le propri6taire tire de l'utilisation directe, de la location, ou de l'usage sous toute
autre forme de son droit de jouissance sont imposables dans l'Etat oi sont situ6s les
biens immobiliers conform6ment A la l6gislation fiscale de cet Etat.

Article 3

A l'article 10 de la Convention:

1. Au a du paragraphe 2, le pourcentage de « 25 pour cent est remplac6 par le pour-
centage de <« 10 pour cent >;

2. Le paragraphe 5 est supprim6 et remplac6 par le paragraphe suivant:

<< 5. . Le terme < dividendes employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur
ou autres parts b6n6ficiaires A 'exception des crdances, ainsi que les revenus soumis au
r6gime des distributions par la 16gislation fiscale de l'Etat dont la soci6t6 distributrice
est un r6sident.

Article 4

A l'article 11 de la Convention:

Au paragraphe 2, le taux de < 15 pour cent et remplac6 par le taux de < 10 pour cent >;
Vol. 1692, A-19646
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Au paragraphe 3, la fin du b est supprim6e apr~s les mots o dans cet autre Etat , et il
est ajout6 un c ainsi r6dig6 :

<< c. Les int6rts pay6s en liaison avec la vente A cr6dit d'un 6quipement industriel,
commercial ou scientifique, ou en liaison avec la vente A cr6dit de marchandises livr~es
par une entreprise A une autre entreprise ne sont imposables que dans I'Etat dont le
bdn6ficiaire est un r6sident. >

Article 5

Le paragraphe 2 de l'article 12 de la Convention est supprim6 et remplac6 par le para-
graphe suivant :

<< 2. Toutefois ces redevances sont aussi imposables dans l'Etat d'oa elles pro-
viennent et selon la 16gislation de cet Etat, mais si la personne qui reqoit les redevances
en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der 10 pour cent du mon-
tant brut des redevances.

Article 6

L'article 4 de la Convention est supprim6 et remplac6 par l'article suivant:

<< Article 14

PROFESSIONS IND9PENDANTES

1. Les revenus qu'un rdsident d'un Etat tire d'une profession libtrale ou d'autres
activitds de caract~re inddpendant ne sont imposables que dans cet Etat; toutefois ces
revenus sont aussi imposables dans l'autre Etat dans les cas suivants :

a. Si ce r6sident dispose de fa-on habituelle, dans l'autre Etat, d'une base fixe pour
l'exercice de ses activit6s; en ce cas, seule la fraction des revenus qui est imputable b
ladite base fixe est imposable dans l'autre Etat; ou

b. Si son s6jour dans l'autre Etat s'6tend sur une p6riode ou des p6riodes d'une
dur6e totale 6gale ou sup6rieure 183 jours pendant l'ann~e fiscale consid6r6e; en ce
cas, seule la fraction des revenus qui est tirde des activit6s exerc6es dans cet autre Etat
est imposable dans cet autre Etat.

2. L'expression << profession libdrale comprend notamment les activit6s ind6-
pendantes d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, 6ducatif ou p6dagogique, ainsi que
les activit6s inddpendantes des m6decins, avocats, ing6nieurs, architectes, dentistes et
comptables.

Article 7

L'article 18 de la Convention est supprim6 et remplac6 par 'article suivant:

<<Article 18

PENSIONS

1. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 de 'article 19, les pensions et
autres r6mun6rations similaires, pay6des A un r6sident d'un Etat au titre d'un emploi
ant6rieur, ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres sommes
paydes en application de la ldgislation sur la sccurit6 sociale d'un Etat sont imposables
dans cet Etat. >>

Vol. 1692, A-19646



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

Article 8

L'article 22 de la Convention est supprim6 et remplac6 par I'article suivant:

« Article 22

AUTRES REVENUS

1. Les 6l6ments du revenu d'un r6sident d'un Etat, d'oix qu'ils proviennent, qui
ne sont pas trait6s dans les articles pr6c6dents de la pr6sente Convention ne sont impo-
sables que dans cet Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que
les revenus immobiliers tels qu'ils sont d6finis au paragraphe 2 de l'article 6, lorsque le
b6n6ficiaire de tels revenus, r6sident d'un Etat, exerce dans l'autre Etat, soit une acti-
vit6 industrielle ou commerciale par l'interm&liaire d'un 6tablissement stable qui y est
situ6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que
le droit ou le bien gdn6rateur des revenus s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les
dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.

Article 9

Le paragraphe 2 de l'article 23 de la Convention est supprim6 et remplac6 par le para-
graphe suivant :

< 2. Dans le cas de la France:

Les bn6fices et autres revenus positifs qui proviennent de Cor6e et qui y sont
imposables conform6ment aux dispositions de la pr6sente Convention, peuvent 6ga-
lement A-tre imposds en France lorqu'ils reviennent A un r6sident de France. L'imp6t
cor6en n'est pas d6ductible pour le calcul du revenu imposable en France. Mais le
b6n6ficiaire a droit A un credit d'imp6t imputable sur l'imp6t frangais dans la base
duquel ces revenus sont compris. Ce cr6dit d'imp6t est dgal :

a. Pour les revenus vis6s aux articles 10, 11, 12, 13, 14, 16 et 17, au montant de
l'imp6t pay6 en Cor6e conform6ment aux dispositions de ces articles. I1 ne peut toute-
fois exc&ler le montant de l'imp6t franqais correspondant A ces revenus;

b. Pour les revenus autres que ceux vis6s au a, au montant de l'imp6t franqais
correspondant A ces revenus. Cette disposition est 6galement applicable aux r6mun6ra-
tions et pensions vis6es A l'article 19. >

Article 10

A l'article premier du Protocole annexd A la Convention:

1. Le paragraphe 2 est supprim6;

2. Les paragraphes 3 h 7 deviennent les paragraphes 2 A 6:

3. Il est ajout6 deux paragraphes 7 et 8 ainsi r6dig6s :

< 7. Les cotisations pay6es par ou pour une personne physique qui est un r6sident
d'un Etat ou qui y s6journe temporairement, A une institution de retraite agr6de par les
autorit6s comp6tentes de l'autre Etat dont cette personne 6tait pr6c6demment un r6si-
dent, sont trait6es fiscalement dans le premier Etat de la mpme fagon que les cotisations
pay6es A une institution de retraite reconnue par les autorit6s comp6tentes de cet Etat,
si celles-ci acceptent l'agr6ment obtenu dans l'autre Etat par cette institution de retraite.

8. Nonobstant les dispositions de l'article 2, les institutions culturelles ou scien-
tifiques d'un Etat, vis6es par I'accord de coop6ration culturelle et technique entre le
Gouvernement de la R6publique franqaise et le Gouvernement de la R6publique de
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Corde signd t Sdoul le 28 d6cembre 1965, sont exon~r6es sur la base de la rdciprocit6,
dans l'autre Etat ofa elles sont 6tablies, des imp6ts dis au titre de l'acquisition, de la
possession ou de l'occupation des immeubles ncessaires A l'accomplissement de leur
mission culturelle ou scientifique, ainsi que des taxes assises sur le montant global des
salaires vers6s aux personnes employees pour cette mission. Ces dispositions ne s'ap-
pliquent pas aux taxes perques en r~mundration de services rendus A ces institutions.

Article 11

1. Chacun des Etats notifiera A r'autre 'accomplissement des proc&lures requises en
ce qui le conceme pour la mise en vigueur du pr6sent Avenant. Celui-ci entrera en vigueur
le premier jour du deuxi~me mois suivant le jour de r6ception de la demi~re de ces notifi-
cations.

2. Ses dispositions s'appliqueront pour la premiere fois:

a. En ce qui concerne les imp6ts perqus par voie de retenue A la source, aux sommes
imposables A compter de la date d'entr6e en vigueur de r'Avenant;

b. En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu :

Dans le cas des personnes physiques, aux revenus r6alis6s pendant l'ann6e civile au
cours de laquelle l'Avenant est entr6 en vigueur;

Dans le cas des soci6t6s, aux revenus r6alis6s pendant l'exercice comptable ouvert dans
l'ann6e civile au cours de laquelle r'Avenant est entr6 en vigueur.

c. En ce qui concerne le paragraphe 8 de r'article 1 du Protocole annex6 A la Conven-
tion, aux impositions 6tablies A compter de la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Avenant
et aux impositions, 6tablies avant cette date, qui ont td contest6es.

Article 12

Le pr6sent Avenant demeurera en vigueur aussi longtemps que la Convention fiscale du
19 juin 1979 demeurera en vigueur.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dfiment autorisds A cet effet, ont sign6 le pr6sent
Avenant.

FAIT h. Paris, le 9 avril 1991, en double exemplaire, en langues franqaise et cor6enne, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique franqaise:

[Signs - Signed] I

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Cor6e:

[Signj - Signed]
2

'Sign6 par Michel Charasse - Signed by Michel Charasse.

2 Sign6 par Young Chan Lo - Signed by Young Chan Lo.
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[KOREAN TEXT - TEXTE COREEN]
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No. 19646. CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF KOREA FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL
EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME. SIGNED AT PARIS ON
19 JUNE 19791

AMENDMENT 2 TO THE ABOVE-MENTIONED CONVENTION. SIGNED AT PARIS ON 9 APRIL 1991

Authentic texts: French and Korean.

Registered by France on 22 October 1992.

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Korea,

Wishing to amend the fiscal Convention signed at Paris on 19 June 1979, have agreed as
follows:

Article 1

Article 5 of the Convention shall be deleted and replaced by the following article:

"Article 5

PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business through which the business of an enterprise is wholly
or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" includes especially:

(a) A place of management,

(b) A branch,

(c) An office,

(d) A factory,

(e) A workshop, and

(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural
resources.

3. A building site or a construction, installation or assembly project shall consti-
tute a permanent establishment only if it exists for more than 12 months.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term "permanent
establishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of storage, display or delivery;

'United Nations, Treaty Series, vol. 1217, p. 329.
2 Came into force on 1 March 1992, i.e., the first day of the second month following the date of receipt of the last of

the notifications (of 20 November 1991 and 20 January 1992) by which the Parties had informed each other of the
completion of the required procedures, in accordance with article 11.
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(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of pur-
chasing goods or merchandise or of collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying
out any other activities which have a preparatory or auxiliary character, for the enter-
prise;

(f) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying
out all the activities referred to in subparagraphs (a) to (e), provided that the cumulative
activity of the fixed placed of business resulting from that grouping has a preparatory
or auxiliary character.

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs I and 2, where a person - other
than an agent of an independent status to whom paragraph 6 applies - is acting on
behalf of an enterprise and has and habitually exercises in one of the States an authority
to conclude contracts in the name of the enterprise, that enterprise shall be deemed to
have a permanent establishment in that State in respect of any activities which that
person undertakes for the enterprise, unless the activities of such person are limited to
those mentioned in paragraph 4 which, if exercised through a fixed place of business,
would not make this fixed place of business a permanent establishment under the pro-
visions of that paragraph.

6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in one of
the States merely because it carries on business in that State through a broker, general
commission agent, or any other agent of an independent status, provided- that such per-
sons are acting in the ordinary course of their business.

7. The fact that a company which is a resident of one of the States controls or is
controlled by a company which is a resident of the other State, or which carries on
business in that other State (whether through a permanent establishment or otherwise),
shall not of itself constitute either company a permanent establishment of the other."

Article 2

The following paragraph 5 shall be added to article 6 of the Convention:

"5. Where the ownership of shares or other rights in a company or other body
corporate gives the owner the right to enjoyment of immovable property situated in one
of the States and owned by that company or other body corporate, the income which
the owner of the shares or other rights derives from the direct use, letting or use in any
other form of his right to such enjoyment shall be taxable in the State in which the
immovable property is situated, according to the taxation law of that State."

Article 3

In article 10 of the Convention:

1. In paragraph 2 (a), the percentage "25 per cent" shall be replaced by the percentage
"10 per cent";

2. Paragraph 5 shall be deleted and replaced by the following paragraph:

"5. The term "dividends" as used in this article means income from shares, jouis-
sance shares or jouissance rights, mining shares, founders' shares or other rights, not
being debt claims, participating in profits, as well as income which is subjected to the
distribution regime by the taxation law of the State of which the company making the
distribution is a resident."
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Article 4

In article 11 of the Convention:

In paragraph 2, the rate "15 per cent" shall be replaced by the rate "10 per cent";

In paragraph 3, the end of subparagraph (b) after the words "in that other State" shall
be deleted, and a subparagraph (c) shall be added reading as follows:

"(c) Interest paid in connection with the sale on credit of any industrial, com-
mercial or scientific equipment or with the sale on credit of goods delivered by an enter-
prise to another enterprise shall be taxable only in the State of which the recipient is a
resident."

Article 5

Article 12, paragraph 2, of the Convention shall be deleted and replaced by the following
paragraph:

"2. However, such royalties may also be taxed in the State in which they arise and
according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of the
royalties, the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the
royalties."

Article 6

Article 14 of the Convention shall be deleted and replaced by the following article:

"Article 14

INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of one of the States in respect of professional
services or other activities of an independent character shall be taxable only in that
State except in the following circumstances, when such income may also be taxed in the
other State:

(a) If he has a fixed base regularly available to him in the other State for the pur-
pose of performing his activities; in that case, only so much of the income as is attrib-
utable to that fixed base may be taxed in that other State; or

(b) If his stay in the other State is for a period or periods amounting to or
exceeding in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned; in that case, only so
much of the income as is derived from his activities performed in that other State may
be taxed in that other State.

2. The term "professional services" includes especially independent scientific, lit-
erary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activities of
physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants."

Article 7

Article 18 of the Convention shall be deleted and replaced by the following article:

"Article 18

PENSIONS

1. Subject to the provisions of article 19, paragraph 2, pensions and other similar
remuneration paid to a resident of one of the States in consideration of past employ-
ment shall be taxable only in that State.

Vol. 1692, A-19646



540 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1992

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, pensions paid and other pay-
ments made under the social security legislation of one of the States shall be taxable
only in that State."

Article 8

Article 22 of the Convention shall be deleted and replaced by the following article:

"Article 22

OTHER INCOME

1. Items of income of a resident of one of the States, wherever arising, not dealt
with in the foregoing articles of this Convention shall be taxable only in that State.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income other than income
from immovable property as defined in article 6, paragraph 2, if the recipient of such
income, being a resident of one of the States, carries on business in the other State
through a permanent establishment situated therein, or performs in that other State
professional services from a fixed base situated therein, and the right or property in
respect of which the income is paid is effectively connected with such permanent estab-
lishment or fixed base. In such case, the provisions of article 7 or article 14, as the case
may be, shall apply."

Article 9

Article 23, paragraph 2, of the Convention shall be deleted and replaced by the following
paragraph:

"2. In the case of France:

Profits and other positive income arising in Korea which are taxable under the
provisions of this Convention may also be taxed in France when they are received by
a resident of France. The Korean tax may not be deducted for the purpose of computing
the income taxable in France. However, the recipient shall be entitled to a tax credit
allowed against the French tax in the bases of which such income is included. Such tax
credit shall be equal to:

(a) With regard to income referred to in articles 10, 11, 12, 13, 14, 16 and 17, the
amount of tax paid in Korea in accordance with the provisions of these articles. How-
ever, it may not exceed the amount of French tax relating to such income;

(b) With regard to income other than that referred to in subparagraph (a), the
amount of French tax relating to such income. This provision shall also apply to the
remuneration and pensions referred to in article 19."

Article 10

In article 1 of the Protocol annexed to the Convention:

1. Paragraph 2 shall be deleted;

2. Paragraphs 3 to 7 shall become paragraphs 2 to 6;

3. Two paragraphs shall be added, paragraphs 7 and 8, reading as follows:

"7. Contributions paid by or on behalf of an individual who is a resident of one
of the States or who remains there temporarily to a retirement institution approved by
the competent authorities of the other State of which the individual was formerly a
resident shall be accorded the same treatment in respect of taxation in the first State as
that accorded to contributions paid to a retirement institution recognized by the com-
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petent authorities of that State, provided that they accept the approval obtained by that
retirement institution in the other State.

8. Notwithstanding the provisions of article 2, the cultural or scientific insti-
tutions of one of the States referred to in the Agreement on Cultural and Techni-
cal Cooperation between the Government of the French Republic and the Government
of the Republic of Korea signed at Seoul on 28 December 1965 shall, on a basis of
reciprocity, be exempt in the other State in which they are situated from taxes payable
in respect of the acquisition, possession or occupation of buildings necessary for the
carrying out of their cultural or scientific mandate, and from taxes levied on the gross
salaries paid to persons employed in connection with such mandates. These provisions
shall not apply to taxes levied in respect of services rendered to such institutions."

Article 11

1. Each of the States shall notify the other of the completion of the procedures it
requires for the entry into force of this Amendment. The Amendment shall enter into force
on the first day of the second month following the date on which the letter of such notifica-
tions is received.

2. Its provisions shall apply for the first time:

(a) In respect of taxes withheld at source, to amounts taxed as from the date of the
entry into force of the Amendment;

(b) In respect of other taxes on income:

In the case of individuals, to income derived during the calendar year in which the
Amendment entered into force;

In the case of companies, to income derived in the accounting period beginning in the
calendar year in which the Amendment entered into force.

(c) With respect to article 1, paragraph 8, of the Protocol annexed to the Convention,
to taxes assessed as from the date on which this Amendment entered into force and to
contested taxes assessed prior to that date.

Article 12

This Amendment shall remain in force as long as the fiscal Convention of 19 June 1979
remains in force.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized thereto, have signed this
Amendment.

DONE at Paris, on 9 April 1991 in duplicate in the French and Korean languages, both
texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[MICHEL CHARASSE]

For the Government
of the Republic of Korea:

[YOUNG CHAN Lo]
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No. 22376. INTERNATIONAL COFFEE
AGREEMENT, 1983. ADOPTED BY
THE INTERNATIONAL COFFEE
COUNCIL ON 16 SEPTEMBER 1982'

ACCEPTANCE of the above-mentioned
Agreement, as further extended by the In-
ternational Coffee Council by Resolution
No. 355 of 27 September 19912

Instrument deposited on:

21 October 1992

NETHERLANDS

(For the Kingdom in Europe. With effect
from 21 October 1992.)

Registered ex officio on 21 October 1992.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1333, p. 119, and
annex A in volumes 1334, 1338, 1342, 1344, 1345, 1346,
1347, 1348, 1349, 1350, 1351, 1352, 1356, 1358, 1359, 1363,
1367, 1372, 1379, 1380, 1388, 1390, 1393, 1406, 1410, 1423,
1436, 1466, 1482, 1522, 1546, 1547, 1548, 1549, 1550, 1560,
1562, 1567, 1569, 1571, 1573, 1579, 1589, 1590, 1601, 1651,
1652, 1653, 1654, 1655, 1658, 1662, 1665, 1669, 1677, 1681,
1686, 1690 and 1691.

2 Ibid, vol. 1691, No. A-22376.
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No 22376. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1983 SUR LE CAFt. ADOPIt PAR
LE CONSEIL INTERNATIONAL DU
CAFt LE 16 SEPTEMBRE 19821

ACCEPTATION de l'Accord susmentionn6,
tel que prorog6 A nouveau par le Conseil
international du caf6 par sa r6solution
no 355 du 27 septembre 19912

Instrument diposi le:

21 octobre 1992

PAYS-BAS

(Pour le Royaume en Europe. Avec effet au
21 octobre 1992.)

Enregistrd d'office le 21 octobre 1992.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1333, p. 119,
et annexe A des volumes 1334, 1338, 1342, 1344, 1345,
1346, 1347, 1348, 1349, 1350, 1351, 1352, 1356, 1358, 1359,
1363, 1367, 1372, 1379, 1380, 1388, 1390, 1393, 1406, 1410,
1423, 1436, 1466, 1482, 1522, 1546, 1547, 1548, 1549, 1550,
1560, 1562, 1567, 1569, 1571, 1573, 1579, 1589, 1590, 1601,
1651, 1652, 1653, 1654, 1655, 1658, 1662, 1665, 1669, 1677,
1681, 1686, 1690 et 1691.

2 Ibid, vol. 1691, n- A-22376.
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No. 22411. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF
ICELAND FOR THE AVOIDANCE OF
DOUBLE TAXATION IN THE FIELD
OF AIR TRANSPORT. SIGNED AT
PARIS ON 8 MAY 1981'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of France registered on
22 October 1992 the Convention between the
Government of the French Republic and the
Government of the Republic of Iceland for
the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion with respect to taxes
on income signed at Reykjavik on 29 August
1990.2

The said Convention, which came into
force on 1 June 1992, provides, in its arti-
cle 29 (3), for the termination of the above-
mentioned Agreement of 8 May 1981.

(22 October 1992)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1336, p. 163.
2 See p. 161 of this volume.

No 22411. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FRAN(AISE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RP-PUBLIQUE D'IS-
LANDE AFIN D' -VITER LA DOU-
BLE IMPOSITION EN MATIRE DE
TRANSPORT AtRIEN. SIGNt A
PARIS LE 8 MAI 19811

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement franqais a enregistr6 le
22 octobre 1992 la Convention entre le Gou-
vernement de la R6publique franqaise et le
Gouvernement de la R6publique d'Islande en
vue d'6viter les doubles impositions et de prd-
venir l'dvasion fiscale en mati~re d'imp6ts
sur le revenu sign6 h Reykjavik le 29 aoflt
1990.2

Ladite Convention, qui est entr6e en
vigueur le ler juin 1992, stipule au paragra-
phe 3 de son article 29, l'abrogation de l'Ac-
cord susmentionnd du 8 mai 1981.

(22 octobre 1992)

' Nations Umes, Recued des Traitds, vol. 1336, p. 163.

2 Voir p. 161 du pr6sent volume.
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No 26857. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R-tPUBLIQUE FRAN-
AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE TUNISIENNE EN MA-

TIERE DE StJOUR ET DE TRAVAIL. SIGNE A PARIS LE 17 MARS 19881

AVENANT 2 . L'AccORD SUSMENTIONNF. SIGN- A. PARIS LE 19 Di3CEMBRE 1991

Texte authentique : frangais.

Enregistrd par la France le 22 octobre 1992.

Le Gouvernement de la Rdpublique franqaise et le Gouvernement de la Rdpublique
tunisienne

D~sireux de rdviser l'Accord du 17 mars 1988 entre la Rtpublique franqaise et la Rdpu-
blique tunisienne en mati~re de sjour et de travail pour tenir compte des 6volutions 16gisla-
tives postdrieures A la signature de cet Accord, sont convenus des dispositions suivantes:

Article Jer

Apr~s r'article 7, est introduit un article 7 bis dont la teneur est la suivante:

<<Article 7 bis

Sans prdjudice des dispositions de l'article 7, le ressortissant tunisien mineur ou
dans 'anne qui suit son dix-huiti~me anniversaire et dont l'un des parents au moins
est titulaire d'un titre de s6jour valable un an, obtient de plein droit un titre de stjour
valable un an, s'il a 6t6 autoris6 A sjourner en France au titre du regroupement familial
ou s'il est entr6 en France avant le 7 ddcembre 1984 alors qu'il n'avait pas atteint l'dge
de seize ans et justifie d'une scolarit6 rdguli~re en France depuis cette date.

Ce titre de sjour lui donne droit A exercer une activit6 professionnelle soumise A
autorisation, s'il ddclare vouloir en exercer une. En l'absence d'une telle ddclaration, le
titre porte la mention: < membre de famille .

Article 2

Apr~s l'article 7 bis est insdrd un article 7 ter dont la teneur est la suivante:

« Article 7 ter

a) Les ressortissants franqais Agds de seize A dix-huit ans qui ddclarent vouloir
exercer une activit6 professionnelle salaride reoivent, de plein droit, un titre de stjour
valable un an renouvelable et portant la mention < salari6 > ou un titre de sdjour d'une
durde de dix ans, s'ils remplissent les conditions prdvues aux articles 7 bis ou 9 du
prdsent Accord. Ils peuvent, dans les autres cas, solliciter un titre de sdjour valable
un an.

b) Les ressortissants tunisiens Agds de seize A dix-huit ans qui ddclarent vouloir
exercer une activit6 professionnelle salaride regoivent, de plein droit, un titre de stjour
valable un an renouvelable et portant la mention « salari6 ou un titre de stjour d'une
durde de dix ans, s'ils remplissent les conditions prdvues aux articles 7 bis ou 10 du

'Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1547, no 1-26857.
2 Entrd en vigueur le 1

e r 
juillet 1992, soit le premier jour du deuxiime mois ayant suivi la date de reception de la

derni&e des notifications (des 17 fevrier et 20 mai 1992) par lesquelles les Parties s'taient informdes de 1'accomplissement
des procddures constitutionnelles requises, conformement b r article 5.
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pr6sent Accord. Ils peuvent, dans les autres cas, solliciter un titre de sdjour valable
un an.

Les ressortissants tunisiens mineurs de dix-huit ans qui remplissent les conditions
pr6vues A I'article 7 bis, ou qui sont mentionn6s au e, auf ou au g de l'article 10 ainsi
que les mineurs entr6s en France pour y suivre des 6tudes sous couvert d'un visa de
sjour d'une dur6e sup6rieure A trois mois reqoivent, sur leur demande, un document de
circulation. >

Article 3

L'article 9 est abrog6 et remplac6 par l'article 9 (nouveau) ainsi rddig6:

« Article 9

Un titre de s6jour d'une dur6e de dix ans est ddlivr6 de plein droit:

a) Au conjoint franqais d'un ressortissant tunisien;

b) A l'enfant frangais d'un ressortissant tunisien si cet enfant a moins de vingt et
un ans ou s'il est A la charge de ses parents, ainsi qu'aux ascendants d'un tel ressortis-
sant et de son conjoint qui sont i sa charge;

c) Au ressortissant franqais qui est p;re ou mare d'un enfant tunisien r6sidant en
Tunisie, A la condition qu'il exerce, m~me partiellement, l'autorit6 parentale A l'6gard de
cet enfant ou qu'il subvienne effectivement A ses besoins;

d) Au ressortissant frangais titulaire d'une rente d'accident du travail ou de mala-
die professionnelle vers6e par un organisme tunisien et dont le taux d'incapacit6 perma-
nente est 6gal ou supdrieur A 20%;

e) Au conjoint et aux enfants franqais mineurs, ou dans l'ann6e qui suit leur dix-
huiti~me anniversaire, d'un ressortissant franqais titulaire d'un titre de s6jour d'une
durde de dix ans, qui ont t6 autoris6s A s6journer en Tunisie au titre du regroupement
familial;

f) Au ressortissant frangais qui justifie par tous moyens avoir sa r6sidence habi-
tuelle en Tunisie depuis plus de quinze ans ou depuis qu'il a atteint au plus l'dge de dix
ans ou qui est en situation r6gulire depuis plus de dix ans;

g) A l'enfant franqais d'un ressortissant franqais titulaire d'un titre de s6jour d'une
dur6e de dix ans, mineur ou dans l'ann6e qui suit son dix-huiti~me anniversaire, qui est
entr6 en Tunisie avant le 7 d6cembre 1984 alors qu'il n'avait pas atteint l'age de seize
ans et justifiant, depuis cette date, d'une scolarit6 r6guli~re en Tunisie;

Ce titre de s6jour est renouvel6 de plein droit pour une dur6e de dix ans. >

Article 4

L'article 10 est abrogd et remplac6 par l'article 10 (nouveau) ainsi rddig6:

«<Article 10

Un titre de s6jour d'une dur6e de dix ans est d6livr6 de plein droit:

a) Au conjoint tunisien d'un ressortissant frangais;

b) A l'enfant tunisien d'un ressortissant franqais si cet enfant a moins de vingt et
un ans ou s'il est A la charge de ses parents, ainsi qu'aux ascendants d'un tel ressortis-
sant et de son conjoint qui sont A sa charge;
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c) Au ressortissant qui est p~re ou mare d'un enfant frangais r~sidant en France,
A la condition qu'il exerce, m~me partiellement, l'autorit6 parentale A l'6gard de cet
enfant ou qu'il subvienne effectivement ses besoins;

d) Au ressortissant tunisien titulaire d'une rente d'accident du travail ou de mala-
die professionnelle vers6e par un organisme frangais et dont le taux d'incapacit6 perma-
nente est 6gal ou sup6rieur h 20%;

e) Au conjoint et aux enfants tunisiens mineurs, ou dans l'ann6e qui suit leur dix-
huiti~me anniversaire, d'un ressortissant tunisien titulaire d'un titre de s6jour d'une
dur6e de dix ans, qui ont 6t6 autoris6s A s6joumer en France au titre du regroupement
familial;

f) Au ressortissant tunisien qui justifie par tous moyens avoir sa rdsidence habi-
tuelle en France depuis plus de quinze ans ou depuis qu'il a atteint au plus l'ige de
dix ans ou qui est en situation r6guli~re depuis plus de dix ans;

g) A l'enfant tunisien d'un ressortissant tunisien titulaire d'un titre de sjour d'une
dur6e de dix ans, mineur ou dans l'ann6e qui suit son dix-huiti~me anniversaire, qui est
entr6 en France avant le 7 d6cembre 1984 alors qu'il n'avait pas atteint l'fige de seize ans
et justifiant, depuis cette date, d'une scolarit6 r6guli~re en France;

Ce titre de s6jour est renouvel6 de plein droit pour une dur6e de dix ans. >

Article 5

Le pr6sent Avenant aura la mAme dur6e de validit6 que l'Accord en matinre de s6jour
et de travail du 17 mars 1988.

Chacune des deux parties notifiera A 'autre l'accomplissement des proc6dures consti-
tutionnelles requises en ce qui la concerne pour l'entr6e en vigueur du pr6sent Avenant, qui
prendra effet le premier jour du deuxi~me mois suivant la date de la r6ception de la derni~re
notification.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dflment autorisds par leur Gouvemement respectif, ont
sign6 le pr6sent Avenant.

FAIT A Paris, le 19 d6cembre 1991, en deux exemplaires originaux.

Pour le Gouvemement

de la R6publique frangaise:

[Signel

Mme ISABELLE RENOUARD
Directeur des Frangais A l'6tranger

et des 6trangers en France

Pour le Gouvernement

de la R6publique tunisienne:

[Signel

M. ABDEL HAMID ESCHEIKH
Ambassadeur de Tunisie en France
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No. 26857. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF TUNISIA IN
THE FIELD OF RESIDENCE AND EMPLOYMENT. SIGNED AT PARIS ON
17 MARCH 1988'

AMENDMENT 2 
TO THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. SIGNED AT PARIS ON 19 DECEM-

BER 1991

Authentic text: French.

Registered by France on 22 October 1992.

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of
Tunisia

Desiring to modify the Agreement of 17 March 1988 between the French Republic and
the Republic of Tunisia in the field of residence and employment in order to take account of
legislative developments that have taken place subsequent to the signing of that Agreement,
have agreed as follows:

Article 1

Article 7 bis shall be inserted after article 7 and shall read as follows:

"Article 7 bis

Without prejudice to the provisions of article 7, a Tunisian national who is a minor
or is in the year following his eighteenth birthday and who has at least one parent with
a residence permit valid for one year, shall receive as of right a residence permit valid
for one year, if he has been authorized to reside in France in the interests of reuniting
families or if he entered France before 7 December 1984 while under the age of 16 and
can provide satisfactory proof of regular school attendance in France since that date.

This residence permit shall give him the right to engage in an occupation for which
authorization is required, if he declares that he wishes to do so. In the absence of such
a declaration, the residence permit shall bear the words 'family member'."

Article 2

Article 7 ter shall be inserted after article 7 bis and shall read as follows:

"Article 7 ter

(a) French nationals aged from 16 to 18 years who declare that they wish to engage
in a salaried occupation shall receive, as of right, a residence permit valid for one year
which shall be renewable and bear the word 'salaried', or a residence permit valid for
ten years, if they fulfil the conditions set forth in articles 7 bis or 9 of this Agreement.
In other cases, they may request a residence permit valid for one year.

(b) Tunisian nationals aged from 16 to 18 years who declare that they wish to
engage in a salaried occupation shall receive, as of right, a residence permit valid for one

'United Nations, Treaty Series, vol. 1547, No. 1-26857.
2 Came into force on 1 July 1992, the first day of the second month following the date of receipt of the last of the

notifications (of 17 February and 20 May 1992) by which the Parties had informed each other of the completion of the
required constitutional procedures, in accordance with article 5.
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year which shall be renewable and bear the word 'salaried', or a residence permit valid
for ten years, if they fulfil the conditions set forth in articles 7 bis or 10 of this Agree-
ment. In other cases, they may request a residence permit valid for one year.

Tunisian nationals under 18 years of age who fulfil the conditions set forth in arti-
cle 7 bis, or who are covered by article 10, paragraphs (e), (f) or (g), and minors who
have entered France for the purpose of study on a residence visa valid for a period of
more than three months, shall, upon request, receive a movement certificate."

Article 3

Article 9 shall be abrogated and replaced by article 9 (new), which shall read as follows:

"Article 9

A resident permit valid for ten years shall be issued as of right:

(a) To the French spouse of a Tunisian national;

(b) To the French child of a Tunisian national if that child is under the age of 21 or
is dependent on his parents, and to the ascendants of a Tunisian national and his spouse
who are dependent on him;

(c) To a French national who is the father or mother of a Tunisian child residing in
Tunisia, provided that he or she exercises, even partially, parental authority with respect
to that child or effectively provides for that child's needs;

(d) To a French national in receipt of an industrial accident or occupational disease
pension from a Tunisian agency who has a degree of permanent disability of 20 per cent
or more;

(e) To the French spouse and the minor children, or children in the year following
their eighteenth birthday, of a French national holding a residence permit valid for
ten years, who have been authorized to reside in Tunisia in the interests of reuniting
families;

(f) To a French national who can provide proof of any kind that he has had his
place of habitual residence in Tunisia for more than fifteen years or since at least the
age of ten, or who has been regularly residing there for over ten years;

(g) To the French child of a French national holding a residence permit valid for
ten years, who is a minor or is in the year following his eighteenth birthday and who
entered Tunisia before 7 December 1984 while under the age of 16 and can provide
satisfactory proof of regular school attendance in Tunisia since that date;

Such residence permit shall be renewable as of right for a period of ten years."

Article 4

Article 10 shall be abrogated and replaced by article 10 (new), which shall read as
follows:

"Article 10

A residence permit valid for ten years shall be issued as of right:

(a) To the Tunisian spouse of a French national;

(b) To the Tunisian child of a French national if that child is under the age of 21 or
is dependent on his parents, and to the ascendants of a French national, and his spouse
who are dependent on him;
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(c) To a Tunisian national who is the father or mother of a French child residing in
France, provided that he or she exercises, even partially, parental authority with respect
to that child or effectively provides for that child's needs;

(d) To a Tunisian national in receipt of an industrial accident or occupational
disease pension' from a French agency who has a degree of permanent disability of
20 per cent or more;

(e) To the Tunisian spouse and the minor children, or children in the year following
their eighteenth birthday, of a Tunisian national holding a residence permit valid for
ten years, who have been authorized to reside in France in the interests of reuniting
families;

(f) To a Tunisian national who can provide proof of any kind that he has had his
place of habitual residence in France for more than 15 years, or since at least the age of
ten, or who has been regularly residing there for over ten years;

(g) To the Tunisian child of a Tunisian national holding a residence permit valid for
ten years, who is a minor or is in the year following his eighteenth birthday and who
entered France before 7 December 1984 while under the age of 16 and can provide
satisfactory proof of regular school attendance in France since that date;

Such residence permit shall be renewable as of right for a period of ten years."

Article 5

This Amendment shall remain valid for the same period as the Agreement in the field
of residence and employment of 17 March 1988.

Each of the two Parties shall notify the other when it has completed the constitutional
formalities required for the entry into force of this Amendment, which shall enter into force
on the first day of the second month following the date of receipt of the final notification.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized by their respective Gov-
ernments, have signed this Amendment.

DONE in Paris, on 19 December 1991, in two originals.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]

ISABELLE RENOUARD
Director for French nationals abroad

and foreigners in France

For the Government
of the Republic of Tunisia:

[Signed]
ABDEL HAMID ESCHEIKH

Ambassador of Tunisia in France
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